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DISSERTATION 

SUR   LA   RÉGIE 
DES  BLEDS  EN  FRANCE 

COMBINÉE 

''Avec   celle  en  ufage  eti  Angleterre, 

J__yA  RICHESSE  eft  un  des  principaux  attri- 
buts de  la  perfe6tion  des  empires,  ceux  qui 
les  compofent  n'ayant  eu  d'autre  but  que  d'ê- 
tre heureux,  c'eft-à-dire  riches,  &  ne  s'é- 
tant  unis  qu'à  cette  fin,  le  Prince  6c  fes  Mi- 
nières doivent  concourir  de  tout  leur  pouvoir 
à  leur  procurer  cette  félicité,  dont  les  degrés 
font  d'abord  le  néceflaire,  ëc  enfuite  le  fu- 
perflu. 

Il  n'y  a  dans  la  France  que  deux  fortes  de 
rev,enu8  qui  puiffent  donner  l'un  8c  l'autre, 
les  fruits  de  la  terre  &  l'argent  qui  les  repré- 
fente  5  &  il  doit  nécefTairement  &  perpéruel- 

letpcnt  fuhfîfter  entre  eux  une  jufte  propor* 
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tion  de  valeur  ,  fans  quoi  Tune  devenant  fd-'^ 
périeure  à  Tautre,  Tharmonie  du  corps  poli- 
tique eft- totalement  détruite. 

Qiielle  raifon  y  a-t-il  pour  que  le  polîcireur 
du  bled  ruine  le  poiTeGeur  de  Pargent ,  £c 
qu^à  Ton  tour  le  pofiefleur  de  l'argent  ruine 
celui  du  bled  ?  Ce  font  les  membres  qui  fe 
déclarent  réciproquement  la  guerre  ,  à  laquel- 
le le  Souverain  ne  fauroit  ni  trop  tôt  ni  trop 
ierieufement  s'oppofer  5  pour  la  confcrvation 
du  corps  dont  il  eil  le  chef. 

L'abondance  produit  l'abondance  3  un  la- 
boureur aifé  a  beaucoup  de  beftiaux  ,  il  fait 
beaucoup  d'engrais,  il  fume  bien  Tes  terres, 
il  i-ecueille  beaucoup  de  bled  &  de  paille  quij 
par  une  circulation  conftante  &  perpétuelles- 
retourne  en  fumier,  qui  produit  de  nouveau 
grain  êc  de  nouvelles  richeiTes. 

L'opulence  vient  des  fruits  de  îa  terre  5 
I*opulence  multiplie  les  befoins  6c  les  confom- 
mations  3  les  confomrriations  font  la  richcfie  de 
l'Etat,  ôc  tout  cet  enchaînement  fe  rompt  & 
fe  diflout  par  la  ceffation  du  produit  des  fruits 
de  h  terre. 

L^aviliiTement  des  grains  q&  pernicieux  à 


toiïs  les  membres  de  la  Société,  Se  par  confe- 
quent  au  Souverain.  Le  pauvre  n'a  pas  de 
quoi  acheter  du  pain  y  le  riche  n'a  pas  de  quoi 
lui  faire  gagner  fa  vîe,  le  laboureur  ne  peut 
fayer  fon  maître  6c  les  impôts ,  il  cefTe  de 
cultiver  la  terre  difficile,  ôc  fournit  à  peine  les 
engrais  néceffaires  aux  bonnes. 

Si  le  bled  efl  cher,. fi  le  produit  du  travail 
n'efl  pas  proportionné  aux  befoins  du  Peu- 
ple 3  s'il  n'cll:  pas  afluré  de  gagner  de  quoi 
fuftenter  fa  famille ,  il  réfiHe  à  ce  déiir  natu- 
rel de  fe  multiplier  ^  il  paiTe  où  il  croit  être 
moins  miférable,  &  l'Etat,  outre  le  fruit  de 
fon  induftrie ,  perd  fa  perfonne  &  fa  pofléri- 
té,  fource  de  toute  richelTe  6c  fans  laquelle  il 
n'en  exille  aucune.  Si  le  bled  avoit  en  Fran- 
ce un  prix  confiant  6c  faifonnable ,  y  verroig- 
on  tant  de  terres  en  friche  ? 

Suivant  le  calcul  de  M.  de  Vauban  fait  efi 
Ï707.  ce  royaume  contient  environ  54.  mille 
lieues  carrées  de  if.  au  degré  :  la  lieue  a 
ti%i.  toifes  3.  pieds  :  chaque  lieue  4(^88,  ar- 
pens  82.  perches  6c  demi 5  l'arpent  loo.  per- 
ches carrées,  6c  la  perche  lo.  pieds  de  long  ou 
400.  pieds  cï^rrés:  ces  4(588.  ârpens  82,,  per'* 
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ches  5c  demie,  divifcs  en  terrein  de  toutes  ef* 
pece«î,  continue  M.  de  Vauban,  6c  la  fertili- 
té du  pays  fuppofée  un  peu  au-defibus  de  la 
médiocre  ,  doivent  produire  année  commune 
de  quoi  nourrir  7.  à  800.  perfonnes  ,  fur  le 
pied  de  troi<^  feptiers  de  bled  mefure  de  Paris 
par  tête  ;  enforte  que ,  fi  le  royaume  étoit 
peuplé  d'autant  de  perfonnes  qu'il  en  peut 
nourrir,  il  devroit  y  avoir  vingt  fept  millions 
d'ames,  au  lieu  de  vingt  que  ce  même  M.  de 
Vauban  y  fuppofe,  ce  qui  feroit  fept  millions 
ou  un  peu  plus  du  tiers  en  fus. 

Selon  les  auteurs  les  plus  accrédités,  qui 
ont  traité  de  FEconomique  ,  un  ôqs  princi- 
paux moyens  d'entretenir  la  culture  des  ter- 
res 8c  l'abondance,  efl  de  procurer  la  fortie 
de?  grains  hors  du  royaume  ,  toutes  les  fois 
que  îa  récohe  en  donne  une  aflez  grande  quan- 
tité :  mais  par  une  erreur  invétérée,  difent- 
ils,  f^n  a  toujours  regardé  cette  liberté  com- 
me la  caufe  des  famines. 

Qimnrd  le  bled  eft  cher ,  on^  prodigue  Vavr 
gent  pour  en  tirer  du  del^ors  :  n'eft-ce  pas 
tîne  faute  impardonnable  que  d'en  empêcher 
la  fortie,  quand  il  eft  à  vil  prix? 
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En  i5oo.  le  Parlement  de  Touloure,  par 
tin  zèle  indîfcret,  ayant  défendu  la  iortie  des 
grains,  M.  de  Sully  manda  au  Roi  que,  s'il 
ne  lui  impofoit  pas  (îlence  fans  différer,  il  ne 
devoit  pas  compter  que  les  peuples  pufllnt  ac- 
quitter les  fubfides  de  Tj^nnée-,  fur  quoi  il  fut 
ordonné  aux  officiers  de  ce  tribunal  de  révo- 
quer leur  arrêt  &  d'employer  leur  zèle  -à  des 
réglemens  moins  préjudiciabks  à  l'Etat, 

M.  le  Duc  d'Orléans  Régent  du  royaume" 
fous  la  minorité  de  Louis  XV.  paroi t  cepen- 
dant avoir  cru  qu'on  ne  peut  permettre  la 
fortie  des  grains ,  fans  apporter  les  plus  fages 
précautions,  pour  éditer  les  inconvéniens  qui 
peuvent  en  réfulter.  On  en  jugera  par  Tin- 
ftruélion  (uivante  qu'il  fit  adreffçr  à  tous  les 
Intendans  du  royaume, 

^5  Quoique  rien  ne  foit  plus  important  que 

55  de  conferver  dans  le  royaume  l'abondance 

5,  ÔQS  grains,  ou  du  moins  une  quantité  plus 

55  que  fuffifante  pour  la  fubfiâance  des  Pcu- 

55  pies,  il  efl  néanmoins  d'une  extrême  con- 

^,5  féquencG  que  les  fujets  de  Sa  Majcflé  puif- 

55  fent  avoir  le  débit  du  fuperflu  de  leurs  den-^ 

j5  rées,  pour  être  en  état  de  payçr  les  impa^ 

A  I 
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55  fîtions  5  6c  pour  tirer  un  fruit  convenable 
5,  des  fruits  5  que  la  fertilité  du  terroir  ôc  la 
35  température  du  climat  produifent  annuelle- 
35  ment  au-delà  du  befoin  des  habitans, 

55  Le  Confeil  a  (î  bien  connu  la  nécefîité 
35  de  ne  point  perdre  de  vue  Tun  &  l'aur 
35  tre  de  ces  principes  que  ,  s'il  a  défendu  eri 
33  plufieurs  occafîons  d'envoyer  des  bleds  à 
35  l'étranger  ,  il  en  a  fouvent  auffi  permis  la 
35  libre  fortie,  niiême"fans  payer  aucuns  droits, 
,5  &  nouvellement  par  divers  arrêts ,  qui  ont 
35  été  donnés  fuccefîivement,  6c  dont  le  der- 
35  nier  vient  encore  de  proroger  cette  per- 
35  million  pour  un  tems  limité. 

3,  En  cet  état  ,  fur  les  repréfentatîons  qui 
35  nous  ont  été  faites  par  la  plupart  de  Mef- 
35  fieurs  les  Intendans,  le  Confeil  a  jugé  à  pro- 
35  pos  d'accoi'der  la  continuation  du  tranfport 
35  des  grains  au  dehors  pçndant  deux  mois  de 
55  plus^  l'arrêt  en  eft  expédié,  êc  Pon  en  joint 
35  un  exemplaire  à  ce  mémoire,  fauf  à  prendre 
53  enfuite  le  parti  qui  fer^  eflimé  convenable 
33  fuivant  la  qualité  de  la  récolte  prochaine. 

35  Mais  afin  que  le  royaume  ne  puiiTe  fouf- 
^j  frir  4e  préji|diçe  par  la  continuation  dç  cet- 
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35  te  permifîion  générale  ,  Son  Altefle  Royale 
5,  dedre  que  Mrs.  les  Intendans  aient  foin 
55  d'adrcfler  tous  les  mois  à  Monfieur  k  Duc 
35  de  Noailles  un  état  des  grains ,  qui  feront 
35  fortis  de  leurs  départemens  pour  l'étranger, 
„  &  tous  les  quinze  jours  un  état  exa£t  des 
35  grains  qui  fe  feront  vendus  dans  les  princi- 
35  paux  marchés  de  leurs  département,  ainfi 
35  qu'il  fe  pratiquoit  les  années  précédentes  i 
35  ôc  d'avoir  une  attention  particulière  Se  fort 
35  fuivie  à  la  récolte  prochaine ,  afin  d'mFor- 
35  mer  le  Confeil  de  l'abondance  ou  de  la  mé- 
33  diocrite  de  cette  récolte  ,  &  de  la  qualité 
35  bonne  ou  mauvaife  des  grains  qui  auront 
33  été  recueillis. 

35  îl  feroit  bon  aufli ,  pour  connoître  plus 
33  diftin61:€ment  dans  quel  tems  il  conviendra 
33  d€  permettre  ou  de  défendre  la  fortie  des 
55  bleds  5  d'établir  des  règles  plus  (mes  que 
3,  celles  de  l'opinion  commune,  qui  eil  quel- 
35  quefois  incertaine  ou  mal  fondée. 

35  II  a  paru  pour  cela  qu'il  feroit  à  propos 
35  de  fixer,  par  rapport  à  chaque  province  3 
53  le  prix  auquel  on  pouroit  continuer  de  laif^ 
23  fer  fortir  les  grains  f^ns  crainte  de  h  difçt-? 

A  ^ 
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55  te.  L'expérience  du  pafTé  peut  fervir  i 
55  cerre  fixation  ,  car  comme  la  difette  ne 
55  vient  pas  tout  d'un  coup,  on  ne  doit  pas 
55  appréhender  que  le  prix  augmente  d'abord 
55  d'une  extrémité  à  l'autre,  Ôc  Ton  fera  tou- 
55  jours  à  tems  de  défendre  la  fortie,  dès  que 
55  les  bleds  deviendront  à  un  plus  haut  prix 
55  que  celui  qui  aura  été  fixé  ,  pour  conti- 
55  nuer  la  liberté  d'en  envoyer  au-dehorii. 

55  On  juge  afTez.  que  le  prix  auquel  on  fe 
55  détermii^era  doit  être  fuffifant ,  pour  que 
55  les  fermiers  puilTent  payer  aux  propriétai- 
55  res  le  prix  de  leurs  baux  avec  quelque  pro- 
55  fit  pour  eux-mêmes  5  fans  néanmoins  que 
5,  les  Peuples  aient  lieu  de  fe  plaindre  que  le 
55  pain  foit  devenu  trop  cher. 

5,  C'eft  dans  cette  vue .  que  Ton  AîtefTe 
55  Rnyile  a  cftimé  néceiTaire  de  charger  Mrs. 
55  les  Tnrendans  outre  ce  qui  efl  marqué  ci- 
55  deffu'î,  d'examiner  avec  grand  foin  jufqu'à 
55  quelle  fo-nme  il  convient  de  laifTer  monter 
55  le  prix  du  feptier  de  chaque  e^pcce  de  bled 
55  mcfure  de  Paris  ,  fans  interrompre  la  per- 
5,  mifiion  de  la  fortie  de*  grains  5  de  confulter 
j,  pour  cela  5  chacun  dans  fon  département. 


55 
55 
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l^  les  gens  de  différentes  conditions,  les  plus 
55  inftruiis  fur  cette  matière,    6c  après  avoir 
„  bien  \^Q{k  toute;?  les  circonftances  de  l'écac 
5,  de  chaque  province ,  par  rapport  à  cet  ar- 
ticle ,    d'en  mander   leur  avis  au  Confeil 
avec  les  raifoas  fur  lefquelles  il  fera  fondé." 
Si  Ton  demandoit,  dit  l'auteur  du  détail  de 
la  France,  à  ces  gens  charitables,    qui  veu- 
lent que  le  bled  foit  à  bas  prix  ,  afin  que  le 
Peuple  fubfifte  plus  aifément ,  de  fi:^er  eux- 
mêmes  ce  prix  ,  ils  y  feroient  fort  embarraf- 
fés.     Seroit-ce  à  zo.  fous  le  feptier,    comme 
il  étoit  à  Paris  en  iffo?  Ils  ne  feroient  pis 
afiez  déraifonnables  ,    8c  en  ce  cas  ce  feroic 
convenir  qu'il  faut  une  proportion  qui  n'exi-- 
fiera  jam  ùs  ,    tant  que  les  f  uits  de  la  terre    v 
ne  pourront  fupporter  les  frais  de  la  culture 
6c  l'entretien  du  cultivateur. 

En  ï(5fo.  le  prix  commun  du  feptier  de 
bled  à  Paris  étoit  de  lo.  à  ï  i.  livres,  le  marc 
d'argent  étant  à  i6.  livres:  celui-ci  vaut  au- 
jourd'hui 48.  liv.  10.  f.  Donc  pour  fuivre 
k/proportion,  le  prix  commun  du  feptier  de 
bled  devroit  erre  à  Paris  de  18.  à  ip.  livres. 
La  plupart  des  Narfons  de  l'Europe  fe  font 
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mifes  en  garde  contre  les  événemens  fâcheux 
dé^la  disette ,  Se  de  la  trop  grande  abondan- 
ce, par  des  magafins  qui  font  difparoître  les 
bleds  quand  il  y  en  a  trop ,  8c  d'où  ils  reÏÏbr- 
tent  quand  il  en  manque  ,  comme  l'Italie ,  la 
Hollande,  6cc.  ou  par  une  police  fur  l'entrée 
&  la  forcie  3  comme  l'Angleterre  ;  les  Fran- 
çois feuls,  qui  peuvent  fe  glorifier  d'avoir  les 
plus  fages  réglemens  de  l'univers  fur  les  au- 
tres parties,  font  demeurés  fort  loin  de  leurs 
Toifins  fur  celle-ci,  qui  efl  cependant  la  plus 
intéreffante ,  puifque  la  richelTe  ou  la  pauvre- 
té Se  même  la  vie  de  tous  les  fujets  en  dé- 
pend. 

C'ell,  dit -on,  une  maxime  généralement 
reçue,  que  la  grande  abondance  d'une  denrée 
eil  nuifible.  „  On  peut  en  conclure  une  fe- 
3,  conde  qui  ne  le  fera  pas  moins,  liâ  M. 
5,  Mehn  dans  fon  ejfai  fur  h  commerce^  c'eft 
g,  que  le  pays  oi^i  elle  a  pris  milîance  ell" 
5,  mal  policé  :  car  comme  il  n'efl  pas  polîî- 
5,  ble  que  la  terre  produife  par-tout,  il  n'eft 
g,  pas  pofîible  que  d'autres  pays  ne  foient  druis 
9,  le  befoin  de  cette  denrée,  il  n'y  a  qu'à  y^ 
5j  tranfporter  ce  qui  eft  abondant  ôc  fupçifiu- 
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Pîufîeurs  perfonnes  prétendent  que  le  com- 
merce de  bled  devroit  être  perpétuellement 
libre,  tant  au-dedans  qu'au-debors  du  royau- 
me de  France.  La  févérlté  de  la  loi  mal-en- 
tendue, difent-ih,  caufe  la  ruine  de  l'Etat: 
de  pareilles  précautions  font  bonnes  dans  un 
royaume  qui  ne  produit  pas  afTez  de  grains 
pour  la  fubfiilance  de  Tes  habitans,  mais  non 
dans  celui  qui  en  fournit  plus  que  Ton  n'en 
peut  confommer. 

Il  eft  connu  qu'en  France  une  année  abon- 
dante produit  du  bled  pour  trois  >  &  que  s'il 
eft  quelquefois  confommé  avant  ce  tems-,  c'eft 
que  l'aviliiïement  réfuîtant  de  la  trop  grande 
quantité  5c  du  défaut  de  débouché,  en  fait 
négliger  la  confervation  &  le  ménagement. 
Les  médiocres  années  en  produifent  pour  deux 
ans  &  les  mauvaifes  pour  une. 

En  fuppofant,  comme  l'expérience  le  prou- 
ve aiTez  régulièrement  que,  dans  neuf  années, 
il  y  en  a  trois  bonnes,  trois  médiocres,  & 
trois  mauvaifes ,  il  s'enfuit  que  neuf  années 
produifent  du  bled  pour  dix- huit. 

En  donnant,  comme  M.  de  Vauban,  trois 
feptiers  de  bled  à  chaque  perfonne,  le  fort 
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pour  le  foible,  à  raifon  de  to  millions  d'ames 
fîippoîées  dans  le  royaume,  c'eft  pour  neuf/ 
ans  f4o  niillions.de  feptiers:  mais  comme  ces 
neuf  ans  en  ont  produit  pour  i8.  faifant  un 
milliard  80  millions  de  fept'ers  ,  refte  non 
confommé  540  millions  de  feptiers  5  d'oii  ré- 
fuite  une  fuperfluité  ruineufe. 

Si  cette  évaluation  paroît  trop  forte,  quoi^ 
que  fondée  fur  des  opérations  fuivics^  on  peut 
en  retrancher  la  moitié,  il  refiera  encore  270 
millions  de  feptiers,  accumAi^és  après  l'expira- 
tion des  neuf  années ,  capables  de  produire 
également  ce  pernicieux  avilifTement. 

Qiiand  les  chofes  font  parvenues  à  ce  point, 
le  gouvernement ,  importuné  par  les  cris  des 
propriérairesdes  terres  êcembarrafle  par  la  dif- 
ficulté (^es  recouvrement,  fe  détermine  à  out 
vrir  toutes  les  portes:  l'étranger  attentif  à  pro- 
Écer  de  ces  circonilances,  fait  à  vil  prix  des 
amas  des  grains  de  la  France ,  que  chacun  de 
lés  habit  ans  prelTé  par  le  befoin  court  lui  offrir 
à  l'envi:  il  les  garde,  certain  de  les  leur  venr 
die  au  décuple  à  la  première  flérilité,  qui  four 
vent  fuit  de  très  près  l'abondance  :  en  foi?te 
que  ces  permiffions,  qui  n'arrivent  jamais  qu'a« 
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près  que  le  peuple  a  gémi  8c  foufFert  plufieurs 
années  fous  le  poids  d'une  richefle  inutile,  n€ 
produifent  aucun  bien  à  TEtat,  par  la  modici- 
té du  prix  qu'il  en  retire;  6c  font  au  contraire 
la  caufe  d'un  nouveau  mal,  par  la  rigueur  que 
tiennent  ceux  à  qui  ils  ont  tranfmis  ces  mêmes 
richefTes. 

Si  le  commerce  des  grains  étolt  contam- 
inent libre  ,  ils  ne  manqueroient  jamais  5  plu- 
fleurs  bons  négocians  en  feroient  leur  princi- 
pal objet;  ils  acheteroient  &  porteroient  au- 
dehors  ceux  du  crû ,  quand  ils  feroient  à  bon 
compte  ;  ils  en  ameneroient  de  l'étranger, 
quand  ils  feroient  chers  :  mais  il  ne  faudroit 
pas,  comme  on  l'a  ci-devant  pratiqué,  ac- 
corder cette  faculté  exclufivement  à  quelques 
particuliers ,  parce  que  ce  feroit  une  occafion 
de  monopole  ou  d'infidélité  ,  à  laquelle  il  fe- 
ra toujours  difficile  de  réfîiler.  Il  ne  faudroit 
pas  nan  plus  favorifer  certains  marchands ,  en 
leur  permettant  d'expofer  leurs  bleds  en  ven- 
te ,  pendant  que  l'on  empêche  les  bâtimens 
des  autres  d'approcher  tant  que  les  premiers 
ne  font  pas  vuides.  Le  commerce  doit  être 
libre ,  fans  égards  5   fans  confidérations ,  fans 
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préférences ,  Se  à  la  plus  grands  utilité  pû-^ 
blique. 

Si  l'on  craignoit  que  cette  liberté  indéfinie 
J)iit  avoir  quelques  conféquences  fâeheufes  ^ 
l'Angleterre  offre,  par  une  expérience  confir- 
mée, la  manière  d'entretenir  toujours  le  prix 
du  bled  dans  une  proportion  convenable  aux 
dépenfes  de  la  culture  8c'à  la  fubfiftance  du 
tnenu  peuple  j  j'en  donnerai  l'explication  dans 
le  cours  de  cette  diÏÏertation.  „  Il  n'eil  pas 
35  difficile  de  conclure ,  dit  M.  Melon  déjà  «- 
3,  té ^  que,  foit  dans  la  difette, Toit  dans  la* 
3,  bondance  ,  la  liberté 'des  tranfports  d'une 
3,  province  à  l'autre,  efl  le  fondement  d'une' 
j,  .bonne  régie,  &  que  de- là  doit  fuivre,  en 
3,  bonne  finance,  c'efl- à-dire 5  en  finance  fub- 
g,  ordonnée  au  commerce ,  la  fupprefiion  dé 
3,  tous  péages  6c  droits  de  l'intérieur  fur  les 
3,  bîeds^  6c  il  efl  fi  aifé  de  calculer  l'avantaT 
35  §^  ^^i  ^^  réfulteroit ,  que  l'on  a  peine  à 
3,  concevoir  comment  une  vérité  fi  démon- 
3j  trée  a  été  fi  négligée  dans  tous  les  tcms." 

La  France  ell  cependant  encore  fi  éloignée 
de  la  pratique  de  cette  maxime  utile  ,  qu'on 
y  a  fouycnt  vu  des  magiftrats^   chargés  de 
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i'adrîiîniftratioii  des  provinces,  par  une  crain* 
te  puflllaninlejou  faute  d'être  inflruits  de  Pé- 
tât de  leurs  récoltes  ,  également  blâmables 
dans  l'un  &  dans  l'autre  ,  défendre  la  fortie 
des  grains  de  leurs  généralités,  avec  autant  de 
précautions  6c  defévérité,  que  fi  elles  eufient. 
été  .dans  le  befoin  ou  environnées  d'ennemis, 
Tous  les  fujets  d'un  Etat  ne  font-ils  pas  une 
même  famille  ?  Pourquoi  refufer  à  l'un  des 
enfans  le  fuperflu  dé  l'autre? 

Pour  démontrer  que  je  ne  porte  point  ici 
une  accufation  vague  contre  ces  dépolitaires 
de  l'autorité  du  Monarque  François ,  je  vais 
donner  copie  de  quelques  lettres ,  dont  les 
originaux  font  entre  mes  mains,  qui  feront 
voir  les  difficultés  que  faifoit  un  d'entre  eux^ 
quoique  fubalterne ,  d'obéir  à  un  arrêt  dis 
Confeil,  qui  enjoignoit  le  libre  tranfpott  des 
grains  de  province  à  province. 

Lettre  de  M-  h  Normand  de  la  Place  fuhdê' 
légué  de  V Intendance  de  Tours  à  M,  Ame^ 
ht:     de'T'ûurs  le  i6.  Nov>  171p. 

Monfeigneur 
33  M.  le  Gendre  ayant  reconnu ,   dant  ïà 
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55  tournée  pour  le  département  des  taiUeSj 

55  que  la  fortie  libre  des  grains  de  cette  pro- 

35  vince  le  faifoit  enchérir  confidérablement , 

5j  &  qu'il  s'y  commettoit  bien  des  abus  pré- 

55  judieiables   au  bien  public  ,    il  défendit  à 

55  Saumur  &  à  Angers  d'en  kilTer  pafTer  au- 

35  cuns  5    fans  une  permifïïon  expreiïe  de  là 

35  Cour  5    6c  ne  voulant  en  accorder  aucune 

55  à  perfonne  5  cela  produifit  l'efFet  qu'il  en 

55  attendoit  :  le  bled  étant  refté  au  même  prix, 

5,  d'abord  qu'on  n'eut  plus  la  liberté  de  Ten- 

5,  îevement.   Mais  l'arrêt  du  2,8.  Oftobre  der- 

55  nier  a  fait  croire  que  le  tranfport  de  cette 

55  denrée  étoit  libre  ,    en  forte  que  plufieurs 

35  particuliers,  qui  en  ont  fait  des  amas  pour 

55  porcer  en  Bretagne  &  en  d'autres  provin- 

35  ces  5  fe  difpofent  à  les  faire  fortir,  ce  qui 

35  fait  haufTer* chaque  jour  très  confîdèrable- 

35  ment  le   prix   des  grains  de  toute  efpece 

35  dans  cette  province  5  6c  y  fait  craindre  la 

35  difette.     Comme  la  difpofition  de   l'arrêt 

35  n'efl  que  pour  l'exemption  de>  droits  5  je 

35  vous  fupplie  d'avoir  la  bonté  de  me  mar- 

35  quer  fî  l'intention  du  Confeil  efl  que  ces 

5,  tranfports  de  grains  d'une  province  à  l'au- 

5>  cre 
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Il  trc  fe  faflent  fans  permiffion.  Il  eft  très 
3,  afTuré  que  cela  allarme  infiniment  le  peu- 
35  plej  &  je  ne  vous  diflimulerai  point  que  je 
55  le  trouve  très  bieh  fonJé^  par  la  connoif- 
55  fance  que  j'ai  de  la  petite  qu  mnté  de  grains 
,5  qui  eft  dans  cette  généralité.  J'iU tendrai 
55  fur  cela  Vos  ordres  5  &  jufqu'a'ors  je  ne 
55  perrriettrai  aucune  fortie  de  grains ,  que 
55  pour  quarante  muids  d'avoine  que  M.  ]Mn- 
5,  tendant  de  Bretagne  demande  pour  la  fub- 
55  fi  fiance  des  chevaux  de  Dragons  5  qui  font 
^5  à  Nantes  ou  aux  environs* 

^Utre  du  même  au  même  ,   de  i'oufS, 

s. 

Ce  zo.  Nov.   171p. 

55  J'ai  eu  rhorineur  de  vous  donner  avî^  !é' 
55  16.  de  ce  mois  que  la  publication  de  l'arreÊ 
§5  du  i8.  Octobre  dernier,  concernant  l'e-* 
55  xemption  des  droits  furies  grains  tranfpor- 
55  tés  d'une  province  à  une  autre ,  donrioii 
35  lieu  à  des  enlevemens  confidérables  ^  êc  eîl 
^5  faifoit  augmenter  le  prix  chaque  jour.  Ce-* 
5,  la  fe  porte  à  un  tel  excès,  que  j'ai  crude=» 
^5  voir  donner  des  ordres  pour  érs  empêchef 
^5  la  fortie  y  jufqu'à  ce  que  vous  m'eufficz 
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5,  favoir  vos  intenciom.  Ce  qui  m'a  encore 
3,  déterminé  plus  fortement  à  prendre  ce  par- 
55  ti,  a  été  les  avis  q^ie  j'ai  reçus  que  les 
55  Hollandois  avoient  la  meilleure  part  dans 
55  ces  enlevemens.  Il  y  a  fi  peu  de  grains 
55  dans  cette  province,  que  je  ne  puis  m'em- 
55  pêcher  de  fouhaiter  que  le  Confeil  donné 
55  des  défendes  pour  qu'il  n'en  foit  plus  enle- 
55  v^é.  J'ai  tendrai  avec  impatience  que  vous 
55  ayez  la  bonté  de  me  marquer  Tes  intentions. 

Lettre  de  M,  B'jfrgenfon  à  M.  le  Normand' 
De  Paris  le  z^.  Ngv .   ijiç, 

55  J'ai  été  fort  furpris  Mr. ,  d'apprendre  que 
3,  vous  ayez  fendu  une  ordonnance  5  qui  dé- 
51,  fend  la  fortie  à(t^  grains  de  la  généralité  de 
55  Tours,  pour  les  faire  palTer  dans  d'autres 
55.  provinces  du  royaume,  Monfeigneur  le 
55  Régent  n'approuve  pas  que  Meilleurs  les 
55  Intcndansj  ni  à  plus  forte  rai  Ton  leurs  Sub- 
55  délégués  5.  FafTent  de  femb labiés  àékn(Q$  y 
35  également  contraires  à  la  bonne  police  &  à 
55  la  liberté  du  commerce.  Ainfi  toutes  les 
^  fnfs  qu'il  leur  efl  arrivé  de  donner  des  or- 
35  donnaaces  de  cette  efpeccj  Son  AltelTe  Ro- 
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^)  yale  m'a  commandé  de  leur  écrire  qu'elle 
55  lesdéraprouvoic,  &  qu'Elle  entendoit  qu'ils 
55  les  févoquaflent.  J'en  ai  même  ufé  de  la 
55  forte  par  Ton  ordre  exprè?,  avant  le  fécond 
55  arrêt  ,  qui  affranchit  de  tous  droits  les 
55  grains  qui  vont  de  provinces  en  provinces, 
55  &  cet  arrêt  qui  vous  eft  connu  rend  votre 
5,  procédé  d'autant  plus  répréhendble.  Vous 
35  ne  différerez  donc  pas  à  révoquer  votre  or-  • 
5,  donnance,  5c  à  en  faire  publier  la  révoca- 
5,  tion.  J'ajouterai  que  5  quelques  plaintes  ^ 
35  que  vous  puiflîez  recevoir  dans  la  fui  e , 
55  vous  vous  abfliendrez  d'en  rendre  de  fem- 
55  blables,  fans  m'en  avoir  auparavant  donné 
55  avis,  afin  que  je  puiffe  informer  Son  Alteffe 
35  Royale  de  vos  repréfentations  6c  vous  faire 
55  favoir,  ce  qu'il  lui  aura  plu  de  me  prefcrire. 

Je  fuis,  Monfîeur,  M.  R.  D'argensoît. 

55  PS.    Je  ne  dois  pas   omettre  que  vos  dé- 

55  fenfes  ont  caufé  un  grand   préjudice  aux 

55  troupes  du  Roi  5    qui  font  dans  le  Comté 

55  Nantois  5  ^ù  vous  fivez  que  le»  babitans 

5,  n'ont  prefque  jamais  autant  de  bleds,  qu'il 

55  leur  en  faut  pour  leur  fubûilance.  MR,  D» 

B  z 
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Réponfe  de  M.  le  Normand^  de  fôufs. 
Ce  L-J.  Nov.   171p. 

Monfeigneùr 

,5  Je  ne  reçois  que  dans  ce  moment  k  Let- 

•    „  tre  que  V.  G.  m'a  fait  l'honneur  de  m'é- 

5,  crire  le  23.  à^  cq  mois,  Ôc  que  j'aurois  dû 

55  recevoir  le  if.     Elle  me  marque  qu'elle  a 

35  été  fort  furprife  d'apprendre  que  j'aie  ren- 

j,  du  une  ordonnance,  qui  dépend  la  fortie  àt^ 

5,  grains  de  la  généralité  de  Tours  pour  les  fai- 

53  re  pafTer  dans  d'autres  provinces  du  royau- 

55  me,  ^  de  ne  pas  différer,  non  feulement  à 

révoquer  mon  ordonnance,  que  Son  Altefîe 

Royale  a  défapprouvée ,  comme  également 

contraire  à  la  bonne  police  6c  à  la  liberté  dU 

5  commerce,  mais  encore  à  en  faire  publier 

5,  la  révocation. 

3,  Permettez -moi,  MonfeTgnetir ,  d'avoir 
l'honneur  de  vous  repréfenter  en  premier 
lieu  que  je  n'ai  rendu  aucune  ordonnance 
touchant  le  commerce  &  la  fortie  des  grains, 
,  &  en  fécond  lieu  de  vous  rendne  un  compte 
exaét  de  ce  qui  s'efl  paffé  depuis  la  publica- 
55  cation  de  l'arrêt  du  a.8.  Oftobre,  qui  m'a. 
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^  étéadreffé  par  M.  Amelot ,' auquel  j*ai  eu 


rhonneur  d'écrire  des  lettres  alTez  preiTantes 
àcefujet,  les  i6  tk  20.  de  ce  mois,  dont 
j'aurois  cru  qu'il  vous  aurait  rendu  comptée 
Voici  le  Fait. 

„  L'arrêt  du  28.  Oârobre  portant  feulement 
exemption  des  droits  pour  toutes  fortes  de 
grains  qui  feroient  tranfportés  d'une  provin- 
ce à  l'autre,  fans  donner  précifément  la  li- 
berté delafortie,  ne  fut  pas  plutôt  connu 
des  m.archands  8c  particuliers,  qui  avoient 
fait  quelques  amis  de  bleds  le  long  de  la 
Loire  ^  qu'interprétant  les  difpofîtions  de 
(cet  arrêt  en  leur  faveur,  ils  firent  de  nou- 
veaux achats  très  confidérables,  qui  portè- 
rent, tout  d'un  coup  lés  grains  à  un  prix 
e^ceffif,  &  fe  difpoferent  à  les  f*iire  defcen- 
dre  vers  Nantes.  La  rivière  fe  trouva  cou- 
verte de  bateaux  chargés  de  bleds ,  &  tou- 
te la  province  commença  à  murmurer  fur 
ces  enlevemens,  dans  îefqueîs  je  fus  infor- 
mé qij'il  y  avoit  beaucoup  d'abus,  8c  mê- 
55  me  que  les  Hollandois  y  avoient  k  meiîleu- 
^,  re  part.  Dans  ces  circonfrances,  dont  la 
^5  dpiicatefTe  n'ell  qr.e  trop  fenfîWe,  je  ^x'is  h 
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5,  parti  d'écrire  le  i<5.  de  ce  mois  à  M.  Ame? 
35  lot,  qui  m'avoit  adrefle  Tarrèt,  pour  Pin» 
3,  forrrer  de  tous  ces  inconvéniens  &  lui  de- 
35  mander  les  ordres  du  Confeil ,  que  je  le 
55  priois  de  me  donner  promptement,  lui  ayant 
35  mandé  que  je  ferois  furfeoir  jufqu'alors  la 
35  fortie  des  grains,  à  l'exception  d'une  par- 
35  tie  de  40,  muids  d^avoine,  que  M.  de  Brou 
55  avoit  demandé  pour  la  fubfî fiance  des  che- 
35  vaux  de  dragons  dans  le  Pays  Nantois5  & 
35  en  effet  j'écrivis  au  Subdélégué  de  Saumur 
55  6c  au  Receveur  des  tailles  à  Ingrande,  de 
55  n'en  laiiTer  fortir  aucuns  5  fans  une  permiiîion 
35  exprefTe  de  la  Cour.  Les  enlevemens  ayant 
35  continué  Ôc  par  conféquent  le  prix  du  bled 
35  ayant  haufTé  confidérablement,  je  récrivis  à 
33  M.  Amelot  pour  lui  réitérer  mes  inftances, 
95  6c  le  fupplier  de  me  faire  favoir  les  inten- 
35  tions  du  Confeil,  la  chofe^devenant  d'une 
3,  très  grande  conféqnence,  êc  je  recomman- 
35  dâi  à  Saumar  6c  à  Ingrande  de  continuer 
3,  les  mêmes  attentions,  jufqu'à  ce  que  j'eufTe 
35  réponfe.  Les  plus  honnêtes  gens  des  com- 
35  merçans,  qui  fa  vent  qu'il  n'y  a  pas  beau- 
5j  çouf  de  grains  dans  cette  province,  n'ont 
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55  pu  difconvenir  que  ma  préciution  a   été* 
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très  utile  5  le  bled  étant  nilé  au  môme 
prix  5  ôc  les  allarmes  du  peuple  ayant  été 
calmées  par  ce  moyen.  Je  crois  bien  que 
ceux  qui  efpéroient  de  grands  profits  fur 
ce  commerce 5  n'en  ont  pas  été  trop  con- 
tens.  Voilà,  Monfeigneurj  l'état  au  vrai 
de  cette  afF:iire.  Je  n'attendgis  qu'une  dé- 
cifîôn  que  j'avois  demandée  pour  éditer  tout 
reproche.  Vou!î  avez  eu  la  bonté  de  me 
radrefTer:  vos  ordres  feront  ponftuel^ement 
exécutés,  6c  je  les  fais  paifer  dans  l'inftant 
aux  bureauic  de  Saumur  6c  d'îngrande.  Je 
dois  cependant  avoir  l'honneur  de  vous  in- 
former, que  je  reç  is  avis  hier  que  le  Di- 
recleur  général  des  Fermes  au  dépirtement 
d'Anger  s'étoit  rendu  le  if  à  Saumur,  par 
ordre  de  la  compagnie  des  Inde^,  pour  y 
défendre  aux  employés  de  lai  (Ter  paHer  au- 
cun? grains  ni  farines;  ainlî  il  fera  né ^  e^^ai.e 
5,  que  V.  G.  dvjnne  à  ceite  compagnie  .es 
33  ordres  conformes  à  ceux  dort  eUe  m'a  ho- 
j,  noré,  pour  éviter  la  con tradition  qui  fe 
5,  trouveroit  dans  les  bu'-eaux:. 

5j  Vous  ajoutez,  Monfei^neur^  que  aies  dé' 

B  4         ' 
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p  fenfes  ont  çaufé  un  grfind  préjudice  aux  troiï? 
5,  pes  du  Roi  qui  font  dans  le  Comté  Nantois ,  je 
9,  vous  demande.encorek  liberté  de  vous  repré? 
5,  fentçr  fur  cek  que  les  Comn^is  du  Munitior 
j,  naireont  un  très  grand  tort  à  cet  égard,  leur 
5,  ay;  nr  toujours  mandé  qu'en  rapportant  l^s 
5j  pafTeports  de  \%  Cour  ad  hoc^  &  fournifTant 
^5  leur  roumirfionde  rapporter  des  certificats  de 
5,  déchargerpent  des  mêmes  quantités  dans  les 
j,  magafins  du  Roi,  vifés  des  Intendans  ou  de 
55  leurs  Subdélégués ,  ils  auroient  liberté  entière. 
„  Cette  précaution  que  j'aurois  été  blâraa- 
j,  ble  de  ne  pas  prendre,  furtout  ayant  eu 
.,  avis  des  abus  qui  fe  çommettoient ,  ne  leur 
a  pas  plu  &  ils  n'ont  pas  voulu  s'y  foumet- 
,  tre:  voila  le  fujet  de  leurs  plaintes,  &  la 
,  preuve  fenilble  d^  la  vérité  des  avis  qui 
55  n)'étoient  donnés. 

5,  J'efpere  maintenant ,  Monfeigneur ,  que 
^5  ma  conduite  ne  vous  paroîtra  pas  fi  irrégu- 
,5  liere,  &  que  V.  G.  me  fera  la  juflice  de 
35  croire  q.îc  je  n'ai  eu  d'autre  motif  que  le 
9,  ^êle  pour  le  bien  du  fervice.  Gomme  M. 
,,  le  Gendre  eil  en  route  6c  qu'il  fera  ici  dans 
^.  peu  de  joL^rs  ^  il  f^rî|  en  état  de  vous  ren? 
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^y  dre  un  compte  plus  détaillé  de  h  fituatioa 


9? 


préfente  de  cette  province. 

Réponfe  de  M.  Ameloî  h  M,  h  Normand» 
A  Paris  ce  Zf.  Nov.  IJ19. 

5,  J'ai  rendu  compté,  Monfîeurg  au  Con^ 
feil  de  commerce  des  deux  lettres  que  vous 
avez  pris  la  peine  de  m^écrire  le  16.  &  le 
20.  de  ce  mois  5  au  fujet  des  bleds  de  la 
généralité  de  Tours,  dont  M.  le  Gendre 
dans  fa  dernière  tournée  ,  5c  vous  enfuite 
nouvellement  ave2^  défendu  la  fortie  pour 
les  provinces  voi fines.  Je  dois  vous  dire 
que  le  Confeil  a  fort  défapprouvé  ces  dé- 
fenfes^  qui  troublent  le  commerce  de  l'in^ 
térîeur  du  royaume,  ôc  qui  font  direâre» 
ment  contraires  au  dernier  arrêt  du  28^ 
Octobre  171  p.  dont  vous  m'avez  accufë  la 
réception.  L'intention  du  Confeil  eft  donc 
que  vous  révoquiez  au  plutôt  les  àéfenfes 
dont  efl  queftion,  &  que  vous  vous  gardiez 
bien-  à  l'avenir  de  prendre  fur  vous  pareille 
chofe,  fauf  à  repréfenter  dans  les  occafions 
ce  que  vous  croirez  être  du  bien  du  fer- 
vice.  Je  fuis,  Monfieur,  Amelot, 
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Réponfe  de  M  le  Normand  à  M.  Ameht^ 
à  T^ours  ce  z8.  Nov,   171p. 

55  Monfeignenr. 

5%  J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  ho- 
noré !e  2f.  dé  ce  mois,  en  réponfe  à  ceî- 
5,  les  que  j'iû  pris  la  liberté  de  vous  écrire  les 
5,  les  16.  8c  20.  au  fujet  àe%  bleds.  J'en  ai 
55  reçu  une  pareille  de  Monfeigneur  le  Garde 
55  des  fceaux  en  dac'te  du  23.  dont  j'ai  l'hon- 
55  neur  de  lui  accufer  aujourd'hui  la  récep- 
55  tion ,  en  ralTurant  que  Tes  ordres  feront 
55  ponâ:uellement  exécutés  êcc. 

Réponfe  de  M   D'Jrgenfon  à  M.  U  Gendn, 
Paris  le  2.  Décembre  ijip. 

55  M  on  (leur 
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Mgr.  le  Régent ,  à  qui  je  rendis  compte 
55  hier  de  votre  lettre  du  27.  du  mois  p^-fTé  5 
5,  n'a  pas  paru  content  de  vos  excufes ,  par 
35  rapport  à  la  conduire  que  vous  ave^  tenue 
touchant  la  traite  des  bleds  5  dont  vous  ne 


3> 


35  devez  jamais  vous  mêler,  fans  un -ordre  ex- 
55  près  de  fa  part.     Son  A.  R.  n'a  pas   été 
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3j  moins  furprife  de  ceux  que  vous  me  dites 
35  avoir  été  donnés  par  le  directeur  des  fer- 
5,  mes  3  pour  arrêter  les  bleds  qui  fe  tranf- 
35  portent  par  la  Loire  j  6c  fî  j'en  pouvois  a- 
55  voir  la  preuve  ^  S.  A.  R.  fe  prêteroit  vo* 
35  lontiers  à  Ven  faire  punir  comme  il  con- 
35  vient. 

55  Une  féconde  lettre  de  M.  de  Brou  m'o- 
3,  blige  encore  de  vous  faire  entendre  que, 
33  s'il  furvenoit  quelque  nouvel  obftacîe  quî 
35  empêchât  la  vente  6c  l'achat  des  bleds\  je 
35  ne  pourrois  me  difp enfer  de  m'en  prendre 
35  à  vous  5  n'étant  pas  jufle  qu'un  commerce 
3,  aiiiTî  important  &  aufïï  néceflaire  dépende 
55  des  pei-miffions  fîngulieres  que  les  Subdélé- 
35  gués  de  Mrs.  les  întendans  vcudroient  ou 
33  ne  voudroient  pas  accorder. 

Je  fuis,  Monfieurj  M.  R,  D'argensoi^, 


/  ^S         Dissertation 

,^uîre  lettre  de  M.  d'j^rç^enfon  au  mêm$, 
Paris  /^  II.  Jan'yier  172.0. 

Monfîeur 
9,  Une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de 
5,  de  M.  de  Brou  en  datte  du  6.  ^q  cQ  mois, 
5,  me  fait  connoître  qu'il  n*a  été  enlevé  par 
3,  le  Munitionaire  dans  k  généralité  de  Tours 
35  que  700.  tonneaux  de  bled  jufques  à  la  fin 
55  du  mois  de  Décembre  dernier,  &  qu'il  n'en 
55  efl  pas  forti  du  port  de  Nantes,  il  fera  in* 
35  cefTimment  écrit  à  Bayonne,  pour  vérifier 
35  s'ils  y  auront  été  remis  dans  les  magafins  du 
5,  Roi  fuivant  leur  deflination  :  mais  vous  ju- 
55  gez  bien  que  cette  quantité  n'efl  pas  afTez 
55  confidérable  pour  caufer  la  difette  dans  les 
5,  treis  provinces  qui  coiDpofeHt  votre  dépar- 
55  tement  ,  6c  qu'il  y  a  eu  plus  de  crainte 
35  ou  d'alFeftation,  que  de  juilice  &  de  fon- 
35  dément  dans  k$  bruits  qpi  fe  font  répandus 
55  fur  ce  fujet. 

Je  fuis,  Monfîeur^  M.  R.  D'argenson, 

ïl  efl  probable  que  Ci  M.  le  Normand  obéit 
4  de^  ordres  £\  précis,  il  le  fit  forcément,  Êç 
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fans  être  convaincu  de  la  fag^lTe  qui  les  avoit 
didés  5  puifque  les  deux  lettres  fuivantes  fe- 
ront voir  que ,  dès  l'année  fuivante ,  il  renoa- 
vella  les  mêmes  difficultés  dans  la  même  cir- 
conflance. 

Leftre  de  M.  de  Brou  Inîmrfant  de  Êreîagm, 
a  M.  le  Normand  de  la  Pîa^e  ^fuhdéîégué  gé-' 
ftéral  de  TourSy    à  Rennes  ce  ^.Sept,  172.0. 

35  Monlîeur 

5,  Trouvez  bon  que  j'^aie  TBonneur  de  vom 
55  informer  que  les  défenfes  que  vous  ave2 
y,  faites  de  taiffer  fortir  des  bleds  8c  farines 
5,  de  votre  province  fans  des  pafTeports,  cau- 
35  fent  beaucoup  de  dérangement  aux  mar- 
55  chands  8c  négocians  de  la  ville  de  Nantes  : 
55  joint  à  cela  que  ,  fî  les  habitans  étoient 
^5  privés  du  fecours  en  grains  qui  leur  vien- 
55  nent  du  pays  haut,  ils  n'aurbient  pas  de 
35  quoi  fubfifter  pendant  quatre  mois.  Il  efl 
55  bien  vrai  que  M.  Desforts  m'a  écrit  le  6. 
35  Août  que  l'intentioii  de  S.  A.  R.  étoit  que 
35  Mrs.  les  Intendans  euffent  à  tenir  exa6le- 
^3  ment  la  rnaîn  à  faire  obferver  les  défenfeï 
»  de  (ortir  des  grains  de  îcur  département^ 
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^,  pour  être  tranfportés  à  l'étranger ,  juHqu'l 
ce  que  S.  Ao  R.  juge  à  propos  d*en  ordon« 
ner  autrement.  J^ai  lieu  de  croire  ,  Mon- 
fieur  3  que  vous  ferez  perfuadé  que  les  in- 
tentions de  S.  A.  R.  ne  font  point  de  dé- 
fendre la  communication  intérieure  des 
grains  dans  le  royaume  5  ce  qui  m'engage 
à  vous  fupplier  de  vouloir  donner  vos  or- 
dres de  laiiTer  ce  commerce  libre  pour  la 
ville  de  Nantes,  à  moins  que  vous  n'ayez 
reçu  de  nouveaux  ordres  portant  défçnÇt$ 
de  laifTer  fortir  de  votre  province  des  grains 
êc  farines  fans  àes  pafieports  ou  permifîions. 
Je  profite  de  cette  occafîon  pour  vous  afiiî- 
rer  que  je  fuis  plus  que  perfonne  du  monde, 
étant  avec  refpect,  Moniieur,  de  Broïj, 
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Réponfe  'du  8.  Septimbre  1710. 

„  J'ai  reçu,  Monfîeur,  la  lettre  que  vous 
^  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  j. 
jj  Septembre  au  fujet  du  commerce  libre  des 
.33  grains  avec  la  Bretagne.  Vous  avez  rai- 
.  ^5  fon  de  croire  ,  Monfieur ,  que  je  n'ai  ja- 
35  mais  eu  intention  d'interrompre  un  com- 
.55  merce  fi  néceffaire  6c  fi  utile  aux  deux 
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55  provinces  :  mais  les  abus  effroyables  qui 
55  s'étoient  introduits  de  la  part  des  marchands 
35  de  Nantes  ,  8c  de  ceux  qui  faifoient  des 
55  achats  fous  le  nom  du  Munitionaire,  m'ont 
,5  obligé  de  rendre  une  ordonnance  ,  dont  la 
35  diipofition  paroît  générale  ,  &  qui  néan- 
35  moins  ne  i'efl  pas,  n'ayant  pas  écé  arrêté 
5,  un  fac  de  grain  depuis  cette  ordonnance. 
55  II  eft  vrai  qu'elle  a  fait  peur,  Cuivant  mon 
35  intention,  à  ceux  qui  Faifoient  un  mauvais 
5,  commerce  de  grains  pour  le  faire  pafTer  à 
33  rétranger. 

35  Si  vous  voulez  vous  faire  rapporter  l'état 
35  des  grains  dellinés  pour  la  Bretagne  qui  ont 
33  palTé  à  Ingrande  depuis  8^  mois ,  vous  trou- 
35  verez  qu'il  en  paOe  .plus  qu'il  n'en  faut 
33  pour  fiiire  fubfifter  8  provinces  comme  la 
35  Bretagne.  Si  vous  n'avez  pas  cet  état,  je 
35  vous  l'enverrai ,  ayant  approfondi  la  ma* 
33  tiere.  , 

35  J'ai  fî  peu  intention  de  troubler  ce  corn* 
33  merce5  dont  je  fai5  par  une  longue  expé- 
55  rience ,  que  la  liberté  eft  fort  néceiïaire 
35  d'une  province  à  l'î^utre5  pourvu  qu'il  n'y 
33  ait  pas  d'abus,  que  je  viens  encore  de  don- 


3> 

55 

55 


35  ner  des  ordres  à  Saumur,  au  Pont- de -Ce' 
3j  &  à  Ingrande,  de  laifTer  librement  pafler 
toute  forte  de  grains  pour  la  Bretagne  ^ 
fous  la  foumiffion  des  marchands  de  rappor- 
ter des  certificats  de  déchargement  ^  £c  de 
ne  pas  les  faire  paffer  à  l'étranger. 
5,  Je  vous  fouhaite  beaucoup  de  pïaifir  a 
.  5,  vos  Etats  &  fuis,  &g. 

Il  eft  donc  évident  que  le  Confeil  èc  les 
MiniUres  de  France  font  quelquefois  obligés 
d'ufer  de  menaces,  pour  que  l'Intendant  d'u- 
ne province  procure  à  une  province  voifine 
les  befoins  les  plus  nécefTiires  à  la  vie,  lors- 
qu'elle en  éprouve  la  dlfette.     On  voit  d'ail- 
leurs par  les  raifons  que  M.  le  Normand  allè- 
gue pour  fa  défenfe,  que  ce  n'efb  pas  toujours 
le  manque  de  grains  qui  en  caufe  la  difette  & 
îa  cherté ,   Se  que  c'efl  fouvent  l'avarice  des 
lïfuriers  &c  des  monopoleurs,  qui  facrifient  a 
un  gain  criminel  5c  fordide  la  vie  des  citoyens 
&  le  falut  de  F  Etat.     Les  loix  fe  font  armées 
contre  eux  dans  tous  les  tems  de  toute  la  fé- 
vérité  dont  elles  font  capables  :  mais  la  ma- 
lice des  hommes,  là  négligence  ou  la  collu- 
fion  de  ceux  qui  devroient  les  maintenir,  etï 
ont  prefque  toujours  éludé  les  difpofitîons. 
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|e  ne  prétens  pas  mettre  au  rang  des  mono- 
fîoleurs  ceux  qui  fe  livrent  au  ccmimerce  des 
grains  dans  la  vue  d'un  gain  légitime  :  au  con-^ 
traire  ce  commerce  eft  fî  intéreflant  à  la  vie 
des  particuliers ,  que  le  gouvernement  lui  doit 
«ne  prote6bion  finguliere.  Mais  je  parle  de 
ceux  qui  achètent  prématurément  les  bledâ 
fur  terre,  dans  les  granges  ou  dans  les  gre- 
niers 5  qui  les  gardent  dans  des  magafins  pour 
afFamer  les  villes  j  qui  obfervent  le  dérange*^ 
ment  des  faifons,  pour  mettre  à  profit  la  ca- 
lamité publique  5  qui  font  courir  dès  fau3c 
bruits  de  difette ,  qui  contraétent  des  fociétés 
pour  fe  rendre  maîtres  de  tout  le  commerce  y 
ou  exercent  cent  autres  moyens  odieux,  con- 
tre lefquels  on  ne  fauroit  févir  avec  trop  de  ri- 
gueur 6c^  de  fermeté. 

Il  eft  inutile  de  rapporter  ici  les  malédic- 
tions que  l'Ecriture  donne  à  ceux  qui  fe  li-^ 
vrent  à  cet  infâme  négoce,  ni  le^  peines  ca- 
pitales que  les  loix  grcques  Çc  romaines  ont 
prononcées  contre  eux.  Il  eft  facile  d'imagi- 
ner que  la  vie  des  citoyens  y  étant  intérefTéey 
cette  police  a  été  lé  premier  foin  àti  légifla- 

teurs  anciens  3  dont  les  modernes  ont  adopté 
Terne  /X  G 
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les  réglemens  ^  6c  il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  îe^ 
îolx  de  toutes  les  nations  ont  été  fi  féveres 
contre  les  prévaricateurs,  puifque  la  famine  eft 
le  plus  grand  de  tous  les  maux ,  <5c  le  dernier 
fupplice  du  genre  humain.  Famés ^  quam  pef" 
îilentia  trifiior-y  ultimum  fuppïicium  humanorum  y 
famés. 

Elle  n'eil  pas  feulement  le  plus  infupporta- 
ble  de  tous  les  maux,  elle  efi:  encore  le  plus 
dangereux  ^^  puifque  c'efl:  roccafion  prochaine 
des  foulevemens  6c  de  la  fédition,  par  l'impof- 
fihilité  de  contenir  dans  les  bornes  du  devoir, 
un  peuple  qui  meurt  de  faim  :  nec  raîionem 
paît  fur,  nec  deqmtaîe  mîtîgaîur^  nec  prece  fleUi" 
Par  poptilus  efuriens  y  mais  il  eit  inutile  d'ap- 
puyer, par  des  autorités,  une  vérité  que  l'ex- 
périence n'a  jamais  démentie. 

Le  monopole  des  bleds  efr  donc  le  fléau  le 
plus  fane  fie  qui  puifie  tourmenter  Thumanité, 
6c  il  efi:  de  la  bonne  police  d'une  nation  de 
chercher  afiidument  les  moyens  d'en  prévenir 
la  rage  ou  d'en  arrêter  les  effets.  Ceux  qui 
réfultent  des  principes  adoptés  en  France  juf- 
ques  ici\>,  font  infuffifans:  je  crois  faire  plaifir 
à  mon  lecteur,   en  examinant  avec  lui  fi  fe 
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géniejes  Légiflateurs  Anglois  a  été  plus  ferti- 
le ou  plus  heureux. 

i*^.  Dans  ce  royaume,  tous  les  bleds  6c  an- 
tres grains  doivent  être  apportés  au  marché 
pour  y  être  vendus  publiquement.  La  loi  (^.ft 
précife  là  defTus  :  mais  on  trouve  le  moyen  de 
l'éluder  dans  les  marchés  mêmes.  Le  grand 
commerce  de  bleds  que  font  les  Anglois  5 
l'augmentation  de  leur  culture,  la  fituation 
incommode  de  quelques  endroits,  tout  cela  a 
changé  l'état  des  marchés  à  bled,  furtout  à 
Londres  &  à  cinquante  milles  aux  environs 
dé  cette  capitale.  Les  fermiers ,  pour  la  plu- 
part, au  lieu  d'apporter  leur  bled,  fe  conten- 
tent d'expofer  les  montres  ou  les  échantillons 
des  grains  qu'ils  ont  à  vendre,  &  par  ce  mo- 
yen les  fliéleurs  fe  font  multipliés  &  le  prix 
du  bled  s'efl  accru  en  proportion  de  l'aélivi-* 
té  qu'ils  ont  donnée  au  commerce. 

2®.  Les  anciens  réglemens  des  marchés  à- 
voient  diflingiié  les  perfonnes  qui  n'achetoient 
que  pour  leur  confommation ,  d'avec  celle? 
qui  achetoient  pour  revendre  :  mais  aujotir- 
d'hui  cette  diftinftion  n'eft  plus  en  ùfage ,  ex- 
cepté dans  quelque  endroits  partkaliérs  ùîî  êï- 


^ 


5^'  Dissertation 

\é  a  lieu  "à  T  égard  du  heure,  du  fromage,  âù 
la  volaille  &  autres  provifions  de  cette  efpe"» 
ce.  Il  n'eft  pas  permis  à  tout  le  monde  d'al- 
fef  enlever  les  grains  dans  les  marchés.  Le^ 
gens  qui  font  ce  commerce  font  divifés  en  deux 
çkfies,  favoir,  celle  des  marchands  en  détail 
ou  des  blâtiers  y  ôc  celle  des  marchands  en 
gros. 

Les  premiers  ne  peuvent  exercer  leur  me* 
tJer  3  fans  en  avoir  une  permiffion  fignée  6c' 
fçellée  par  troi^s  juges  à  paix  de  la  province 
©ù  ils  fe  trouvent  ^-^  dans  laquelle  ils  doivent 
avoir  réfîdé  depuis  trois  ans.  Cette  permif- 
fion,  qu'on  acheté  pour  trois  fchillings,  fe  re- 
nouvelle tous  les  ans ,  &  elle  exige  que  les 
blâtiers  foient  gens  mariés,,  âgés  au- moins  de 
t-rente  ans,  qu'ils  tiennent  maifon  Se  qu'ils  ne- 
Çûlent  aux  gages  d'aucuns  makres. 

Les  marchands  en  gros  doivent  fe  confor- 
mer ^u  feptieme  chapitre  d'un  afte  de  parle- 
Hient  paiTé  dans  la  féconde  année  du  règne  de- 
Charles  IL  dont  voici  la  teneur, 

5,  Lorfqu4^  le  prix  des  grains  ,  mefure  de 
3,\Vincheilei' y.  n'excédera  pas  le  tarif  fui* 
^  val'Bt,.  favoir^  le  ^mrUr  de   bledj  m 


95  hoijfeaua^  48.  shillings^  celui  d'orge  ou  de 
55  dréche  28.  sh.  celui  de  bled  farrafin  z8.  sh. 
55:  celui  d'aroine  13.  sh  4.  fols,  celui  de  fei- 
55  gle  31.  sh.  celui  de  pois  oii  de  fèves  31.  sh. 
5,  il  fera  permis  6c  libre  à  toures  perfonnes 
35  d'acheter  en  plein  marché  les  ditst,  grains  & 
5,  d'en  faire  des  amas  pour  les  revendre  :  pour- 
^5  vu  toutefois  que  ces  perfonnes  fe  coaFor- 
„  ment  aux  ilatuts  contre  ks  monopoleurs  , 
55  c'eft-à-dire  5  que  les.  grains  n'aient  point  été 
5^  achetés  avant  leur  arrivée  au  marché  ou  par 
55  Un  contrait  anticipé  j  ^  pourvu  encore 
35  que  les  dits  grains  ne  foient  pas  revendus 
55  dans  le  marché  où  ils  auront  été  achetés, 
55  quoiqu'on  puifTe  le  fliire  librement  at^  bout 
55  de  trois  mois  après  l'achat.'' 

On  remarquera  que  le  tarif  précédent  efl 
aufli  celui  qui  a  été  fixé  pour  obtenir  la  gra- 
tification dont  il  fera  parlé  plus  bas,  pourl'exr 
ploitation  du  bled  &  du  feiglej  ^  qu'il  n'a: 
é;é  changé  qu'à  l'égard  4^s  autres  grains., 

gor  Les  boulangers    ne   font   afluiettis   en. 
Angleterre  à  d'autre  règle  qu'à  cçlle  qui  fi^-e 
le  prix  6c  le  poids  du  pain  5  8c  q\\i  déterrnine. 
l§3  diverfes  efpeces  de  pain  qu'ils  doivent  f.^* 


5#         Dissertation 

pofer  en  vente.  Les  maires  des  villes  &  les 
juges  à  paix ,  dans  les  endroits  où  il  n*y  a 
point  de  maire,  font  àutorifés  à  faire  ees  ré? 
gîemens  en  conféquence  du  prix  du  bled. 

Les  boulangers  de  ce  royaume 5  6c  furtout 
ceux  de  Londres,  achètent  rarement  du  bled 5 
ils  fe  pourvoient  chez  les  fliriniersj  &  ceux-ci 
n'étant  aflujettis  qu'à  l'aéte  de  Charles  IL 
dont  on  vient  de  parler,  peuvent  l'éluder  tant 
qu'il  leur  plait,  parce  qu'il  faut  de  la  farine, 
auffi  bien  lorfque  les  grains  font  au-deflus  du 
tarif  que  lorfqu'iîs  font  au-delTous. 

Je  dois  dire  qu'il  efl  défendu  aux  meuniers 
d'acheter  aucuns  grains  pour  revendre,  foit  en 
nature,  foit  en  farine;  6c  j'ajouterai  en  même 
tems  que  cette"  défenfe  n'a  guère  lieu  qu'à 
l'égard  des  meuniers,  qui  n'ont  pas  les  fonds 
fuffifàns  pour  faire  ce  commerce.  C'eft  une 
de  ces  tranfgreflions  à  laquelle  on  ne  pouroit 
remédier  que  par  un  plus  grand  mal,  c'eft-à- 
dire,  en  empêchant  que  le  bled  ne  foit  unç 
marchandife. 

4".  On  vient  de  voir  que  la  liberté  du  com- 
îîierce  des  grains  n'eit  ni  entière  ni  indéfinie, 
§1  cjue  malgré  cela  il  en  refaite  Pinconvénienc 
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iii  monopole.      Les  Anglois  répondent  qu§ 
cet  inconvénient  eil  celui  du  commerce  en 
général,  qu'il  doit  exiiler  plus  ou  moins  par- 
tout oii  l'on  vend  6c  oii  Ton  acheté  beaucoup 
d'une  denrée  quelconque  :    mais  que  l'abon- 
dance continuelle,  ainfî  que  l'ufage  illimité 
de  cette  denrée  doivent  rafTurer   contre   les 
progrès  ëc  les  dangers  du  monopole.     Si  cet- 
te réponfe  efl  un  paradoxe,  on  ne  peut  dif- 
convenir  que  l'expérience  n'en  ait  démontré  la 
vérité.     L'Angleterre  ell  une  contrée  fertile* 
où  les  récoltes  de  grains  font  plus   aiTurécs 
qu'en  France  5c  dans  les  autres  pays  que  la 
grêle  défole  (î  fréquemment.      Sans  parler  des 
hleds  néceOaires  pour  la  nouriture  des  Anglois 
&  de  celui  qu'ils  vendent  aux  étrangers ,  il  Ce 
fait  chez  eux  une  confommation  immenfe  de 
grains  pour  la  bierre  êc  pour  la  didilktion  de$ 
liqueurs  fpiritueufes,  connues  fous  le  np m  gé- 
néral d'eaux  -  de  -  vie  -  de  -  grains.     Cette  con- 
fommation  fournira  toujours  aux  fermiers  an- 
glois un  débit  que  les  François  ne  pourront 
jamais  procurer  aux  leurs,  mais  qpi  eil:  reni- 
placé  par  celui  de  leurs  vins. 

Pepuis  que  le  bled  efl  devpnu  une  mar-? 
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chanJife,   le  monopola ,  difent  les  Àngloîs  j^ 
n'a    point   caufé   de    cherté    dans  leur   pays. 
Celle  de  17^7.  qu'on  lui  a  attribué,  venoit^ 
félon  eux,  de  plufieurs  caufes  étrangères  au 
commerce   ordinaire ,   6c  principalement   des 
magaGns  militaires  formés  par  ordre  du  gou- 
vernement.    Il  eft  fur  que  les  fommes  confî- 
dérables   qui  furent  avancées  aux    entrepre- 
neurs, leur  facilitoient  l'achat  de  la  plupart 
des  bleds  du  royaume,  dont  enfuite  ils  gou- 
vernèrent le  prix  à  leur  gré.     Mais  aujour- 
d'hui qu'ils  n'ont  plus  ce  motif  à  alléguer  j 
ils  crient  unanimement  contre  le  monopole  , 
qu'ils  regardent  comme  la  fource  funelle  de 
la  chereté  du  grain,  qui  les  fait  gémir  depuis 
quelques  années.     Il  fuit  donc  qu'à  cet  égard 
TAngleterre  a  le  même    vice   radical  que  U 
France,  favoir  le  monopole. 

De  Lamare,  dans  fon  traité  de  la  police j^ 
remarque  que,  dans  les  tems  de  difette,  Char- 
lemagne  Se  fes  fuccefTeurs ,  jufqu'à  préfent  , 
ont  ordonné  aiïëz  uniformément  des  recherches 
de  grains ,  &  qu'ils  en  ont  fixé  le  prix  à  un 
pu  raifonnable  pour  le  vendeur  &  l'acheteur: 
|îïuis  il:  ôbferve^  en  même  tems,  qu'il  efl  dan-? 
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gcreux  d'ufer  de  ces  reflourGes,  8c  que  Tévé- 
nement  en  a  été  conftammenc  une  augmenta- 
tion du  mal  j  il  cite  entre  autres  une  ordonnan- 
ce de  Philippe-le-Belde  1504.  qui  eau  fa  une 
privation  fî  fubite  ,  qu'il  fut  obligé  de  la 
révoquer  fur  le  champ. 

Plus  les  précautions  que  Ton  prend  en  pareil 
cas  font  exa6î:es  &  féveres,  plus  elles  peuvent 
devenir  dangereufes.     Le  peuple  s'apperçoit 
bien  par  le  prix  que  le  bled  eil  rarej  mais  il 
efpere  dans  le  fecours  du  pays  voifîn  dont  il 
ignore  l'état,   ôc  qu'il  croit  meilleur  que  le 
lien.     Cette  idée  entretient  fa  confiance   ôc 
fon  efpoir:  mais  fî  tôt  qu'il  voit  paroître  les 
foins  emprefles  du  gouvernement,  il  conclut 
que ,  mieijx  inftruit  que  lui  4e  la  fituation  6c 
du  danger,  il  n'intervier^t  que  parce  qu'il  a  re-  . 
connu  toute  l'étendue  du  rnal;  5c  alors  celui 
qui  a  des  grains  les  relTerre  pour  leç  vendrç 
plus  cher,  ou  pour  n'être  pas  expofé  à  man- 
quer lui-même.     Ceux  qui  font  en  état,  fe 
munifTent  d'une  double  6c  triple  provifion  à, 
quelque  prix    que  ce  fqit  5    car  la  conferva- 
tipn  de  la  vie  fait  méprifer  tous  les   autres 
|)L£nsi  ^  ceux  qui  font  fans  moyeiis  tombent 
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dans  rabattement  qui  mené  au  défefpoir» 
On  ne  fiiiroit  difconvenir  que  ces  précau- 
tions ne  foient  fages,  &  ne  partent  d'un  prin- 
cipe qui  a  en  vue  l'utilité  publique  :  mais 
quelle  autorité  eft  capable  de  les  faire  exé- 
cuter? Elle  y  a  échoué,  toutes  les  fois  qu'el- 
le l'a  tenté  >  l'efprit  de  l'homme  a  plus  dç 
yefîources  quand  il  eft  queftion  de  faillir,  que 
la  loi  n'a  de  prudence  pour  l'empêcher  de  mal 
faire.  Il  s'agit  donc  de  trouver  des  moyens 
fîmple>  que  la  malice  des  hommes  ne  puifTe 
point  éluder,  qui  n'exigent  point  ces  atten- 
tions fuivies  dont  la  gêne  nuit  à  l'êxa6bitudej 
des  moyens  enfin  fur  le  fuccés  defquels  on 
piiifîe  raifonnablement  compter,  fans  emplo- 
yer la  force,  la  contrainte  &  les  peines.  Il 
t'en  préfente  deux  pour  la  France. 

Le  premier  feroit  de  conftruire,  dans  tou- 
tes les  principales  villes  du  royaume,  des  ma- 
gafîns  ou  greniers  publics,  capables  de  con- 
tenir la  quantité  de  bled  néceffaire  aux  be^- 
foins  du  pays,  qui  y  feroit  affefté  par  un  ar- 
rondifTement,  qui  fe  trouve  déjà  tout  formé 
par  la  divifion  des  différentes  provinces ,  ou 
des  autres  bureaux  de  recette  dans  les  gêné- 
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ralités  qui  ne  font  pas  partie  des  pays  d'élec- 
tions. 

Je  remarquerai  que  ce  projet  n'eft  point 
en  ufage  en  Angleterre.  Comme  on  n'y 
craint  pas  ces  deftrudions  périodiques  des 
moiflbns  auxquelles  plufieurs  climats  font  ex- 
pofés  5  des  magafins  de  bleds  ne  pourroient 
lêrvir  qu'à  entretenir  le  prix  de  cette  denrée 
à  un  certain  taux,  en  arrêtant  l'effet  du  mo- 
nopole ,  dont  Tes  habitans  paroifTent  ne  par 
redouter  les  inconvcniens. 

La  ville  de  Londres  a  cependant  un  maga- 
fîn  public,  c'eft  un  grand  bâtiment  très  an- 
cien dans  le  fiiuxbourg  de  Soothwark,  que 
l'on  appelle  Bridgeîs-houfe  ^  ou  maifon  du 
pont,  parce  qu'on  y  conferve  tout  ce  qui  efl 
nécefTaire  pour  l'entretien  6c  la  réparation  du 
pont  de  Londres.  Il  y  a  dans  ce  bâtiment  des 
greniers  fort  étendus,  des  fours  pour  cuire  le 
pain  6c  une  brallerie  publique.  Tout  cela  a- 
voit  été  deiliné  pour  fubvenir  aux  befoins  des 
citoyens  de  Londres  dans  une  calamité  impré- 
vue, ôc  les  greniers  ainfî  que  les  fours  ont  été 
îiutrefois  d'une  grande  reffbur ce,  furtout  dans 
la  famine  que  le  royaume  éprouva  fous  le  rç^ 
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gne  d^Elifabeth  en  ifp^.  On  ne  s'eft  gueres 
fervi  des  uns  ni  des  autres  depuis  ce  tems-là, 
notî  p!us  'que  de  la  brafTerie,  &  il  n'y  a  au- 
jourd'hui ni  bled,  ni  orge  dans  les  greniers* 

Le  bled  &  tous  les  grains  arrivent  à  Lon- 
dres, comme  les  autres  denrées,  fans  que  les 
magiilrats  prennent  aucune  précaution  pour 
les  attirer  d?ins  leur  ville.  Il  y  a  feulenient 
un  a(5le  du  Parlement  paffé  fous  la  Reine  An- 
ne  5  en  faveur  des  patrons  Ôc  des  matelots  de 
tous  les  bâtimens  appartenans  au  port  de  Lon- 
dres 6c  qui  font  employés  à  tranlporter  dans 
cette  ville  des  grains,  du  poiflon  5c  d'autres 
provifions,  qui  les  exempte  du  paiement  des^ 
Gx  fols  par  mois ,  qui  doivent  être  retenus 
pour  l'hôpital  des  invalides  de  la  marine  à 
Greenwich,  fur  les  gages  Se  la  paie  de  tous 
les  matelots  pêcheurs  Ôc  autres  gens  de  mer 
<îe  la  Grande  Bretagne  6c  de  l'Irlande. 

Le  marché  aux  grains  fe  tenoit  autrefois 
fur  la  Tamife  dans  les  bateaux-mêmes  qui  ap- 
portoienc  le  bled  à  la  ville  8c  près  du  quai 
qu'on  appelle  Bearkey  ;  mais  les  marchands 
s'étànt  dégoûtés  d'aller  dans  ces  bateaux,  fe 
^rent  apporter  à  terre  les  échantillons  ou  le| 
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Ifîôntres  du  bled  de  chaque  cargaifon  :  c'^eft  là 
l'origine  des  courtiers  de  bled.  Bientôt  ce 
commerce  devint  confidérable  par  Tencoura- 
gement  accordé  à  l'exportation  du  bled  5c  des 
autres  grains.  Le  nombre  des  marchands  s'ac- 
crut 6c  ceux  de  Londres,  voulant  fe  ralTem- 
bler  dans  un  lieu  plus  commode  que  le  quai 
étroit  qui  lui  fervoit  de  marché,,  firent  con- 
jftruire  un  bâtiment  environné  de  portiques 
qui  porte  le  nom  de  Bourfe  au  bled  (  ^he  Corn' s 
Epichange.)  Toutes  les  affaires,  tous  les  mar- 
chés s'y  font  par  courtiers  &  par  montres  ou 
échantillons ,  6c  de  l'opération  de  cette  bour- 
fe dépend  le  commerce  général  des  grains  du 
royaume. 

J'ai  cru  devoir  faire  parvenir  par  ce  détail , 
la  propofîtion  du  fécond  moyen  que  je  pen(e 
propre  à  prévenir  la  difette  en  France ,  qui  fe- 
roit  d'y  établir  une  police  générale  fur  la  for-» 
tie  8c  fur  l'entrée  des  grains,  à  l'inflar  de  ce 
qui  fe  pratique  en  Angleterre. 

Il  s'agit  d'examiner  lequel  des  deux  con- 
viendroit  le  mieux  à  ce  royaume ,  6c  lequel 
pourroit  être  mis  en  œuvre  avec  plus  de  fa- 
cilité &  moins  de  dépenfe.     Je  vais  expofer 
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l'un  Se  l'autre  avec  tout  le  détail  pofïîble,  &' 
j*y  joindrai  les  réflexions  néceflaires  pour  les 
entendre  de  manière  à  fe  décider  avec  con- 
îioifTance. 

Si  le  magiflrat  fuprême  a  cru  indifpenfable 
de  ralTembler  Se  d'exercer  des  corps  de  trou- 
pes 5  de  conflruire  des  forterefîes  pour  la  fure- 
té Ôc  la  défenfe  des  fujets  confiés  à  fes  foins 5^ 
il  n'a  pas  cru  moins  néceflaire  de  fe  précaiî- 
tionner  contre  les  événemens  fâcheux  de  la  fa- 
mine ,  qui  eil  le  plus  redoutable  fléau  du 
genre  humain. 

Plufleurs  perfonnes  ont  donné  en  différent 
tems  des  projets  pour  former  des  magafins 
publics  j  ils  ont  adminillré  les  devis  êc  plan^ 
des  bâtimens,  la  manière  de  faire  les  appro- 
viflonnemens  des  grains  ,•  de  les  régir  après  le 
dépôt  dans  les  magafins,  de  les  renouveller 
&  d'en  faire  la  vente  au  public  dans  les  tems 
de  difette  :  mais  l'immenfité  de  l'entreprife  6c 
l'objet  de  la  première  dépenfe  ont  efirayé  les 
miniftres  6c  fait  abandonner  ces  projets. 

Un  particulier  fous  M.  le  Régent  crut 
pouvoir  plus  facilement  faire  accepter  ce  pro- 
jet utile  5  en  déchargeant  l'Etat  des  frais  Sc 
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des  foins  qu'il  pouvoit  e}i;iger.  Il  préfenta  en: 
conféquence  Ton  plan  dans  les  termes  fuivants, 

„  H  y  a  àéjù.  longrems  qu'un  particulier  à 
j,  propofé,  fous  diverfes  formes 5  rétablifle- 
3,  ment  de  magaiins  de  grains,  qui  fe  troU=^ 
55  veroit  aufîî  avantageux  &  néceiïaire  au  pu-* 
55  blic  qu'il  feroit  profitable  à  fa  Majefté. 
55  On  eil  perfuade  que  dès  que  S.  A.  R.  au- 
55  ra  eu  la  bonté  de  jetter  les  yeux  fur  ce  mé- 
5,  moire,  elle  en  fentira  l'importance 5  êc  les 
„  grandes  vues  qu'elle  a  pour  la  profpérité 
„  du  royaume  la  porteront  à  nommer  un 
55  commilTaire,  pouY  en  examiner  le  détail^ 
y,  &  fe  procurer  les  éclairciÏÏemens  nécefiai- 
35  res  de  Meilleurs  les  Intendans  de  Provinces, 

55  II  efl  confiant  que  la  difette  &  la  vilité 
5,  des  grains  font  aufîî  préjudiciables  à  l'Etat 
ï,  l'un  comme  l'autre  5  &  l'on  peut  alTureç 
5,  que  la  trop  grande  abondance  a  des  fuites 
5,  plus  longues  par  l'abandonnement  des  terres, 
5^  Si  l'on  examine  le  recouvrement  des  re- 
55  cettes  dé  1709  &  1710.  pour  la  difette  5 
y,  &  celles  de  171  f  &  iyi6.  pour  Tabon* 
^  dance,  on  fera  convaincu  de  cette  vérité. 

,^  Pour  éviter  ces  deux   inconvénieos  5  il 
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5,  cft  certain  que  rétablifTement  des  magafirii 
55  généraux  eft  abfoîuînent  néceflaire,  il  ne 
5,  s'agit  que  d'examiner  les  moyens  les  plus 
5,  propres  pour  y  parvenir ,  fans  que  cela 
^j  caufe  aucun  dérangement,  tant  au  prix  du 
,,.bled  qu'à  la  continuation  des  marchés  ordi- 
55  naires,  ôc  de  trouver  aufîî  les  moyens  de 
5^  confommer  journellement  les  grains  des 
55  magafins,  aiSn  de  les  rafraîchir  continuelle- 
55  ment  par  oe$  nouveaux ,  d'une  manière 
55  profitable ,  fans  quoi  l'érablifTement  ne  fau«* 
5,  roit  fubfiiler* 

55  Pour  y  parvenir,  il  feroit  convenable 
55  que  S.  M.  accordât  à  la  compagnie  àes 
55  Indes  rétablifTement  des  dits  magafins^ 
55  avec  le  privilège  exclu fif  de  vendre  aux 
55  étrangers  les  bleds  dont  on  pourroit  fe  paf- 
55  fer  5  ce  qu'elle  ne  devroit  cependant  point 
55  faire,  fans  avoir  donné  au  Roi  un  état  des 
55  grains  qui  refleroient  dans  fes  magafîns  & 
55  de  ceux  qu'elle  feroit  fortir  du  royaume. 

55  L'on    fe  perfuadera   peut-être   que  les 

55  fonds  confîdérabks  qu'il  faut  pour  cet  éta- 

55  bli{rement5  en  doivent  empêcher  l'exécu-; 

5j  tion:  mais  on  fera  convaincu  du  contrai ve, 

55  deS' 
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^^  dès  qu'on  faura  combien  d'années  il  faudra 
„  pour  mettre  l'établiflement  dans  fon  état  de 
^5  perfeftion.  On  ne  faiiroit  y  parvenir  en 
5,  moins  dé  dix  années,  parce  qu'il  ne  faut 
55  prendre  chaque  année  qu'à  proportion  de 
5,  l'abondance  de  la  récolte  -,  fans  quoi  le  but 
,3  qu'on  fe  propofe,  de  procurer  le  bien  de 
3,  l'Etat,  ne  s'y  trouveroit.  pas,  par  lie]  prix 
5,  excejGfif  où  cela  feroit  monter  les:  grains  j 
„  êc  qu'il  ne  convient  pas  d'en  tirer  de  l'é- 
5,  trangerj  parce  que  le  royaume  en  fournit 
5,  afTez  ëc  au-delà  de  fa  confommation  ordi- 
3,  naire  fans  être  obligé  de  faire  fortir  l'efpece 
5,  par  cette  voie -là. 

5,  Pour  parvenir  à  faire  un  arrangement 
5,  jufte,  il  faudra  avoir  des  éclairciffemens  de 
^,  Meilleurs  les  Intendans  fur  trois  chofes. 

5,  1?  La  nature  delà  province,  fa  produc* 
^,  tion  6c  fa.  confommation. 

,5  zo.  Quelles  font  les  rivières  qui  y  paP 

5,  fent  5  le  nom  de  l'endroit  oii  elles  commen- 

55  cent  à  porter  batteau,  dans  quelles  provin-* 

3)  ces  elles  paflent ,  &  quels  font  les  frais  des^ 

55  batteaux  d'une  province  à  l'autre. 
T^me  /X  D 
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„  3^.  Quelles  font   les  places    de  guerres 
5,  qu'il  y    a  dans    chaque  province. 

55  Les  magafins  doivent  être  établis  fur  les 
55  rivières  principales,  à  portée  de  faire  faci- 
55  lement  transporter  les  grains  dans  les  pro- 
55  vinces  voifines5  parce  qu'il  arrive  très  fou- 
55  vent  5  par  la  grande  étendue  du  royaume 
55  qu'une  province  vient  à  manquer,  fans  que 
55  la  difette  foit  générale  5  6c  par  ce  moyen 
55  les  provinces  feroient  à  portée  de  fe  fecou- 
y5  rir  mutuellement  dans  leurs  befoi «85  ce  qui 
55  ne  peut  fe  faire  que  par  les  rivières 5  par- 
55  ce  que  les  voitures  de  terre  font  trop  dif- 
55  pendieufes  par  rapport  aux  grains  qui  font 
5,  ^n  volume  gros  6c  pefant,  ce  qui  fait  très 
jj  fouvent  que  les  bleds  font  fort  chers  dans 
55  une  province  5  pendant  qu'ils  font  à  vil 
55  prix  dans  une  autre;  mais  par  cet  établif- 
55  fement  on  éviteroit  ces  inconvéniens  qui 
55  (ont  très  ruineux  pour  la  province  qui  fe 
55  trouve  dans  le  cas  de  man'Hisr» 

55-  Il  reviendroit  plufieurs  biens  de  cet  éta- 
55  bliffement  :  le  laboureur  feroit  valoir  fes 
55  terres  dans  la  perfuafion  où  ii  feroit  de 
5,  vendre  fes  grains  à  un  prix  raifonnable ,  ce 
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3)  qui  le  mettroit  en  état  de  payer  le  prix 
55  de  fà  ferme  6c  de  fatisfaire  aux  impofitions 
35  au  profit  du  Roi. 

55  L'artifanne  feroit  plus,  comme  il  l'eft, 
55  obligé  de  fe  pourvoir  dans  les  provinces, 
35  puisqu'il  feroit  afiuré  de  trouver  toujours 
55  du  grain  à  un  prix  raîfonnable ,  fans  crain^ 
55  dre  la  difette. 

55  Le  feigneur  qui  donne  (e$  terres  à  fer- 
55  me  feroit  toujours  certain  de  recevoir  le 
55  prix  de  fes  baux  aux  termes  qui  y  feroient 
35  flipulés. 

5î  La  compagnie  des  Indes  profîteroit  con- 
55  fîdérablement  fur  l'excédent  des  blés  qu'el- 
55  le  vendroit  à  rétranger5  de  fur  plufîeurî 
55  autres  articles  5  dont  le  détail  ne  peut  fe 
55  connoître  qu'à  mefure  que  les  circonftan- 
55  ces  le  feront  découvrir. 

55  Sa  Majefté  y  trouveroit  plufieurs  avan- 

.55  tages5  car  elle  feroit  à  portée  de  faire  mar- 

55  cher  fes  troupes  partout  fon  royaume   & 

3,  au  moment  qu'elle  le  fouhaiteroit  j  fes  pla- 

35  ces  de  guerre  feroient  toujours  fuffifam- 

55  ment  munies  de  vivres 5  parce  que,  comme 

35  elles  font  presque  toutes  fur  les  frontières 5 

D  z 
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),  la  compagnie  y  feroit  double  provifîon-, 
3,  pour  pouvoir  en  vendre  aux  étrangers  en 
5,  tems  de  paix,  en  conformité  d^un  des  ar- 
35  ticles  précédens. 

„  En  tems  de  guerre  îe  Roi  n'auroit  pas 
35  befoin  de  faire  aticun  traité  pour  les  vivres 
33  de  Ces  armées,  mais  uniquement  pour  la 
33  cuifTon  du  pain.  Il  trouveroit  enfin  ua 
3,  avantage  réel ,  en  ce  qu'il  ne  refteroit  au- 
3,  cune  terre  inculte  dans  Ton  royaume,  & 
35  que  par  le  débit  des  grains  à  un  prix  rai- 
35  fonnable,  les  revenus  des  recettes  6c  de 
33  tous  fes  autres  droits  feroient  toujours  payés 
33  très  exaftement. 

55  Si  Ton  veut  commencer  l'établiiTement 
33  par  la  ville  de  Paris  3  on  verra  démonftra- 
33  tivement  quel  avantage  il  en  reviendra  au 
35  public  en  faifant  bailTer  le  prix  du  pain, 
35  8c  le  profit  confidérable  qu'en  tirera  k 
33  compagnie  malgré  cette  diminution. 

„  Four  cela  il  faut  examiner  fa  fituation , 
35  qui  fait  que  ,  pendant  fix  mois  de  l'année  3 
35  les  grains  augmentent  toujours  de  30, 
35  pour  cent  dans  Paris,  quoiqu'il  n'y  ait  ni 
55  trop  grande  abondance  nidifette.    Larài-» 
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55  Ton  qui  occafionne  ce  haufîement  eu  knCi-- 
5,  bîe,  c'eftque,  pendant  fiximois  d'été,  les 
55  payfans  occupés  à  la  récolte ,  ne  voiturent 
55  pas  auffi  abondamment  que  pendant  les  au- 
55  très  fix  mois.  La  rivière  d'ailleurs  fe  trou- 
55  ve  fî  bafle  pendant  ces  mois  d'été,  qu'elle 
55  ne  peut  voiturer  comme  dans  les  autres  5  ce 
55  qui  fait  que  les  grains  fe  trouvent  beaucoup 
53  plus  rares  dans  Paris  pendant  ce  tems,  ce 
55  qui  en  augmente  par  conféquent  le  prix  5 
55  parce  que  U  confoiRmation  efl  toujours 
55  la  même. 

55  C'eft  ce  qui  n'arriveroît  pas  û  la  com» 
35  pagnie  des  Indes  avoit  l'établilTement  des 
yy  magafîns  5  êc  quoique  Paris  foit  d'une  trop 
5^  grande  eonfommation  5  pour  pouvoir  fub- 
55  venir  à  tout  par  des*  magafîns  généraux  5 
5y  on  peut  cependant  en  former  de  conddé- 
35  râbles  pour  fuppléer,  pendant  le  tems  de 
5,  la  récolte  &e,  au  manque  de  voitures  par 
55  la   rivière. 

55  Quant  aux  autres  magafins  pour  la 
55  fubfiftance  générale  dé  cette  grande  viî? 
55  le  5  il  faut  les  placer  fur  les  rivières  fui? 
-5  vantes,  au-defTus  &  au-defTous  de  k  Sei-? 
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9,  ne,  fur  la  Marne,  Pionne,  le  Loing  &g. 
5,  Tous  ces  différens  magalins  fe  trouveront 
„  à  portée  de  fubvenir  aux  befoins  de  Paris 
5,  par  la  commodité  des  rivières  j  dans  un 
3,  établifTement  de  cette  nature,  une  des  prii> 
3,  cipales  attentions  efl  celle  des  voitures. 

On  fe  contentera  de  donner  l'idée  de  cet 
3,  établilTement,  jufqu'à  ce  qu'on  (iiche  fi  el^ 
5,  le  paroîtra  agréable,  &  alors  il  fera  facile 
j,  d'en  faire  connoître  tous  les  avantages,  6c 
5,  de  faire  voir  qu'il  ne  faut  pas  des  fonds  auf- 
5,  H  confîdérables  que  l'objet  paroit  en  exi- 
3)  gers  que  la  régie  en  fera  iimple  êc  aifée^ 
5,  que  les  précautions  à  prendre  contre  les 
g,  malverfations  font  prefque  certaines ,  & 
5,  qu'enfin  il  fera  très  facile  de  corriger  tous 
55  les  abus  qui  pourront  fe  glifler. 
Le  Roi  fe  trouvera  par  ce  moyen  à  por- 
tée de  maintenir  l'abondance  dans  fon 
royaume,  Se  d'y  faire  rentrer  de  l'argent 
par  l'excédent  qui  fera  vendu  aux  étrangersp 
,3  II  refté  encore  une  réflexion  à  faire  fur 
55  cet  article ,  c'eîl  que  fouvent  on  défend 
55  la  fortie  des  grains  du  royaume,  plutôt 
55  P^r  ce  qu'on  nç  fait  pas   1^   quantité  dans 
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5,  rintérieur,  &  qu'on  crmnt  d'en  manquer, 
55  quoiqu'il  y  en  ait  plus  naturellement  5  qu'il 
55  n'en  faudroit  pour  la  confommation.  Cela 
55  n'arriveroit  pas  fî  l'on  établiifoit  ces  maga- 
5,  fins,  où  il  faudroit  qu'il  en  refiât  des  quan- 
55  tites  Aiffifantes  &:  telles  que  S.  M.  juge- 
55  roit  à  propos. 

55  Quant  à  l'exeédent,  la  compagnie  des 
55  Indes  en  tireroit  beaucoup  plus  d'avantages 
55  que  ne  pourroienc  faire  les  particuliers  , 
55  parce  que  les  étrangers,  qui  voudroient  dts 
5,  bleds  de  France,  feroient  des  traités  avec 
3,  la  compagnie ,  avant  que  d'envoyer  des^ 
5,  vaifTeaux  pour  les  charger  5  lefquels  ne  fe- 
j,  roient  pas  obligés  de  féjourner  avec  leurs 
55  équipages  dans  les  ports  ,  pendant  tro!$ 
55  à  quatre  mois  qui  leur  font  aujourd'hui  né- 
55  cefTaires  avant  que  d'avoir  amafTé  la  quan- 
5^  tité  de  grains  fuffifante  pour,  former  hm^ 
3,  cargaifon. 

5,  L'Economie  que  les  étrangers  feroient 
55  fur  cet  article  deviendroit  une  fureté  pour 
5,  la  compagnie,  êc  cette  confommation  de$ 
55  excédents  la  mettrait  à  portée  de  renouvel- 
as 1er  5  aufîi  fouyent  qu'elle  le  jugeroit  à  pra» 
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5,  pos,  les  grains  qui  fe  trouveroient  dans  les 
5,  ports  de  mer  ou  dans  les  autres  frontières.'' 

Telle  étoit  Pidée  d'une  perfonne  qui  fentoic 
la  nécefîicé  des  magafins  publics ,  mais  qui 
vouloir  décharger  l'Etat  des  embarras  qui  en 
font  inféparables,  &  qui  ne  voyoit  fans  doute 
aucun  moyen  de  les  diminuer,  ni  aucune  ref-?: 
fource  dans  le  gouvernement  françois  pour 
fournir  aux  frais  qu'exige  un  pareil  établifle- 
ment.  Du- moins  auroit-il  dû  favoir  que 
reiïerrer  le  commerce  des  bleds  dans  une  feu- 
le compagnie,  c'eft  ouvrir  un  champ  immen- 
fe  au  monopole,  6c  confequemment  fapper. 
d'une  main  les  fondemens  qu'on  jette  d^ 
r  autre. 

L'état  de  la  France  lui  permet  de  former 
cet  établiffement  6c  de  l'entretenir  :  écoutons 
à* ce  fujet  un  magiilrat  éclairé,  qui  a  fu  em- 
ployer à  des  .recherches  &  à  des  réflexions 
utiles  les  momens  qu'il  a  pu  dérober  au  cou? 
rant  des  affaires  pendant  ij.  ans  d'intendan* 
ce.  Il  avoit  fait  dans  fa  province  un  établif-? 
fement,  qui  a  fubfifté  avec  fuccès  pendant 
trois  ans ,  %C  qui  embraflbit  diiférentes  parties 
à'écpiîûmie  relatives  aux    magafins    publics^ 
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Quoiqu'il  n'ait  pâs.  été  continué,  je  le  pro- 
poferai  cependant  comme  le  meilleur  en  ce 
genre  6c  le  plus  utile  qui  ait  été  pratiqué  ea 
France. 

Ce  qui  paroît  avoir  dégoûté  de  l'établifTe- 
ment  a  été  principalement^  comme  je  viens 
de  le  dire,  la  grande  dépenfe  néceffaire  pour 
U  conflruftion  des  magafîns  6c  pour  le  pre- 
mier achat  des  grains ,  dont  l'objet  en  effet 
eft  très  confîdérable.  Mais,  dit  Tauteur, 
les  fonds  de  celui-ci  peuvent  fe  trouver  avec 
facilité  &  fans  altérer  les  revenus  courans  5 
mais  il  en  doit  réfulter  pluiîeurs  avantages 
perpétuels  pour  une  charge  qui  ne  fera  que 
fafTagere. 

Les  revenus  de  la  Couronne  n'étant  plus 
affeît  confîdérables  pour  fournir  à  la  dépeniê 
qu'exige  la  majefté  du  trône,  la  tranquillité 
de  l'intérieur  6c  la  fureté  des  frontières,  il  a 
fallu  y  fuppléer  par  des  importions  fur  les 
peuples. 

Celle  qui  porte  le  nom  de  taille  efi;  la  plus 
an-ciemie,  &  l'importance  de  fa  deflination 
exige  que  la  fommc  de  la  contribution  géné- 
rale, ordQnnée  par  le  prince,  foit  toujours 
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remplie  :  mais  comme  il  n/y  a  point  d'année 
qu'il  n'arrive  quelques  accidens  généraux  ou 
particuliers  aux  provinces  ou  aux  héritages 
(ujets  à  cette  impofition,  Ton  impofe  une 
fbmme  en  fus  de  ce  qui  doit  être  remis  au 
tréforroyal,  pour  fubvenir  aux  non-valeurs: 
enforte  que  iî  le  fonds  de  la  taille  efl:  de  qua- 
rante millions,  on  en  impofe  quarante  quatre,: 
&  cet  excédent  efl  réparti  en  diminution  fur 
les  généralités  qui  ont  fouffert,  ôc  par  fubdi* 
vilîon  fur  les  Eleftions,  fur  les  paroifTes  & 
fur  les  particuliers. 

C*e(l  une  partie  de  ce  même  fonds  que  l'Au- 
teur propofe  de  prendre ,  pendant  autant 
d'années  qu'il  fera  néceflaire  pour  former  &c^ 
entretenir  fon  établiflement.  Il  efl  vrai  que 
cette  impofîtion,  qui  n'ell  que  fi6live  au- 
jourd'hui ,  deviendra  réelle ,  pendant  le  tems 
néceffaire  à  remplir  les  magailns:  mais  n'y 
ayant  point  d'autres  richefTes  dans  l'Etat ,  que 
celles  de  l'Etat  même,  il  faut  bien  que  ce 
foit  le  corps  politique  qui  levé  ce  fonds  fur 
lui  -  même  pour  être  appliqué  au  foulagement 
des  membres  qui  le  corapofent. 

A  l'exception  d'une  très  petite  portion  de 
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domaine,  c'eft  une  grande  erreur  de  croire  que 
îe  Roi  ait  d'autres  richefles  ôc  d'autres  revenus 
que  ceux  que  Tes  fujets  lui  forment  d'une  par- 
tie du  leur  5  toutes  les  dépenfes  publiques  doi- 
vent néceflairement  être  prifes  fur  le  public, 
&  le  Souverain  n'en  ell  que  l'ordonnateur  6c 
le  modérateur.  Quelle  dépenfe  peut  être  plus 
utile  pour  ce  public,  que  celle  d'affurer  fa 
propre  fubfî fiance  contre  l'avarice,  le  mono- 
pole &  l'intempérie  des  fiiifons. 

Suivant  l'auteur  après  lequel  je  parle,  la 
fur  -  impofîtion  ne  procure  presque  aucun 
avantage:  Il  dit, 

1°.  Quelle  n'efl  jamais  proportionnée  à  re- 
tendue des  befoins;  que  quatre  millions  ne 
fauroient  fulKîre  à  réparer  les  défordres  de  la 
grêle,  du  feu  &  des  inondations  qui  arrivent 
annuellement 5  fî  en  effet  un  laboureur,  qui 
a  perdu  la  valeur  de  300.  Liv.  par  quelques- 
uns  de  ces  accidens,  efl  fort  heureux,  s'il 
peut  obtenir  ly,  ou  20.  liv.  de  diminution. 

2*^.  Que  non  feulement  ces  diminutions  ne 
font  pas  proportionnées  aux  pertes ,  mais  que 
fouvent  ïe  malheureux  n'en  relTent  l'effet  que 
quand  il  n'çn  a  plus  befoin.    Si  l'accident  | 
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éit-il,  ed:  arrivé  dans  une  année,  la  diminua 
tion  accordée  ne  pourra  être  appliquée  que  fur 
{on  dernier  paiement  de  l'année  fui  vante,  par- 
ce que  la  partie  du  Roi  doit  être  aquittée 
avant  routes  chofes.  Faute  d'un  fecours  à 
propos  5  il  n'a  pas  enfemencé  Ton  héritage ,  ou 
s'il  l'a  enfemencé,  le  fecours  devient  inutile,, 
parce  que  le  befoin  prefTant  n'exifte  plus. 

3^.  Qiîe  rien  n'efl:  plus  fufceptible  d'injuf* 
tîce  que  cette  dilliibution,  qu'elle  efl:  accor- 
dée pour  rétablir  légalité  Ôc  qu'elle  la  dé- 
truit j  que  la  religion  des  Intendans  eft  pref- 
que  toujours  furprife  par  le  grand  nombre  de 
gens  întéreiïes  à  la  furprendre^  que  le  crédit 
6c  la  faveur  achèvent  ce  qui  a  échappé  aux 
in{î,nuations5  6c  que  ce  qui  fe  rejette  fur  le 
corps  des  communautés,  produit  encore  un 
plus  mauvais  effet ,  parce  qu'il  efl  réparti  au 
fol  la  livre  fur  les  contribuables  qui ,  n'ayant 
pas  égîilement  fouffert,  6c  dont  quelques-uns 
peuvent  n'avoir  eu  aucune  perte,  participent 
néanmoins  à  la  grâce  avec  égalité. 

L'auteur  ne  fe  propofe  pas  d'acheter  les 
grains  pour  former  fes  magafins  de  la  même 
manière  que  foiu  les  entrepreneurs  £c  muni»? 
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tîorîaîres,  mais  il  entend  employer  deux  mil- 
lions des  quatre  ci  -  defTus ,  à  faire  des  frets 
aux  particuliers  dans  l'inftant  de  leurs  pertes, 
pour  les  mettre  en  état  de  les  réparer,  6c  de 
n'en  recevoir  le  rembourfement  qu'en  grains^ 
fans  intérêt,  êc  après  qu'une  récolte  heureu- 
fe  les  aura  mis  en  état  de  s'aquitter. 

Ce  prêt  fait  à  propos  fera,  félon  lui,  plm 
utile,  que  û  on  donnoit  la  même  valeur  gra- 
tuitement après  coup  5  &c  ce  fera  en  même 
tems  faire  un  amas  confidérable  de  grains , 
fans  crainte  d'en  faire  augmenter  le  prix  dans 
le  public ,  &  par  ce  moyen  on  fe  procuren 
une  reflburce  certaine  contre  la  difette. 

Plus  l'exécution  de  ce  defTein  s'avancera^' 
plus  fon  utilité  deviendra  fenfîble,  parce  que 
chaque  année  ajoutera  deux  millions  de  plus  i 
h  fource  des  bienfaits,  c'eft-à-dire,  aux  ma- 
gafîns,  en  forte  qu'un  prêt  qui  n'auroit  fu 
être  que  de  20.  livres  dans  la  première  année^ 
poura  être  de  40.  la  féconde  j  6c  ainfi  en  aug- 
mentant. 

Il  obferve  que,  pendant  la  première  armée, 
le  Roi  ne  prêtera  en  argent  que  pour  éviter 
k  détail  &  l'embarras  des  achats  de  grains^ 
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mais  que  pendant  les  années  fubféquentes ,  iî 
ièra  libre  aux  emprunteurs  de  prendre  du 
bled  ou  de  l'argent  >  6c  que,  s'il  relie  des  de* 
niers  à  la  fin  de  chaque  année ,  ils  feront  em- 
ployés en  grains:  mais  que,  comme  le  projet 
fe  trouvera  confommé  &  les  magafins  remplis 
après  dix  années,  tous  les  prêts  ne  fe  feront 
plus  par  la  fuite  qu'en  bleds,  dont  la  fortie 
&îla  rentrée  par  les  prêts,  8c  le  rembourfe- 
ment  de  ceux  -  ci  feront  le  renouvellement 
perpétuel. 

Les  vingt  millions  employés  en  grains  pen* 
dant  dix  années  donneront,  fuivant  le  calcul 
de  l'auteur,  deux  millions  quatre  cents  mille 
quintaux  de  bled  à  8  liv.  le  quintal:  mais  ce 
prix  eft  trop  fort 5  8c  l'on  peut  avancer,  fans 
crainte ,  qu'avec  ce  fonds  on  pourra  mettre  en 
magafîn  jufqu'à  quatre  millions  de  quintaux 
de  bled  froment,  parce  que,  dans  les  années 
communes ,  il  ne  vaut  pas  plus  de  vingt  fols 
kboifleau,  mefure  de  Paris  pefant  vingt  livres. 

Avec  une  pareille  refTource ,  on  fera  en  état 
de  parer  à  toutes  les  difettes  réelles  5  d:C  la 
confiance  du  peuple,  à  la  vue  de  cette  même 
j'efTource,  diflxpera  cette  terreur  panique,  ca- 
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pabîe  de  produire  le  même  effet  qu'une  véri-» 
table  difette. 

Les  frontières  fe  trouveront  approvifîonnées 
pour  les  premiers  befoins^  &  les  munitionaires 
ne  feront  plus  dans  le  cas  de  ces  achats  préci- 
pités, à  charge  au  Roi  par  les  prix  exceififs, 
&  aiT  public  par  celui  où  ils  font  monter  les 
grains. 

Lorfque  ces  magafins  feront  formés,  c'efl- , 
à- dire 5  après  les  dix  années  révolues,  la  fur- 
impofition    de    quatre   millions ,  deilinée  au 
remplacement  des  non-valeurs,  fera  réduite  k 
deux,  êc  le  peuple  déchargé  d'autant. 

Comme  tous  les  pays  ne  produifent  pas  des 
grains,  dc  que  les  prêts  ne  pourront  être  ren- 
dus en  nature  ,  ainfi  qu'il  eft  nécefTaire  que 
cela  foit,  l'auteur  entend  que  les  deux  autres 
millions  continueront  à  être  impofés,  pour  ai- 
der les  pays  de  vignobles  &  autres,  dans  les-^ 
accidens  qui  leur  fubviendront  5  &  comme  il 
y  a ,  félon  lui ,  au  -  moins  les  trois  quarts  de 
terre  à  bled  contre  un  quart  d'autre  efpece  y 
on  fera  en  état  y  dit-il ,  de  procurer  à  cette 
partie  un  fecours  double  de  celui  qu'elle  r^^ 
cevoit  auparavant. 
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Cette  réflexion  eft  très  bonne ,  en  fuppo^ 
fant  l'acceptation  du  projet  :  mais  j'eftimerois 
qu'il  feroit  encore  plus  avantageux  de  fe  fer- 
vir  de  ce  fonds  réfervé,  pour  former  le  dou- 
ble de  magaflns,  que  de  continuer  à  l'emplo- 
yer en  décharges  8c  modérations ,  comme  il 
s'eft  pratiqué  jufques  à  préfent.  i°.  Les  vi* 
ces  de  la  diflribution  expofés  par  l'auteur  con- 
tinueroient  dans  leur  entier  fur  cette  partie. 
x^.  Les  pays  de  vignobles  5c  de  bleds  font  fî 
mêlés  ou  fi  voifins ,  que  l'on  ne  pourroit  en 
faire  la  divifion,  de  manière  à  éviter  la  con- 
fufîon  Ôc  les  plaintes.  5°.  Le  Vigneron  ne 
travaille  la  vigne  que  pour  avoir  du  grain  5  il 
n'eft  pas  moins  membre  de  l'Etat  que  le  la* 
boureur,  &  ne  mérite  pas  moins  les  attentions 
du  Souverain.  4''.  Avec  l'argent  qui  pro- 
viendra de  la  vente  ou  échange  de  fon  vin 
contre  du  grain,  il  ne  lui  fera  pas  difficile  de 
xempkcer  en  bled  le  prêt  qui  lui  aura  été  fait 
en  argent ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  pays  où 
il  n'y  ait  des  laboureurs  ou  du  moins  des 
marchés. 
.    Ceux  qui  voudront  emprunter ,  continue 

l'auteur  5  n'y  feront  admis  que  fur  des  certifi- 
cats 
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cats  en  bonne  forme  de  leurs  communautés  5 
ou  de  perfonnes  de  la  ville  connues  êc  folva-* 
blés  5  de  la  quantité  de  grains  dont  ils  auront 
befoin  5  Se  ces  certificats  devront  être  dé  pluà 
vifés  par  le  Subdélégué  du  lieu. 

Si  le  prêt  efl  fait  en  argent,  le  Subdélégué 
en  fera  l'évaluation  en  grains  au  dos  du  certi- 
ficat 5  fur  le  pied  du  dernier  marché.  On 
pourra  prêter  en  argent  ,  comme  il  a  été 
dit,  jufqu'à  la  confommation  du  projet 5  mais 
le  remplacement  devra  toujours  fe  faire  en 
grains. 

En  recevant  le  grain  ou  Targent,  les  em- 
prunteurs reconnoîtront  par- devant  notaires  y 
fans  contrôle  5  &  moyennant  cinq  fols  pour 
tous  frais ,  que  c'efl  à  l'effet  d'enfemencer  tel- 
le portion  de  l^urs  héritages,  6c  s'obligeront, 
comme  pour  les  propres  deniers  &:  affaires  de 
Sa  Majefté,  d'en  faire  le  remplacement  en 
grains,  à  leurs  frais,  de  la  même  qualité  & 
poids ,  dans  le  magafin  du  reflbrt  ,  au  mois 
d'Odobre  fuivant  5  duquel  remplacement  la 
communauté  ou  autres,  qui  auront  ûgné  les 
certificats ,    feront  6c  demeureront  garans  6c 

jefponfables,  ce  qui  eft  jufte,  puifque  le  prêt 
Tome  IX.  E    ' 
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doit   être  employé  à   l'utilité    refpeâire  de 
la  caution  5c  du  principal  obligé. 

Le  recouvrement  des  prêts  Te  fera  à  la  di- 
ligence âçs  gardes- magafîns. 

S'il  arrive  deux  années  malheureufes  de  fui- 
te à  ceux  qui  auront  emprunté,  la  reftitution 
fera  prorogée  pour  une  autre  année,  du  con- 
fentement  des  certifîcateurs  6c  par  l'ordonnan- 
ce des  Intendans,  mais  jamais  au -delà  5  par- 
ce qu'il  faut  afTurer  k  rentrée  du  prêt ,  k 
moins  qu'il  ne  plût  à  fa  Majeflé  d'en  faire  la 
remife  entière  dans  les  cas  de  mifere  &  de  di- 
fette  extraordinaire. 

S*il  fe  trouve  une  fuite  d'années  affez  favo- 
rables pour  que  le  payfan  ne  foit  pas  dans  le 
..cas  d'emprunter,  le  Roi  fera  confommer  les 
grains -par  fes  troupes,  les  munitionaires  en  fe- 
ront le  remplacement  en  argent,  que  les  gar- 
des-magafins  emploieront  en  achats  de  grains, 
&  cette  confommation  pourra  fe  faire  par 
tranfport  efFeûif,  dans  les  cas  qui  le  permet- 
tront 5  ou  en  envoyant  des  troupes  fur  les 
lieux;  êc  fi  l'on  trouvoit  trop  de  difficultés 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  moyens,  on  pour* 
roit  en  ufêr  comme  dans  les  villes  de  Lyon  ^ 
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de  Strasbourg  &  autres  villes  où  la  vuidange 
&  le  renouvellement  des  magafins  fe  fait  par 
les  boulangers. 

Comme  le  grain  foufFre  des  déchets  confi- 
dérables  de  la  garde  à  la  vente ,  que  l'auteur 
évalue  à  un  fixieme  au  total,  il  fera  néceflai^ 
re  de  rétablir  tous  les  fix  ans,  6c  pour  une 
année  feulement,  l'impofitiôn  des  deux  mil- 
lions fupprimés. 

Il  compte  fur  trois  cents  magafins  dans  le 
royaume j  Paris  exclus,  attendu  que  fa  gran- 
deur &  fa  puifTance  doivent  engager  &  dé- 
terminer ceux  qui  le  gouvernent,  à  pourvoir." 
à  fa  fubfîftance  d'une  rhaniere  particulière  & 
fans  être  à  charge  aux  provinces. 

Dans  plufieurs  endroits^  ii  y  ^5  dit- il,  àt% 
bâtimens  appartenans  au  Roi  ou  aux  villes  : 
mais  fans  s'arrêter  à  cette  reflburce ,  on  loue- 
ra à  prix  d'argent  les  greniers  des  particu- 
liers ou  ceux  des  couvents ,  êc  il  eflime 
qu'un  magafin,  capable  de  contenir  fept  ou 
huit  mille  quintaux  de  bled  ,  ne  doit  pas- 
couter,  le  fort  pour  le  foible  plus  de  500.  liv. 

ce  qui  pour  trois  cents  magafins  feroit  en^ 

E  % 
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dépenfe.  .  .  Livres         po^côOr 

Fraix  de  gardes- magafins,  remua- 
ges  Sec.  trois  fols  par  quintal  fax- 
fant  fix  fols  par  fac ,  prix  com- 
mun des  marchés,  ce  qui  revient  à 
r  100  Liv.  par magafîn  6c  pour  300.     ^60^  ooOa 

4f  o, 000. 
Fraix  extraordinaires  évalués  à     .       f 0,000^ 

La  dépenfe  annuelle  fe  monteroit  à  Liv  .f  oo,  000 


Ces  magafîm,  étant  faits  pour  l'utilité  pu- 
blique ,  feront  cenfés  lui  appartenir ,  Se  par 
cette  raifon ,  il  fera  chargé  de  leur  entretien  : 
atnfî  au  lieu  de  fupprimer  entièrement  l'im- 
pofîtion  des  deux  millions,  après  l'exécutioiî 
du  projet ,  on  n*en  fupprimera  que  quinze 
cents  mille  livres. 

Si  l*on  jugeoit  à  propos  d'employer  ,  a 
Texécution  du  projet ,  les  quatre  millions- de^ 
fur-impoiîtion ,  au  lieu  de  deux  feulement ,  il 
n'y  auroit  qu'à  doubler  cette  opération  ;  6c 
alors  il  y  auroit  en  magalîn  huit  millions  de 
quintaux  de  bled,  capables  de  fournir  à  la 
fubfîftanee  de  plus  de  quatre  millions  d'àm^s* 
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pendant  trois  mois,  ce  qui  fuffiroit  pour  diffi- 
per  les  craintes ,  êc  prévenir  les  funefles  ef- 
fets qui  en  réfultent.  ^ 

L'âuteur  entre  enfuite  dans  le  détail  de  la 
nature  des  grains  dont  les  magaiîns  feront  com- 
pofésj  du  tems  auquel  les  prêts  feront  faits, 
êc  de  la  comptabilité  des  gardes- rnagafins  >  , 
après  quoi  il  répond ,  d'une  lîianiere  fatisfai- 
fante,  à  des  objeftions,  qui  lui  ont  été  faites 
par  la  compagnie  des  receveurs  généraux  des  - 
finances ,  defquels  le  miniftre  avoit  voulu  a- 
v.oir  l'avis  5  &  à  la  fuite  de  ies  réponfes  5  il 
donne  les  projets  de  réglemens  pour  Texécu- 
tion  de  toutes  les  parties  :  mais  je  ne  le  fiii- 
vrai  pas  plus  loin,  ce  que  j'en  ai  rapporté  fuf- 
fit  fans  doute  pour  donner  une  idée  généralg 
de  rentreprife.  \ 

Comme  le  projet  qu'on  vient  de  lire  laiiïç 
à  ceux  qui  ont  la  police  de  la  ville  de  Paris  3 
le  foin  de  pourvoir  à  fa  fubilftance,  j'ajoure- 
rai ici  le  plan  que  M.  Hérault  avoit  formé  4 
cet  égard.  Ce  célèbre  Lieutenant  de  police 
y.foutient,  comme  , l'auteur  précédent ,  i'qçi- 
Iké  des  magasins  publics ,  mais  la  manier^ 
dpat  il  vouloit  ks  établir  à  Paris  5  fens  êtrf  à 


I      Dissertation  ^ 

charge,  ni  à  la  ville,  ni  au  fouverain,  doit 
lui  mériter  une  préFerence,  qui  infpire  le  défir 
d'en  connoître  le  détail. 

5,  On  a  fenti  dans  tous  les  tems ,  difoit-iî.^ 
3,  combien  des  raagafîns  de  bled  feroient  uti- 
3,  les  en  France  Se  principalement  à  Paris, 
5,  Dans  les  années  abondantes,  le  bled  qu'on 
5,  retireroit  pour  être  emmagaiîné,  maintien- 
3,  droit  à  un  prix  raifonnable  celui  qui  fe 
5,  vendroit.  Ces  magalins  dirpenferoient  en- 
5,  core  de  la  néceffité ,  où  Ton  fe  trouve  af- 
5,  fez  fouvent,  d'accorder  des  pafTe ports  pour 
9,  la  fortie  des  bleds  hors  du  royaume. 

3,  Lorfque  les  récoltes  feroient  flériles,  Içs 
35  opérations 5  pour  ramener  l'abondance,  fe- 
5,  roicnt  lî  aifées  &  pourroient  être  fi  proni- 
33  tes,  que  le  peuple  n'auroit  pas  le  tems  de 
55  s'appercevoir  de  la  difette.  En  tems  de 
5,  guerre ,  de  quelque  côté  que  les  troupes 
55  s'aiTemblaiïent  ou  que  l'ennemi  tournât  Tes 
55  pas,  le  foin  d'y  faire  conduire  des  bleds  ne 
55  feroit  plus  un  objet. 

,5  Telle  efl  l'utilité  des  magafîns;  utilité  fî 
55  fenfible  6c  fi  reconnue,  que  l'établifTement 
p  en  a  fouvent  été  projette,  mais  toujours 
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.  59  abandonné  par  des  obftacles  qui  ont  paru 
55  trop  difficiles  à  furmonter  :  mais  il  s'agit 
35  aujourd'hui  de  lever  ces  obilacles,  que  je 
55  réduis  aux  fuivans. 

55  i''.  Il  faut  àes,  fommes  confidérables 
5,  pour  l'achat  à^s  grains  nécelTaires  aux  ap?- 
55  provifioneniens  du  royaume  5  &  la  fîtuation 
5,  des  affaires  de  l'Etat  ne  permet  pas  de  fai- 
55  re  cette  dépenfe. 

55  2®.  Les  magafîns  êc  les  greniers,  que 
55  l'on  emploiera  à  renfermer  des  bIeds5^doi- 
5,  vent  être  placés  dans  de  certaines  propor- 
55  tions  d'éloignement  êc  de  fîtuation;  or  le 
55  Roi  n'en  a  point  dans  cette  convenance  ^ 
35  &  il  en  couteroit  trop  pour  en  bâtir. 

55  Enfin  les  bleds  emmagafinés  ne  fauroient 
55  fe  conferver,  fi  on  ne  les  remue,  fî  on  ne 
55  les  crible,  fî  on  ne  les  préferve  de  la  mite 
55  &  fî  on  n'en  fubflitue  de  nouveaux  à  la 
55  place  des  vieux.  Rien  n'efl  moins  facile 
55  que  le  choix  de  perfonnes  capables  5  fîde- 
5,  les  5  zélées  &:  d'une  attention  afTez  fuivie 
55  pour  remplir  5  toujours  à  tems ,  les  foins 
55  différens   de   cette   adminiflration.      Leur. 

n,  négligence  peut  devenir  plus  préjudiciable 

E  4. 
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5,  au  fervice   de  TEtat   que   leur  infidélité* 
3,  même. 

5,  Voilà  à-peu-près  à  quoi  fe  réJuifent  les 
55  inconvénlens,  qui ,  jufqu'ici ,  ont  prévalu 
55  fur  la  néceiîité  de  rétab'ifTement  des  ma- 
55  gafins'  publics ,  6c  qui  ne  fauroient  avoiï 
35  lieu  dans  ce  nouveau  projet. 

55  ïl  confîlle  à  obliger  toutes  les  maifons 

35  relîgieufes  6c  les  chapitres  confidérables  du 

35  royaume  5  qui  jouïfTent  de  revenus  fuffifans 

35  ou  excédants  leurs  dépenfes  ordinaires,  de 

35  réferver  dans   leurs  greniers  6c  autres  en- 

55  droits  de  leurs  maifons  ,   une    quantité  de 

35  bled  proportionnée  à  leurs  facultés.     Il  fau- 

35  droit  commencer  par  les  allreindre  dès  à 

35  préfent  à  doubler  6c   à  tripler  même   les 

35  provifions  ,   qui  leur  font  nécefiaires  pour 

35  leur  propre  fubfi fiance  5  6c  en  continuant 

55  par  la  fuite  ,   félon  l'abondance  des  récolr 

55  tes  3   6c  toujours  proportionément  à  leurs 

35  revenus,  de  tenir  la  main  à  ^augmentation 

95  de  double  6c  triple  provifion, 

55  Rien  n'efl  plus  que  ce  projet  conforme 
95  à  Pinftitution  des  communautés  6c  des  cha^ 
P5  pitres.     Pgr-là,  une  infinité  de  maifons  que 
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^5  la  piété  des  peuples  a  fondées,  deviendront 

95  dans  des  tems  de  cherté  ,    la  refTource  d« 

55  ces  peuples 5  6c  les  biens  de  Téglife,  après 

55  avoir  fuffi   à  la  fubfiflance  de  ceux  qui  la 

35  deffervent,  feront  employés  au  foûlagement 

35  des  pauvres.     Cette  deflinatiôn  eil   toute 

„  naturelle,    toute  juile  ôc  la  feule  qui  con- 

5,  vienne.     L'aquifition  de  nouveaux  domai- 

5,  nés  ,    la  conflruftion  de  vafres  édifices  ne 

5,  répondent  point  à  rétabliflement  des  mo- 

5,  nafteres.     En  ramenant   les   religieux  aux 

5,  vues  de  leurs  fondateurs ,  on  leur  procurera 

3,  le    mérite   de  remplir  exaélement  -un   des 

„  principaux  devoirs  de  l'état .  qu'ils  ont  em- 

3,  brafle  3  &  le  peuple  accoutumé  à  murmu- 

3,  rer  de  leur  opulence  ,  les  regardera  pour 

33  lors    comme  des   reilaurateurs   de  Tabon- 

99  dance. 

3,  La  loi  d'ailleurs  qui  leur  fera  impofée 
3,  d^amafler  des  grains  ,  tournera  à  leur  pro- 
5,  pre  avantage  ,  puifqu'ils  achèteront  à  bai»'* 
5j  prix,  dans  des  années  abondantes,  des  bleds, 
„  qu'ils  revendront  plus  cher ,  lors  de  la  di- 
3,  fettes  car  on  ne  prétend  point  les  gêner 
23  dans  h  vente  qui  fera  libre  6c  fuivra  Iç  çour^ 

4-J    j 
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^j  des  marchés.  La  follicitude  de  l^venir 
j,  produit  naturellement  le  foin  des  provi- 
5,  fions ,  ainfi  les  religieux  &  les  chanoines 
5,  ne  feront  en  cela  que  ce  qu'un  bon  père  de 
33  famille  fait  tous  les  jours  pour  lui-même. 

55  Si  à  ces  obfervations  Ton  joint  les  con- 
5j  venances  particulières  ,  on  achevé  de  fe 
s^  déterminer  pour  PétablifTement  projette. 
55  En  effet,  quand  même  T Etat  fe  trou veroit 
35  en  fîtuation  de  bâtir  des  magafîns ,  ceux 
35  que  l'on  édifieroit  ne  pourroient  jamais  con- 
55  venir  plus  parfaitement  à  l'amas  des  bleds  , 
55  que  les  maifons  religieufes  5  car  les  pofî- 
55  tions  ont  été  exactement  obfervées  lors  de 
35  leur  conflruCtion,  ôc  les  diflances  des  unes 
5j  aux  autres  fe  trouvent  au(îi  prefque  égales  5 
55  ajourez  que  l'on  a  foigneufement  profité 
55  de  la  proximité  des  rivières  6c  des  canaux^ 
35  quand  on  a  choifi  les  terreins. 

35  On  trouvera  dans  ces  avantages  5  qu'oq 
5,  chercheroit  ailleurs  très  inutilement  5  tou- 
55  tes  fortes  de  facilités  pour  emmagafîner  les 
55  grains,  pour  les  tranfporter  d'une  province 
s,  à  une  autre ,    6c  pour  en  fournir  les  în^^ 
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5,  Ces  magafins  feront  plus  naturels  que 
55  ceux  que  le  Roi  feroit  conftruire.  Les 
55  fpéculatifs  n'y  chercheront  point  des  eau- 
55  Tes  de  cherté.  La  néceffité  6c  le  fuccès 
55  différent  des  récoltes  paroîtront  régler  la 
55  vente  des  bleds  5  ôc  le  Peuple  fans  alkrmes 
55  fe  repofera  de  la  fureté  de  fa  fubfiflance 
55*  fur  celle  de  ces  dépôts  publics, 

55  On  a  dit  dans  ce  mémoire  que  le  nou^ 
55  veau  projet  lèvera  les  trois  principaux  ob- 
55  ftacles  qu'on  y  a  détaillées,  &  qui  ont  juf- 
55  qu'ici  fait  abandonner  l'idée  des  magafinsi 
55  ôc  c'eft  cq  qui  va  être  judifié  en  peu  de 
55  mots. 

55  1°.  L'achat  des  bleds  ne  coûtera  rien  au 
55  Roi.  Les  religieux  6c  les  chanoines  en  rg- 
35  cueillent  une  forte  quantité  >  6c  ii  leur  ré- 
55  coke  ne  fournit  pas  à  l'approvifiônnement 
55  qui  leur  aura  été  fixé ,  ils  en  achèteront, 
35  Peuvent-ils  faire  un  emploi  plus  utile  à 
35  eux-mêmes  de  leurs  revenus?  Voilà  donc 
55  le  premier  obilacle  détruit. 

55  z®.  Sa  Majeilé  ne  dépenfera  point  à  bâ- 
55  tir  5  puifque  les  magafins  font  trouvés  5  & 
35  que  la  diftributioa  en  eft  même  faite ,   de 
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35  manière  que  chaque  lieu  où  il  fe  tient  de« 
55  marchés  fera  foUvent  voifîn  de  plufieurs  ri?- 
55  ches  monafleres  >  ainfi  le  fécond  obftacle 
33  ne  rubfirle  plus. 

5,  3^.  Le  choix  des  Commis  pour  veiller  à 
55i  la  confervation  des  bleds  emmagafinés  ceffe 
55  d'embarafTer.  Les  religieux  feront  fuffi- 
55  famment  engagés  à  s'en  pourvoir  par  leur 
55  intérêt  particulier  5  puifque  les  grains  qui 
55  fe  trouveront  altérés,  tomberont  à  leur  per- 
55  te  5  ainfi  que  l'augmentation  du  prix  tour- 
55  nera  à  leur  profit.  Un  feul  infpeéteur  fuf- 
55  £ra  ,  dans  chique  province ,  pour  exami? 
55  ner  fi  les  quantités  de  grains  réglés  par  rar 
55  port  à  chaque  monaflere,  y  auront  réelle- 
55  ment  été  rafiemblées ,  &  pour  en  rendre 
55  compre  à  l'Intendant. 

55  On  obje(5lera  que  les  maifons  religieufes 
55  en  général  font  pauvres,  que  celles  qui  font 
55  aifées  n'ont  peut-être  pas,  dans  le  moment 
55  préfent  5  les  fommes  nécedkires  pour  for- 
35  mer  des  magafins  >  que  l'objet  de  ces  ap^ 
55  provifionnemens ,  déjà  peu  confidérable  pour 
5^  le  royaume  ,  fera  trop  foible  pour  en  tirei" 
y,  uii  fecours  Tuffifant  dans  un  tems  de  difettei^ 
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^^  &  qu'on  aura  de  la  peine  à  forcer  les  coîîi- 
55  munautés  à  fubir  à  cet  égard  la  loi  qu'on 
3^  leur  impofera. 

55  II  eft  facile  de  répondre  fuccinélement 
6c  par  ordre  à  ces  objeélions.  Première- 
ment, dans  le  nombre  des  monafleres ,  il 
y  en  a  de  très  opulenS5  d'autres  qui  font  ri- 
55  ches  5  6c  d'autres  encore  qu'on  peut  ap- 
55  peller  aifés.  L'établilTement  projette  ne 
5y  convient  qu'à  ceux-là.  Le  Roi  même, 
55  pour  en  faciliter  l'exécution,  peut,  en  leur 
accordant  la  permifîion  de  vendre  des  bois 
de  haute  futaie  ,  ordonner  qu'une  certaine 
partie  de  ces  ventes ,    comme  un  cinquie- 

5,  me  5  le  quart  ou  le  tiers 5  fera  employé  en 

» 

55  achat  de  bled.  La  permiffion  étant  une 
55  grâce  5  la  reilriélion  fera  de  juitice. 

55  Secondement  5  il  ne  s'agit  pas  de  con- 
55  traindre  les  communautés  à  faire  des.  maga- 
55  fins  complets  dans  le  cours  d'une  feule  an- 
5^  née  :  mais  il  fera  convenable  de  leur  donner 
55  un  tems  fuffifant  5  pourvu  néanmoins  que 
55  rétâbliiïement  commence  dès  à  préfent. 

55  Troifîémement  5  les  maifons  religieufes 
35  8c  les  chapitres ,  qui  font  en  état  de  contri*» 


35 

35 
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55  biier  à  l'exécution  du  projet,  forment  txû 
5^  nombre  afîez  cotifîdérable. 

55  D'ailleurs  il  arrive  fouvent  qu'au  moyen 
5)  d'une  petite  quantité  de  bled ,  que  l'on  fait 
35  filer  à  propos  dans  les  marchés,  oh  met  un 
,5  frein  à  l'avidité  des  laboureurs  :  par  exem- 
55  pie,  quoiqu'il  faille  plus  de  po,ooo.  muids 
,5  de  bled  pour  la  fubfiflance  de  Paris  pen- 
5,  dant  une  année ,  on  elT:  venu  à  bout  d'en 
,5  faire  diminuer  le  prix  avec  if,  à  30.  mille 
5,  muids,  arrivés  à  propos  des  pays  étran- 
5,  gers,  5c  qui  auroient  même  produit  un  bien 
5,  plus  grand  effet,  fi  le  mal  ne  s'étoit  pas 
5,  accru  dans  les  intervalles  qu'on  a  employés 
5,  à  les  tranfporter. 

„  Quatrièmement  enfin ,  dès  que  la  loi  qui 
3,  fera  impofée  efl  jufle,  naturelle  Se  confor* 
5,  me  à  la  deflination  des  biens  de  l'églife, 
3,  les  Parlemens  l'autoriferont  par  l'enrégif* 
3,  trement. 

35  On  peut  ajouter  que  celui  de  Paris  qui 
3,  a  examiné  &  approuvé  ce  projet,  donne* 
■  „  ra  en  cette  occafîon  des  marques  particu- 
3,  lieres  de  fon  zèle. 

3,  On  obfervera  que  ces  magafins  peuvent 
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^^  facilement  s'établir  à  Paris,  chez  les  Char- 
5,  treux,  les  Céleftins,  les  pères  de  S.  Laza- 
3,  re,  les  Bernardins,  les  religieux  de  S.  Ger- 
55  main,  de  S.  Denis,  de  S.Martin,  de  S  te* 
5,  Geneviève,  de  S.  Viétor  6cc.  ôc  même 
3,  dans  les  chapitres  de  Notre-Dame,  de  S, 
3,  Honoré  8c  de  S.  Germain  rAuxerrois. 

35  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que 
55  l'hôtel  de  ville  ne  fe  fîgnale  par  un  appro- 
3,  vifîonement^de  quatre  à  cinq  mille  muids  d^ 
33  bled  &  qu'il  ne  donne  par-là  l'exemple  à 
33  toutes  les  communautés  &  à  tous  les  cha- 
5,  pitres  ci-defTus  défignés. 

On  doit  avouer  que  ce  dernier  projet ,  dans 
fa  {implicite,  l'emporte  autant  fur  le  précé- 
dent, que  celui-ci  étoit  préférable  à  tous  ceux 
qui  avoient  pu  être  propofés  auparavant.  SI 
celui  de  M.  Hérault  prévient  toutes  les  diffi- 
cultés 5  l'autre  entraîne  après  foi  une  partie 
des  inconvéniens  qui  ont  fait  rejetter  ceux  qui 
l'avoient  précédé:  c'efl-à-dire,  des  magafins 
à  conftruire ,  des  bleds  à  y  loger ,  &  à  re- 
muer continuellement ,  des  renouvelîemens 
annuels,  des  déchets  confidérables ,  des  frais 
de  garde,  8c  par-deflus  tout,  des  infidélitéf 
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fans  nombre ,  feules  capables  de  ruiner ,  ed 
peu  de  tems,  t®ut  le  fruit  de  cet  établifFement, 

Il  y  a  en  cependant,  dira-t-on,  de  ces  ma- 
gafîns  qui  fubfîftent  depuis  longtems  dans  quel- 
ques grandes  villes  du  royaume  êc  prefquc 
dans  toutes  celles  d'Italie,  j'en  conviens  :  mais 
ce  ne  font  que  des  villes  ou  de  petits  Etats, 
qui  voient  tout,  qui  examinent  tout,  qui  ont 
tout  fous  la  main  5c  fous  les  yeux  j  mais  il 
ne  s'en  trouve  point  pour  tout  un  grand  ro- 
yaume 5  dans  l'immenfité  duquel  le  défordre 
fe  nourit  fans  être  apperçu  j  ou  s'il  eft  vu , 
ce  n'eil  que  lorfqu'il  n'eft  plus  tems  de  s'y 
oppofer. 

Si  les  villes  de  France,  oii  il  feroit  nécef- 
faire  d'établir  les  magaiîns ,  étoient  en  état 
d'en  faire  les  frais,  comme  Lyon,  Strasbourg 
&  quelques  autres,  on  pourroit  efpérer  de 
parer  aux  infidélités  qui  en  font  un  des  plus 
grands  inconveniens.  Les  Officiers  munici- 
paux n'y  emploi'eroient  que  àes  citoyens  d'u- 
ne probité  reconnue  >  ils  iroient  eux-mêmes  y 
faire  de  fréquentes  vifites,  comme  ils  le  pra,- 
tiquent  ailleurs  5  ils  regarderoient  ces  maga- 

fins  comme  un  bien  qiû  feroit  propre  8c  pa- 
trimonial 
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îrmionial  a  leurs  villes.     Mais  toutes  ks  fois 

qu'ils  feront   dans  k  main  du  Roi ,   la  vaftê 

étendue  de  l'Etat,  Pindiè'érence  facbeufe  que 

chacun  témoigne  pour  la  chofe  publique,  les 

mauvais  fujets  que  la  protection  6c  l'importu- 

nité  mettroient  en  place,  cauferoient  fûremént 

la  ruine  de  cet  établiflement ,  qui  d'ailleur^^ 

n'auroit  gueres  que  le  mérite  de  prévenir  îesf 

malheurs  de  la  flérilité  ,  fans  remédier  à  ra«=^ 

viliflement  des  années  abondantes. 

Quant  au  plan  de  remettre  tout  entre  léÉ 

mains  6c  à  la  charge  des  monafteres  6c  des 

chapitres ,   il  ne  peut  parer  a  ce  dernièf  iii« 

convénient,  qu'en  ouvrant  aux  eccléfiaftique^ 

une  fource  de  richefles  immenfes,  extrémité 

plus  dangereufe  à  l'État  que  l'établifrernent 

ne  peut  jamais  lui  être  profitable. 

Je  crois  donc  qu'il  feroit  beaucoup  plus  fïm- 

pie,   plus  certain  6c  moins  difpendieu^  pour 

la  France,  de  fu ivre  la  ronte  que  les  Anglois 

lui  ont  tracée. 

J'ai  demandé  fur  cela  des  éclairciffemens  ë 

un  pair  d'x4.ngle terre  de  ma  connoiifance  ^  fort 

îtu  fait  des  loix   6c  des  ùfages  de  fon  pap. 

Comme  k  police  contenue  dans  ces  éGiairci^»^ 
Tome  /X  F 
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femens  fert  de  bafe  à  celle  que  je  propose 
d'établir  dans  ce  royaume  ,    il  m'a  pîiru  né- 
ceflaire  de  les  rapporter  tels  que  je  les  ai  re- 
çus :  les  voici  donc  fans  aucun  changement. 
i^^.  Demande. 

Savoir  à  quel  prix  monnoie  de  France  a  été 
arbitrée  la  mefure  de  grain,  à  laquelle  eft  at- 
tachée la  récompenfe  pour  le  faire  fortir  êc  le 
tranfporter  chez  l'étranger? 

RépGnfe.  Quand  les  grains  font  au  prix  men- 
tionné au  troiiieme  article  ci-après  ou  au-def- 
fous,  le  gouvernement  donne  une  récompen-- 
fe  telle  qu'elle  eft  expliquée  au  dit  articles 
&  il  n'en  accorde  point ,  quand  il  eft  au- 
deflus. 

1^.      D  E  M  A  N  D  E. 

Combien  pefe  le  grain  contenu  dans  cette 
mefure  poids  de  marc? 
"^Réponfe.  Cette  mefure  s'appelle  quarteron, 
&  contient  huit  boifTeaux  :  chaque  boifleau 
contient  32,  pintes,  mefure  de  Paris,  ^  un 
boifleau  de  froment  pefe  environ  6f.  U  poids 
de  marc,  ce  qui  fait  pour  huit  boifl^eaux  ou  le 
quarteron  fzo;  fg  plus  ou  moins,  fuivant  la 
bonté  du  grain. 
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:^^     D  E  M  A  N  D  Ê. 

Quelle  eft  la  récompenfe  à  la  fortier 

Rêponfe.  Si  8.  boifleaux  de  froment  valent 
5'4.  liv.  de  France  ou  moins  5  la  récompenfe 
eft  de  f.  liv.  iz.  f. 

Pour  8.  boiiTeaux  de  feigle  valant  j5.  liv^ 
ou  moins,  elle  eft  de  3.  liv.  ip.  f. 

Pour  8.  boiffeaux  d'orge  valant  27.  liv.  oU' 
moins,  elle  eft  de  \6.  f. 

4^     D  E  M  A  N  D  É. 

Si  cette  récompenfe  eft  égale  quand  le  bled 
eft  extrêmement  abondant  ou  extrêmement 
rare  ? 

Il  femble  qu'elle  devroit  être  graduelle ,  & 
proportionnée  aux  befoins  d'entrée  &  de  for- 
tie  des  grains. 

Rêponfe.  Quand  les  prix  font  au  prix  rnen** 
tionné  ou  au-deftbus ,  la  récompenfe  eft  tou- 
jours^ égale  5  s'ils  font  chers  ^  on  n'accordd 
rien  5  s'ils  font  fort  chers ,  le  gouvernement 
ne  permet  pas  d'en  fortir. 

Quand  les  marchands  en  font  entrer  5    lit 

paient  un  droit  plus  ou  moins  fort,  à  propof-' 

tiort  du  prix  des  grains  dans  les  marchés  5  c'eft-» 

à-dire^  que  quand  ils  font  à  bas  prix  dans  l'iîi* 

F  z 
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térieur,  le  droit  efl  plus  grand  que  quand  ils 
font  chers:  par  exemple,  fî  huit  boifleaux  de 
froment  valent  po.  liv.  de  France,  ou  au-def- 
fus,  le  droit  d'entrée  eft  de  iz.  liv.  &  ainfi  à 
proportion  des  prix  extraordinaires. 

Le  droit  varie  auffi  fuivant  les  bâtimens  qui 
fervent  à  ce  commerce  -,  fi  ce  font  des  vaif- 
feaux  étrangers,  il  efl:  plus  fort  que  lorfqu'il 
efl  amené  fur  des  vailTeaux  de  la  nation. 

Par  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  on  voit  que, 
quand  le  grain  efl:  à  bas  prix  dans  le  royaume  y 
le  droit  efl"  afiez  fort  pour  empêcher  qu'il 
n'en  vienne  des  qu-intités  capables  de  le  faire 
tomber  dans  l'avililTement  ;  ôc  que  quand  il 
efl  cher,  le  droit  efl  fî  modique,  qu'il  n'en 
empêche  pas  l'entrée,  8c  même  on  ne  le  îaifTe 
»flib fi fl:er  qu'afin  que  le  gouvernement  foit  in- 
formé de  la  quantité  de  grains  entrant  dans  Te 
royaume,  pour  en  régler  les  prix  avec  con- 
noiffance. 

p.      D  Ë  M  A  N  D  E. 

Si  cette  récompenfe  fuffit  feule  pour  em« 
pêcher  que  le  grain  ne  foit  à  trop  bas  prix 
dans  r abondance,  6c  à  trop  haut  dans  k  ûé^ 
rilité,  ou  fi  dans  le  befoin  on  emploie^ 
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ques  moyens  auxiliaires ,    6c  -en  ce  cas  quels 
font  ces  moyens  ? 

Réponfe,  Cette  gratification  efl  d'un  bon 
fervice,  parce  qu'elle  encourage  l'exportation 
d'une  grande  quantité  -,  &  quand  le  bled  eft  à 
bon  marché  ,  les  fermiers  en  refTerrent  une 
partie  confidérable  ,,  dans  PePperance  de  le 
vendre  plus  cher,  ce  qui  fournit  toujours  fuf- 
fi  fa rn  ment  les  marchés. 

Si  le  bled  enchérit,  la  récorapenfe  efl  tout' 
à- fait  arrêtée  par  défenfe  du  gouvernement  5 
par  ce  moyen ,  les  grains  font  généralement 
à  un  prix  raifonnable  pour  le  peuple  6c  pour 
le  cultivateur  ,  8c  je  n'ai  pas  connoifrancê 
que  l'on  en  emploie  .d'autres. 

6\    Demande. 

Quelles  précautions  prend  -  on  dans  ces  rîr- 
conftances  ,  pour  afTurer  la  vérité  de  l'im^ 
portation  Se  exportation,  de  manière  que  le 
gouvernement  ne  puifTe  être  fraudé  par  les 
négocians  de  mauvaife  foi? 

Réponfe.  Quand  un  marchand  veut  jouir  d^ 
la  récompenfe,  il  eO:  obligé  de  produire  à  la 
douane  un  certificat  des  magifirats  du  lieu  de 
F^nlevement  du  grain ,    comme  il  n'çxce4^ 
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pas  au  dit  lieu  les  prix  mentionnés  au  y.  ar-^ 
ticle  de  ces  réponfes ,  Ôc  de  donner  un  certi-? 
ficat  figné  de  fa  main  ,  énonçant  la  quantité 
8c  la  qualité  de  Ton  grain,  ôc  qu'il  fera  em^ 
barque  lur  un  vaiiïeau  de  la  Grande  Bretagne, 
dont  les  trois  quarts  de  l'équipage  doivent  être 
des  fujets  de  l'Etat.        ^      v 

Si  l'Infpefteur  foupçonne  quelque  deflein 
de  fraude  ou  doute  de  la  vérité  du  certificat 
des  magiflrats ,  il  peut  le  faire  examiner  ôc 
prendre  le  ferment  d'une  ou  de  deux  perfon-? 
nés  de  l'équipage  y  enfuite  le  marchand  ôc  une 
autre  perfonne ,  qui  eft  ordinairement  le  maî- 
tre du  vaifleau  ,  fe  conftituent  cautions  de 
4foo.  1.  f  pour  chaque  cent  tonneaux  de 
grains ,  ce  qui  revient  à  environ  iz.  fols  de 
France  par  boifieau,  portant  qu'ils  s'obligent 
de  décharger  le  dit  grain  dans  les  pays  étran^ 
g«rs  §c  non  dan?  la  domination  de  l'Angle? 
terre. 

Trois  officiers  de  la  douane  font  préfens  au 
mefurage  &  à  l'embarquement  :  ils  examinent 
deux  facs  fur  vingt  ou  plus,  s'ils  foupçonnenç 
qu'il  y  ait  de  la  fraude  5  mais  fi  le  grain  efl 
i£||ibair(|ué  ep  grenier  5  ils  font  mefarer  le  toiiç» 
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L€S  officiers  qui  font  préfens  à  rembarque- 
ment, certifient  la  quantité  >  ôc  le  marchand, 
outre  Ton  cautionnement ,  prête  encore  fer^ 
ment  que  Ton  grain  ne  fera  pas  débarqué  dans 
l'Angleterre  5  &  quMl  ira  de  bonne  foi  au  lieu 
qu'il  a  déclaré  :  toutes  ces  précautions  doi- 
vent précéder  le  paiement  de  k  récompcnfe. 

7  .      D  E  M  A  N  D  E. 

,  A  combien  peut  monter  à-peu-près,  année 
commune ,  ce  qu'il  en  coûte  au  gouverne- 
ment pour  le  paiement  de  ces  récompenfes  ; 
s'il  y  a  longtems  que  cet  établiffement  fub-^ 
lîfle  5  s'il  n'eft  point  fufceptible  d'inconvé-^ 
niensj  ôc  dans  le  cas  où  il  y  en  auroit  à  crain^ 
dre,  s'il  y  a  moyen  d'y  parer. 

Réponfe.  Il  y  a  près  d'un  fiecle  que  l'or^ 
donnance  a  été  rendue.  L'on  ne  peut  mieux 
connoîcre  à  quelle  fomme  monte  annuelle^ 
ment  la  récompenfe ,  qu'en  formant  une  an^ 
née  commune  fu;r  vingt  de  celles  oti  il  y  ia  eu 
fertie  ,  êc  alors  cela  pourra  aller  à  environ 
Zjôif  5O00  1.  f.  par  an. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  ce  règlement 
ed  avantageux  ,  puifqu'il  fubfifle  depuis  & 
JongtemSj  fur  une  denrée  aulH  nécelTaire  5  6$ 
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dans  un  pays  où  Ton  rait__.que  le  commerce 
n'eft  pas  négligé.  Si  on  y  avoit  découvert 
quelque  défaut ,  on  n'auroit  pas  manqué  de 
faire  des  repréfentations  au  Parlement  pour  y 
remédier  5  n'y  en  ayant  point  eu  ,  on  doit  fe 
perfuader  que  du  moins  ce  règlement  fatisfait. 
Le  Parlement  repréfente  le  peuple  5  &  c'efl 
par  conféquent  le  peuple  qui  a  décidé  fur  fa 
fubfîfcance,  &  qui  maintient  le  règlement  qui 
s'eft  fait  à  ce  fujet. 

Il  peut  fe  pratiquer  quelques  petites  fraudes 
entre  les  marchands  &  les  douaniers  5  mais  el- 
les ne  font  certainement  pas  plus  grandes  dans 
cette  branche  de  commerce  que  dans  les  au- 
tres 5  Se  l'on  ne  peut  pas  fe  flater  ici  plus 
qu'ailleurs  d'une  fidélité  incorruptible. 

Après  ce  que  l'on  vient  de  lire,  il  eft  fa- 
cile d'expliquer  en  deux  mots  le  fyilême  an- 
glois^ 

Ge  peuple  a  examiné,  avec  toute  Tatten? 
tlon  dont  de  grands  politiques  6c  d'habiles  né- 
gocians  font  capables,  quel  devoit  être  le  ter- 
me du  prix  du  bled  ,  eu  égard  à  h  fituation 
^  à  la  Gon-ftirution  de  fon  Etat. 

Pour  maintenir  un  équilibre  5c  une  jufte 
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proportion,  entre  la  valeur  de  cette  denrée, 
les  frais  de  culture  &  le  falaire  de  l'ouvrier , 
les  Anglois  ont  reconnu  que  c'étoit  f4.  liv. 
tournois,  pour  y  10  fè  on  environ  pefant  de 
bled 3  5c  en  partant  de  cette  fixation,  ils  ac- 
cordent une  récompenfe  à  ceux  qui  en  tranf^ 
portent  au- dehors  ,  lorfqu'il  eft  à  ce  prix  & 
au-deflbus  j  ils  la  font  celîer ,  lorfqu'il  l'ex- 
cède 'y  ils  en  défendent  entièrement  l'entrée , 
lorfqu'il  pafTe  po.  livres  j  6c  ils  proportionnent 
les  droits  d'entrée  à  ces  différentes  valeurs, 
les  tenant  forts  ou  foibles  à  leur  gré  pour  at- 
tirer ou  éloigner  les  bleds ,  fuivant  le  degré 
d'abondance  ou  de  flérilité  de  leurs  récoltes. 

Puifqu'yn  grand  royaume  fe  trouve  fi  bien 
de  cette  pratique ,  pourquoi  la  France  ne  la 
fuivroit-elle  pas  ?  Il  n'y  a  point  de  déshon- 
neur à  imiter  ce  qui  efi:  bien  5  s- il  y  a  quelque 
chofe  à  augmenter  ou  à  diminuer  dans  la  for-» 
me ,  pour  approcher  de  plus  près  des  maxî- 
mes  de  la  régie  en  ufage,  du  gouvernement 
&  de  la  fîtuation  de  la  France  :  c'eft  un  can^ 
îievas  difpofé  à  recevoir  tout  ce  que  l'on  vou? 
dra  tracer  deiïus. 

Peut-être  trouvera- 1- on  que  la  récompepfc 
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attachée  à  la  fortie  des  grains  deviendroitun  ob- 
jet trop  confidérable,  cependant  je  ne  croirai 
jamais  qu'en  matière  de  commerce  on  court 
grand  rifque  à  copier  l'Angleterre.  Il  y  a 
long  tems  qu'elle  éprouve  que  ce  n'eft  pas 
payer  trop  cher  que  de  donner  deux  millions 
par  an ,  pour  maintenir  dans  fa  julle  valeur , 
une  denrée  qui  donne  impérativement  le  ton 
à  toutes  les  autres  qui  ne  font  que  Tes  accef- 
foires.  Se  d'ailleurs  elle  eft  bien  indemnifée 
par  les  matières  d'or  èo  d'argent  que  cette 
vente  fait  entrer  dans  l'Etat.  Il  y  a  près  d'un 
fîecle  que,  moyennant  cet  établifiement,  el- 
le n'a  connu  ni  les  horreurs  de  la  flérilité,  ni 
.  les  inconvéniens  de  la  fuperfluité.  Pendant 
ce  tems  aucun  Seigneur  Anglois  n'a  re" 
çu  de  lettres  de  fes  gens  d'affaires,  qui  con- 
cluent, comme  celle  que  j'ai  vue  une  fois  en- 
tre les  mains  d'un  Seigneur  François.  De  mê' 
moire  d'homme ,  lui  mandoit  -  on ,  la  récolte  n'a 
êiê  fi  abondante  dans  Je  pays  ^  vos  fermiers  ne  fa,-^ 
'uent  plus  déjà  m  loger  leurs  hleds  j  par  conféqumt 
'uaus  devez  vous  attendre  à  ne  pas  toucher  un  fol 
de  votre  terre  cette  année. 

Peut-être  le  gouvernement  de  France  m 
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Voudroît-il  pas  faire  cette  dépenfe?  peut-être 
croiroit-il  qu'une  fimple  permifîîon  de  fortir, 
en  tems  d'abondance  ,  feroit  fuffifante  pour 
empêcher  l'avilifTement  du  prix?  peut-être 
enfin  craindroit*il  que  les  négocians,  excités 
par  cette  récompenfe ,  n'épuifalTent  les  grains 
du  royaume. 

Pour  prévenir  ce  dernier  inconvénient ,  il 
fuffiroit  de  veiller ,  avec  foin  ,  à  ce  que  les 
marchés  fulTent  toujours  pourvus,  6c  fans  frau- 
de. Je  n'ai  vu  rien  qui  prefcrivît  à  ce  fujet 
des  précautions  plus  fages,  que  les  inîlruâions 
^fui vantes  qui  ont  paru  en  1709. 

g,  Les  commiiïaires  nommés  par  le  Roi  fur 
55  le  fait  des  bleds ,  fe  rendront  d'abord  au^- 
55  près  de  Mefîîeurs  les  întendans,  dans  la  gér 
35  néralité  defquels  ils  doivent  faire  leurs  vifî- 
55  tes.  Ils  leur  repréfenteront  leur  commiffion 
55  avec  les  letti:es  dont  ils  feront  chargés  pour 
55  eux,  recevront  d'eux  toutes  les  inftruélions 
55  que  les  dits  fieurs  ïntendans  croiront  devoir 
55  leur  donner,  apprendront  d'eux  les  nom^ 
35  des  officiers  &  autres  perfonnes  des  villes  6c 
^5  lieux  de  leurs  départemens,  en  qui  ils  pour? 
5^  ront  avQÎr  confiance  5  concerteront  avec  çuj; 
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j,  tour  ce  qu'il  fera  néceflaire  de  faire  pour 
.,  Texécution  de  leur  commiffion. 

^  Quand  ils  feront  arrivés  dans  les  villes  où 
.  ^  eft  le  fîege  des  bailliages  &  fénéchauflees , 
,.,  ils  verront  le*;  Lieurenints- Généraux  des 
,5  dits  fîeges  &  les  Lieutenants  Généraux  de 
jj  police,  6c  conféreront  a^'ec  eux  Bc  avec  les 
,5  Procureurs  du  Roi  êc  autres  officiers  des 
,j  mêmes  fîege^^  ou  des  villes,  ou  autres  per- 
5,  fonnes  intell'gentes  5c  expérimentées ,  de 
,5  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  l'exécution 
53  des  intentions  du  Roi  pour  le  foulagement 
,5  de  fes  peuples. 

^,  Ils  verront  aufîî  Meilleurs  les  Evêques, 
55  6c  en  leur  abfence ,  Meffieurs  leurs  Vicai* 
5,  res-Généraux,  ôc  les  prieront  de  commet- 
5,  tfe ,  dans  chaque  lieu  de  leur  diocefe ,  un 
55  eccléfiafliique,  pour  les  accompagner  dans  j 

55  la  vifite  qu'ils  feront  dans  les  maifons  8ç 
55  monaileres  des  communautés  eccléfîafli- 
55  ques  6c  princi paument  dans  celles  oii  la 
5,  "clôture  efl  o-fervéej  ôc  ih  y  feront  leur 
55  vifite  avec  toute  la  prudence  6c  la  cir- 
g5  confpeé]:ion    convenable. 

55  Ils  fe  feront  donner  5  par  le  greffier  du 
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^j  bailliage  ou  de  la  fénéchauiTée ,  un  extrait 
,5  figné  de  lui  de  toutes  les  déclarations  qui 
5,  auront  été  faites  par-^devant  le  Lieutenant- 
55  Général  du  fiege,  ou  dépofées  à  fon  gref- 
,5  fe  5  &  ils  fe  tranfporteront  enfuite  dans  tous 
5,  les  lieux  du  bailliage  ou  de  la  fénéchaufTée, 
55  autant  qu'il  leur  fera  pofïïble5  pour  y  faire 
55  leur  vifite. 

55  Ils  n'uferont  que  le  plus  rarement  qu'ils 
35  pourront  du  pouvoir  de  fubdéléguer,  &  ils 
35  ne  fe  ferv iront  pour  cela  que  de  perfonnes 
de  la  probité  defquelles  ils  foient  entière- 
ment afTurés,  êc  qui  ne  feront  pas,  s'il  le 
peut,  àes  lieux  qu'ils  les  chargeront  de  vi- 
55  fîter ,  ni  fubdélégués  de  Meilleurs  les  In- 
35  tendans  dans  ces  lieux  5  &  le  voyage  de 
35  ceux  qu'ils  fubdélégueront  5  fera  payé 5  pat 
35  les  ordres  de  Meflieurs  les  ïntendans ,  fur 
55.  le  compte  qui  leur  en  fera  rendu  par  les 
35  commilTaires. 

35  Ils  ne  fe  contenteront  pas  de  vifîter  les 
35  lieux,  qui  leur  feront  indiqués  par  les  dé- 
35  cîarations,  dont  l'^extrait  leur  aura  été  dé- 
35  livré  par  le  greffier  de  chaque  bailliage  oa 
3,  fénécÊauflee  :  îiiais  ils  recevront  eneore 
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^,  avis  qu'on  voudra  leur  donner,  ou  les  da- 
55  nonciations  qui  leur  feront  faites ,  6c  ik 
55  prendront  d'office  des  mémoires  fecrers  de 
35  tous  les  lieux  où  il  peut  y  avoir  quelques 
35  amas  de  grains.  * 

En  cas  qu'ils  craignent  de  trouver  quel- 
que réfîftance,  dans  la  viiîte  des  châteaux 
Se  maifons  feigneuriales  des  gentilshommes 
5c  autres  perfonnes  qualifiées ,  ils  s'adrefTe- 
ront  à  Meffieurs  les  Intendans,  qui  y  pour- 
35  voiront  par  leur  autorité. 

35  Ils  fe  feront  accompagner,  autant  qu'ils 
35  le  pouront,  dans  leurs  vifites,  de  quelques- 
uns  des  Officiers  des  lieux  5  ou  des  princi- 
paux bourgeois  Ôc  habitans. 

En  réglant  la  quantité  de  bled  qu'on  obli-* 
;,  géra  chacun  de  ceux  qui  en  ont  à  porter 
55  au  marché  ,  les  commiffaires  auront  atten- 
55  tion  de  laifTer  à  chacun  ce  qui  lui  fera  né- 
55  ceflaire  pour  fa  proviiion  jufqu'à  la  récol- 
55  te  de  l'année  fuivante5  6c  en  outre  la  quan- 
55  tité  de  bled  de  l'année  dernière  dont  il  au- 
55  ra  befoin  pour  femer  fes  terres  dans  la  fai- 
55  fon  convenable  5  ôc  ils  diilribueront  ce  qui 
,5  reliera  5    en  telle  forte  que  chacun  en  c»-. 


55 
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^5  Voie  aux  marchés  une  certaine  quantité  par 
^5  femaine,  ou  par  mois,  jufqu'à  la  récolte  de 
55  Tannée  fuivante. 

55  Pour  parvenir  plus  fûrement  à  la  fixation 
g,  de  cette  quantité,   ils  s'informeront,    dans 
55  chaque  lieu  de  marché,    de  celle  qui  s'y 
55  débite  communément 5  par  chacun  jour  de 
55  marché  5   6c  des  lieux  d'oi^i  l'on  a  accou* 
5,  turaé  d'y  apporter  des  bleds  -,   Se  après  y 
55  avoir  fait  la  vifite  de  tous  ces  lieux  5  ils  ré- 
3,  gleront  la  quantité  que  chacun  des  habi- 
55  tans  des  dits  lieux  devra   porter  aux  dits 
55  marchés  jufqu'à  la  récolte  de  l'année  fui- 
55  vante  ,   par  proportion  à  la  vente  qui  s'y 
55  fait  ordinairementi 

55  Ils  prendront  garde  néanmoins,  en  fai- 
55  fant  cette  répartition,  qu'il  refte  une  quan- 
55  tité  de  grains  fuffifante  pour  le  femer^  au 
55  mois  d'06tobre  prochain 5  de  peur  que,  fi 
55  on  épuifoit  excefîivement  ceux  des  labou* 
55  reurs  qui  ont  du  bled  au-delà  de  leur  né- 
55  cefraire5  ils  ne  fufTent  plus  en  état  d'en  ven- 
55  dre  ou  d'en  prêter  aux  autres  laboureurs 
5,  qui  en  manqueront  pour  femer. 
55  Ceux  des  dits  commiffaires  qui  feront 
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5,  nommés  pour  aller  dans  les  Généralités  cîe 
3,  Châlons,  d'Amiens,  àc  SoiiTonSj  de  Paris , 
55  d'Orléans  6c  de  Touraine,  auront  un  grand 
3,  foin  de  s'informer  de  tout  ce  qui  peut  re- 
35  garder  la  fureté  ôc  la  facilité  de  la  provi- 
55  (îon  de  Paris,  8c  de  donner  tous  les  ordres 
3.  néceflaires  pour  faire  en  forte  qu'elle  ne 
35  fouffre  aucun  retardement. 

5,3  En  faifant  leurs  tournées ,  ils  feront  en 
^5  forte  qu'ils  puiflent  fe  trouver  quelquefois 
35  dans  les  lieux  des  principaux  marchés,  aux 
5,  jours   qu'ils  s'y  tiennent ,    &   obferveront 
35  exa£tement  11  les  ordonnances  6c  réglemens 
35  de  police  fur  le  fait  des  bleds ,  y  font  bien 
35  exécutés  5   6c  fur- tout  les  ordonnances  de 
35  l'année  if6y  6c  ifjj-  la  déclaration  du  31. 
35  août  i(5pp.  6c  l'arrêt  du  Parlement  du  ip^, 
3.1  Avril  dernier.     Dans  cet  examen,  ils  s'in- 
5,  formeront  principalement  j   fi  l'on  ex  pôle 
35  aux  marchés  tout  le  bled  qu'on  y  vend^ 
33  ou  fi  Von  n'y  apporte  que  des  montres. 

3,  Si  l'on  ne  refierre  point  les  bleds  dans  les  ca- 
5,  barets,  dans  les  hôtelleries ,  ou  dans  les  mai- 
^5  fons  des  bourgeois,  en  t-elle  forte  qu'il  n'en 
yj  paroilTe  qu'une  petite  quantité  au  marché.        ' 

53   02 
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55  Si  Ton  ne  fouffre  point  que  l'on  expofe 
^5  le  même  bled  plus  de  trois  fois,  ou  fi  l'on 
5,  eft  exaft  à  le  faire  vendre  au  rabaif  à  la 
55  troifîeme  expofition. 

55  Si  ceux  qui  vendent  des  bleds  5  ne  les 
55  font  pasiicheter  eux-mêmes  5  fous  des  noms 
55  fuppofés  5  pour  les  faire  repréfenter  plu- 
55  fleurs  fois  de  fuite ,  6c  ne  les  vendre  férieu- 
55  fement  qu'à  k  dernière  extrémité. 

55  Si  les  marchands  du  lieu-même  n'ache^ 
35  tent  point  dans  le  marché  &  dans  les  lieux 
55  des  environs. 

S'il  ne  fe  fait  point  de  furencheres  dans  le 
55  même  marché,  6c  fi  ceux  qui  vendent  du 
55  bled  n'en  augmentent  pas  le  prix  du  matin 
55  à  l'après-midi  6c  d'une  heure  à  l'autre.  ^ 

55  S'il  n'y  a  point  des  gens  qui  achètent 
35  pour  revendre  dans  le  même  marché  6c 
55  dans  les  marchés  fuivans, 

55  Si  l'on  obferve  exaftement  de  laifier  paf' 

,5  fer  l'heure   du   bourgeois,   avant  que   les 

55  marchands  6c  les  boulangers  fe  préfentent 

55  pour  acheter  5   6c  ii  l'on  ne  fouffre  point 

35  que    les    laboureurs   s'entendent    avec    les 

55  marchands  ou  autres,  pour  ne  commencer 
Tome  IX,  G 
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55  à  vendre   qu'tîprès   Theure    du   bourgeois, 

55  S'il  n'y  a  point  des  pcrfonnes  qui  aillent 
.j5  au-devant  des  bleds  pour  les  acheter  avant 
55  qu'ils  (oient  arrivés  aux  marchés ,  ou  qui 
^  ne  les  y  laifTent  arriver  que  pour  la  forme  y 
55  ayant  un  prix  fait  avec  un  marchand,  au- 
55  quel  ils  le  livrent  après  le  marché. 

35  Si  l'on  ne  vend  point  de  bled  chez  les 
^5  laboureurs  ou  chez  les  bourgeois  ou  autres 
35  ailleurs  qu'au  marché. 

55  Enfin  ils  fe  feront  aufli  rendre  compte  e-* 
55  xaftement  de  la  conduite  des  meuniers,  bou- 
55  langers ,  laboureurs  5  fermiers  5  êc  en  gêné- 
5,  rai  de  tous  ceux  qui  fe  mêlent  direétement 
35  ou  indireâement  du  commerce  des  grains. 

55  Mais  fur -tout  ils  auront  une  grande  at- 
55  tention  fur  ce  qui  regarde  les  officiers  de 
y^  police,  même  fur  ceux  des  préiidiaux  6c 
55  des  bailliages,  lefquels  font  afler  ordinaire- 
55  ment  une  forte  de  commerce  de  grains , 
5,  achetant  dans  les  tems  qu'il  efl;  à  bas  prix^^ 
yj  pour  y  profiter  lorfqu'il  enchérit 3  fans  rien 
3,.  faire  néanmoins  extérieurement  qui  puifle 
35  décrier  ces  officiers,  ou  leur  ôter  Pamori- 
^3  rite  qu'il  eil  aéceffaire  qu'ils  aient  fur  la 
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l^  peuple,  pendant  qu'on  les  Ibuffre  dans  les 
35  places  où .  ils  font* 

55  Quoiqu'on  leur  atribue  le  pouvoir  def 
55  faire  des  procédures  contre  les  contreve- 
35  nans,  ils  ne  feront  néanmoins  que  celles  qui 
55  leur  paroîtront  abfoluraent  néceiTaires ,  de 
55  peur  de  fe  détourner  de  leur  principal  ob- 
55  jet  5  &  par  la  même  raifon,  ils  n'aflifteront 
55  aux  jugemens  qui  feront  rendus  fur  leurs 
55  procès  verbaux,  qu'en  cas  qu'il  s'agifle  de 
55  fuire  quelque  exemple  confidérable ,  ou 
55  qu'ils  jugent  que  leur  préfence  y  foit  fort 
55  néceffaire. 

55  Ils  drefleront  un  état  exa£t5  dans  cha- 
55  que  lieu  du  nombre  des  feux  qui  y  font, 
55  de  la  quantité  des  terres  où  il  y  a  efpéran» 
55  ce  de  récolte  de  bled  5  &  de  celles  qui  ont 
55  été  femées  en  orge  ôc  autres  menus  grains 
5,  dans  les  mois  de  Mars  ou  Avril  ^  comme 
55  aufli  de  ce  que  les  terres,  qui  en  compo- 
55  fent  le  territoire  ,  ont  accoutumé  de  rap^ 
5$  porter  par  chacun  an."' 

En  s'attachant  à  faire  exécuter  d^aufîî  fages 

précautions  5  la  France  ne  pourroit  redouter 

^ue   les   Négocians   l'épuifTaflent  de  bleds  3 
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qiielqii'encouragement  que  Ton  Miniftere  ac- 
cordât à  leur  exportation ,  comme  le  fait 
TAngleterre. 

Cette  dernière  puiffance ,  qui  ne  paroît  ap- 
préhender que  la  fuperfluité ,  n'a  rien  pro- 
noncé en  faveur  des  perfonnes  qui  font  venir 
des  bleds  de  l'étranger  dans  les  années  fléri- 
les,  &  elle  fe  contente  de  réduire  infiniment 
les  droits  d'entrée  lorfqu'il  y  a  cherté,  ayant 
reconnu  par  expérience  que  ce  moyen  étoit 
fuiEfant  pour  en  attirer  du  dehors. 

Il  y  a  apparence ,  puifque  cette  Nation 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  rien  accorder  pour 
exciter  l'entrée,  que  fon  pays  eit  plus  abon- 
dant que  la  France,  ou  du-moins  que  les  ré- 
coltes n'y  font  pas  expofées  à  de  fî  fréquen- 
tes extrémités,  car  elle  n'auroit  pas  négligé 
une  précaution  auffi  eflentielle:  mais  cette  fé- 
curité  ëc  cette  confiance  ne  conviendroit  peut- 
être  pas  en  France. 

Une  chofe  certaine,  c'ell  que,  £  les  terres 
ne  font  pas  plus  fertiles  en  Angleterre  qu'ea 
France,  elles  y  font  beaucoup  mieux  culti- 
vées y  les  labours  y  font  profonds  &  les  en- 
grais abondans,  parce  que  les  propriétaires  & 
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les  fermiers  y  nourriffent  une  plus  grande  quan- 
tité de  bétail,  6c  qu'ils  font  plus  en  état  quQ 
îes  François  d'avoir  6c  d'entretneir  de  bons 
équipages  de  charue  j  l'équilibre  des  valeurs 
qu'ils  ont  fu  fe  procurer  leur  en  fournit  les 
moyens^  c'efl  là  leur  richefle. 

Quant  au  commerce  intérieur  s  j'ai  fuffifam- 
ment  expliqué  la  nécefïïté  de  le  laifTer  libre 
en  tout  tcms  d'une  province  à  l'autre.  L'An^- 
gleterre,  6c  à  ce  que  je  crois  tous  les  pays 
de  l'univers,  non-feulement  tolèrent  cette  li^ 
berté ,  mais  encore  la  favorifent  par  toutes 
fortes  de  moyens,  6c  peut-être  la  France  eil^ 
elle  le  feul  corps  d'Etat  dans  lequel  il  fe  for-^ 
me  une  divifîon  6c  une  fcifîion  générale  d'in- 
térêts, précifément  dans  les  circonûances  oîi 
tous  les  membres  devroient  fe  réunir,  6c  s'em^ 
prelTer  à  fe  donner  des  fecours  mutuels  :  ainfi 
l'on  peut  dire  que  les  François  agiffent  mani-^ 
feflement  contre  îes  principes  fur  lefquels  là 
Société ,  qui  les  a  raffemblés ,  a  été  établie  ^ 
&  contre  les  principes  de  toutes  les  fociété:a 
politiques. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  tri  fie  pour  ceux  qui 
habitent  ce  pays,  d'ailleurs  iî  charmant ^  c'eft 
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qu'on  y  peut  appercevoir  8c  fentir  les  maux? 
niais  il  y  eft  dangereux  de  s'en  plaindre.  Pour 
en  donner  un  exemple  frappant,  je  vais  citer 
une  lettre  que  S.  A.  S.  M.  le  Duc,  alors 
premier  miniflre  de  ce  royaume,  écrivit  eri 
datte  du  27.  Décembre  ij2.f.  à  M.  le  Pre- 
mier Préfident  du  Parlement  de  Paris,  fur  U 
liberté  que  quelques  membres  de  Ton  corps 
avoient  prife  de  parler  contre  la  malverfatioh 
commife  dans  les  blçds  d*approvifionemenc 
pour  cette  ville. 

5,  Monfleur,  je  vois  avec  une  douleur  infi- 
53  nie  que  le  Peuple  n'a  point  encore  recueil» 
5,  li  le  fruit  des  divers  ordres  que  j'ai  donnés 
3,  pour  lui  procurer  de  promts  foulagemens» 
5,  Son  état  m'aiïïige  fenfiblement  :  mais , 
5,  comme  la  difette  qu'il  éprouve,  prend  fon 
3,  origine  dans  la  fuite  d'une  année  flérile,  à 
g,  laquelle  ont  [nccédé  le  dérangement  des 
3,  faifons  8c  d'autres  accidens  que  toute  la 
35  prudence  humaine  ne  pouvoit  prévoir  5  il 
„  ne  m'eft  pas  poflibîe  de  rien  ajouter  à  mes 
33  ordres  ni  aux  précautions  que  j'ai  prifes  3c 
5,  dont  vous  êtes  informé.  Le  (uccès  de  leur 
1^  exécution  fera  cefTçr  les  murmures  du  Peu«* 
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55  pie.    Je  lui  pardonne  des  plaintes  injuûei, 

55  parce  qu'elles  naiflent  de  Tes  maux,  que  la 

55  mifere  n'eft  pas  raironnable5  6c  q^'il  n'efl 

5^  pas  à  portée  de  juger  avec  quelle  attention 

55  je  travaille  à  le  fouilraire  à  de  terribles  con- 

55  jonâiures,  dont  je  fuis  pénétré  au-delà  de 

55  toute  expreffion.     Mais  je  ne  vous  diffimu- 

55  lerai  point  combien  je  fuis  indigné  contre 

55  quelques  membres  du  Parlement ,   qui  ne 

95  peuvent   ignorer  la  pureté  de   mes  inten- 

95  tions,  qui  favent  les  motifs  de  vos  aflem- 

55  blées  5   6c  qui  cependant  portent  l'audace 

55  6c  la  témérité,  jufqu'à  parler  contre  leurs 

,5  connoifTances  i  Se  par  des  difcours  également 

55  faux  6c  féditieux,  nourriiTent  les  clameurs 

55  d'un  Peuple  mal  informé  5  eux  que  les  fer- 

55  mens  6c  les  charges  dont  ils  ont  l'honneur 

55  d'être  revêtus 5  engagent  plus  particulière» 

55  ment  à  foutenir  l'autorité  du  Roi  6c  à  main^ 

5,  tenir  la  règle  6c  la  tranquillité  publique, 

35  J'ai  domié  des  ordres  très  précis  pour  con- 

55  noitre  ceux  qui  tiennent  une  conduite  ff 

55  puniflable5  Scieur  licence  fera  fuivie  d'uq 

51  jufte  châtiment  :   ce  que  je  vous  marque 
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5,  n'ed  point  un  myftere  ,   &  vous  pouvez 
55  rendre  mi  lettre  publique,  6cc. 

Si  le  têle  de  ce  premier  Corps  du  Royau^ 
îtie  qui  a  une  infpeétion  générale  fur  la  gran- 
de police  de  Paris,  efl  expofé  a  de  pareilles 
menaces ,  que  ne  doit  pas  redouter  un  parti- 
culier, qui  attaque  ouvertement  les  abus  du 
Miniflere  François  ?  Mais  je  fuis  en  Angles 
terre  ,  6c  mon  deflein  eft  d'éclairer  ma  Na-? 
tion-,  mêm,e  malgré  elle. 

Polir  réunir  fous  une  même  difcipline   & 
fous  une  même  police ,  deux  objets  aulTi  in- 
téreiïans ,    que  le  commerce  intérieur  ôc    le 
commerce  extérieur  des  grains  :  voici  un  pro- 
jet d'édit  tracé  d'après  la   pratique  angloife. 
l'en  ai  approprié  les  difpofitions  à  la  fituation 
de  la  France ,    du  mieux  qu'il  m'a  été  poffi- 
bles  i^^is  que  l'on  en  faffe  ufage  ou  non,  tou- 
jours efl- il  certain  qu'il  efl  d'une  néceffité  in- 
difpenfable  d'empêcher,  par  un  moyen  quel- 
conque, les  pernicieux  effets  de  la  difette  & 
de  ravilifîeœent  des  grains.     Les  François  en 
vont  chercher  dehors  à  grands  frais,  quand  ils 
en  manquent  au-dedans:  de-làn'eft-il  pas  fîm- 
ph  6c  fuffifamment  indiqué  qu'ils  en  doivent 
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porter  au-dehors  ,  quand  ils  en  ont  trop  au- 
dedans  >  cette  feule  réflexion  devroit  les  con- 
duire à  ce  que  les  autres  nations  pratiquent 
depuis  fi  longtems  avec  tant  d'utilité. 

Je  ne  parlerai  point  de  l'ufage  de  la  Hol- 
lande; c'eft  un  peuple  de  négocians,  dont  le 
gouvernement  ne  fauroit  être  comparé  à  celui 
des   François.     Ils  ont  des  magafins  remplis 
de  toute  forte  de  denrées  &-de  marchandifesj 
plufîeurs    fe    font  particulièrement  livrés   au 
commerce  des  grains;  ils  en  font  des  provi- 
lions  immenfes,  qu'ils  achètent  5  dans  les  bon- 
nes années ,  en  Pologne  ,  en  Angleterre ,  en 
France,  en  Barbarie,  ôcc.     Ils  le  gardent  & 
le  confervent  avec  foin  5    ils  étudient  les  be- 
fôins  de  l'univers ,  6c  le  tranfportent  dans  la 
partie  du  monde  où  le  plus  grand  gain  les  ap« 
pelle.     Ils  entrent  dans  leurs  ports  &  en  for- 
tênt  en  tout  tems  en  pleine  liberté ,    fans  que 
lé  magiftrat  ait  aucune  égard  aux  années  fté- 
rîlés  ou  abondantes  de  fon  propre  pays,  6c  fans 
que  cette  liberté  générale  Se  indéfinie  ait  ja- 
mais caufé  le  moindre  inconvénient.     Tout  le^ 
monde  a  envie  de  gagner  :  lailTez  agir  cette 
paiîion,  elle  fuffira  feu^e  pour  enrichir  le  Prin-s 
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ce  6c  Tes  Sujets,  fi  vous  ne  lui  donnez  d'au- 
tre bride  que  celle -qu'exige  la  conftitution 
d'un  Etat  fagement  policé. 

Il  arrive  peu  d'années  ftériles  que  la  nécef- 
Cté  de  prendre  des  précautions  pour  l'avenir, 
ne  fe  préfente  à  l'efprit  de  ceux  qui  gouver- 
nent :  mais  cette  idée  s'évanouit  parmi  les 
François  avec  le  retour  de  l'abondance. 
L'heureufe  température  de  leur  climat  a  tour*- 
Bé  leur  génie  à  la  confiance  >  ils  ne  voient  les 
Biaux  que  dans  une  perfpeûive  éloignée ,  & 
fi-tot  qu'ils  font  pafTés ,  ils  oublient  les  pré- 
cautions :  le  préfent  feul  attire  leurs  atten- 
tions 5  &  il  leur  femble  que  l'avenir  ne  les 
mérite  pas. 

Cette  dangereufe  fécurité  a  pris  de  fi  pro- 
fondes racines,  qu'il  fera  difficile  de  la  détrui? 
re,  ^  je  fens  que  mes  concitoyens  auront  beau- 
coup de  peine  à  devenir  prévoyans:  la  viva- 
cité de  la  nation  &  l'inconftançe  qu'on  lui  at- 
tribue, ne  lui  permettent  pas,  dit-on,  de  s'at? 
tacher  à  des  entreprifes  de  longue  haleine. 
Ils  voudroient  que  leurs  defleins  fufTent  auffi? 
tôt  exécutés  que  conçus:  ils  font  les  premiè- 
res démarches  avec  rapidité  ;  mais  ils  yefteaç 
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fouvent  au  milieu ,  quelquefois  même  au 
commencement  de  leur  carrière,  jufqu'à  ce 
qu'un  objet  nouveau,  qui  éprouve  le  mêmç 
fort  à  Ton  tour ,  vienne  leur  rendre  le  mou- 
vement &  les  porter  vers  un  autre. 

Que  ce  portrait  foit  fidèle  ou  chargé,  c'eft 
ce  que  je  n'entreprendrai  pas  de  difcuter , 
leurs  voifins  femblent  les  y  reconnoîtrej  mais 
ce  témoignage  leur  paroit  fufpeâ:,  peut-être 
aufH  que  leur  amour-propre  les  empêche  de 
fe  rendre  juAice;  c'efl  encore  une  queftioa 
que  je  laifle  à  décider  à  quelqu'un  impartialr 
je  fuis  recufable  &  je  finis.  Heureux!  Ci  j'ai 
pu  démontrer  les  dangers  de  la  difette  des 
grains ,  les  inconvéniens  de  l'abondance  ,  & 
la  néceffité  indifpenfable  de  remédier  à  l'une 
&  à  l'autre  :  en  ce  cas  rien  ne  me  paroît  plus 
capable  de  produire  l'efFet  défiré  que  la  pu- 
blication de  l'Edit  dont  le  projet  va  fuivre. 
Pn  ne  rend  point  compte  des  raifons  qui  en 
ont  déterminé  le  difpofitif,  parce  qu'elles  fe 
manifeflent  fuffifamment  par  la  difpofiîion  df 
chaque  article. 
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Pour  maintenir ,  en  tout  tems  .  la  valeur  des 
grains ,  fù  un  prix  convenable  au  vendeur  £5?  à 
l'acheteur. 


'OUÏS  Sec.  Le  bled  étant  la  denrée  la 
plus  néceflaire,  rien  ne  nous  a  parq  plus  in- 
térefTant  pour  nos  Sujets,  que  de  chercher  les 
moyens  capables  d'en  maintenir  le  prix  à  un 
tau  proportionné  aux  frais  de  la  culture  6c 
aux  falaires  de  l'ouvrier.  Si  le  bled  eft  à 
trop  bas  prix,  le  laboureur,  ne  pouvant  ache- 
ter tout  ce  qui  convient  à  fon  exploitation  , 
fe  trouve  hors  d'état  de  payer  fa  ferme  &  fes 
impôts:  il  cefle  de  cultiver  les  terres  médio- 
cres 6c  fournit  à  peine  les  engrais  aux  bon- 
nes. Si  le  bled  efl  cher,  le  falaire  de  l'ou- 
vrier ne  fauroit  lui  fournir  de  quoi  acheter  le 
grain  néceflaire  à.  fa  fub  fi  fiance  &  à  celle  de 
fa  famille,  d'où  réfultent  des  inconvéniens  fâ-r 
çheux  &  une  néceflîté  indifpenfable  d'établir^ 
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autant  qu'il  fera  poffible,  un  équilibre  Se  une 
proportion  de  valeur  qui  puiiTe  fatisfaire  à  ces 
difFérens  objets.  De  tous  les  moyens  qui 
nous  ont  été  propofésj  nous  n'en  avons  point 
trouvé  d'une  exécution  plus  fimple  ,  plus 
prompte,  &  plus  certaine,  que  celui  de  per- 
mettre ,  en  tout  tems ,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume ,  le  commerce  6c  tranfport  des 
grains  d'une  province  à  l'autre,  de  laifler  la 
liberté  de  faire  paÏÏer  les  dits  grains  à  l'étrarr- 
ger,  toutes  les  fois  que,  par  l'abondance  àes 
récoltes,  ils  feront  au-defibùs  du  prix  nécti- 
faire  pour  entretenir  cette  proportion  iî  defi- 
rable>  Se  enfin  d'interdire  cette  fortie,  Se  de 
faciliter  l'entrée  des  bleds  étrangers ,  quand 
ceux  du  royaume  feront  à  un  prix  auquel  le 
peuple  ne  pourroit  atteindre  qu'avec  peine,  en 
attachant  une  récompenfe  proportionnée  à  la 
cherté  êc  à  la  rareté  des  dits  bleds,  &  à  la 
quantité  &  à  la  qualité  qui  fera  apportée  du- 
dehor^  dans  ces  circonllances.  A  ces  cau^ 
SES  Sec,  Voulons  6c  nous  plait. 
Article  Premier. 
|l;  Que  le  commerce  Se  tranfport  àes  grains 

de  toutes  efpeces  foient  libres  en  tout  tems 
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dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume ,  fan$ 
aucune  diftinftion  des  provinces  dites  de  l'an- 
cienne France,  d'avec  celles  réputées  étran-* 
gères,  8c  fans  que  les  marchands  foient  obli- 
gés de  prendre  aucuns  congés  ni  permifîions 
des  magiftrats  des  lieux  ou  autres^ 

IL 
Seront  feulement  tenus  les  voituriers  8c  con- 
duéleurs  des  dits  grains,  foit  par  terre,  foit 
par  eau,  d'en  faire  leurs  déclarations  aux  bu- 
reaux qui  pourroient  fe  trouver  fur  leurs  rou- 
tes, de  fouffrir  toutes  viiîtes  pour  reconnoître 
îa  nature  des  chargemens,  8c  d'y  prendre  des 
paffavans,  pour  l'expédition  defquels,  timbré 
èc  papier,  ils  ne  paieront  que  cinq  fols  pour 
toutes  chofés ,  fans  que  les  commis  des  dits 
tureaux  puiflent  rien  exiger  au-delà  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  à  peine  d'être  pro=* 
cédé  extraordinairement  contre  eux. 

m. 

Si  aucuns  des  conduâreurs  ou  voituriers  paf 
terre  ou  par  eau  venoient  à  faire  de  faufTes 
déclarations  dans  la  quantité  ou  la  qualité  des 
grains,  nous  les  déclarons  aquis  8c  confifqués, 
enfemble  les  chevaux,  chariots,  harnois  8c 
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équipages,  barques  ôc  bateaux >  &  en  outre 
voulons,  qu'ils  foient  condamnés  à  l'amende 
de  3000.  liv.  qui  ne  pourra  être  remife  nî 
modérée,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

IV. 
Ceux  qui  tiennent  à  ferme  des  terres  d'é-» 
glife  ou  autres  ne  pourront,  par  eux  ou  par 
perfonnes  interpofées  avoir  6c  garder  des  bleds' 
en  greniers  pendant  plus  de  deux  ans  de  cha- 
que récolte,   iî  ce  n'efl  pour  leur  provifioii 
6c  celle  de  leur  maifon,  fous  peine  de  confif- 
cation  des  dits  bleds  6c  de  1000.  liv.  d'amen-* 
de  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait ,  avant  l'expi- 
ration des  dites  deux  années,  devant  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  royale  la  plus 
prochaine,  une  déclaration  exafte  de  la  quan* 
tité  6c  qualité  des  bleds  qu'ils  entendent  con- 
ferver  dans  leurs  greniers  3  6c  au  cas  qu'ils  le^ 
vendifTent  enfuite  en  tout  ou  en  partie  ,^„  vou- 
lons,  fous  la  même  peine  que  delTus,  qu'ils 
en  fâffent  déclaration  aux  fufdits  oâiciers  mu^ 
nicipaux ,  auxqueL-  enjoignons ,   fous   peine 
d'interdîftion ,  de  tenir  regiilre  en  bonne  for- 
me des  dites  déclarations^  pour  y  avoir  re* 
coms  aubefoin^ 
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V. 

Ceux  qui  voudront  faire  trafic  6c  niarchan- 
dife  de  grains  dans  l'intérieur  du  royaume , 
feront  tenus  de  faire  enregiflrer  leurs  noms , 
furnonis ,  qualités  6c  demeures ,  aux  greffes 
des  juflices  royales  les  plus  prochaines  de  leurs 
domiciles,  à  peine  d'amende  arbitraire,  pour 
lequel  enregiftrement  ils  paieront  feulement 
cinq  fols ,  6c  autant  pour  l'expédition ,  s'ils 
la  requièrent, 

VI. 

Défendons  à  tous  gentilshommes,  officiers 
tant  de  jullice,  police,  que  de  finances  èc 
receveurs  de  nos  deniers  de  s'immifcer  direc- 
tement ou  indireétemen  au  trafic  &  négoce 
âes  dits  grains,  à  peine  de  3000.  iiv.  d'a- 
mende. 

VIL 
Lorfque  le  beau  bled  froment  fera  dans  les 
marchés  à  12.  Iiv.  le  fac  de  zootè  poids  de 
rnarc  ,  le  feigle  à  8.  Iiv.  ëc  l'orge  à  4.  Iiv. 
10.  f.  6c  au  de  flou  s ,  nous  permettons  à  tous 
marchands  6c  négocians  de  notre  royaume 
d'en  faire  la  traite  6c  d'e  foitir  à  l'étranger, 

fans  avoir  befoin  d'aucune  permiffion  6c  fans 

payer 
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^ayér  autres  8c  plus  grands  droits  de  fortie, 

que  de  cinq  fols  par  fac,  de  quelque  efpece 

que  foit  le  grain,  &  cinq  fols  pour  Pexpédi-^ 

tion  de  chaque  aquit  de  paie  ^  qu^ils  feront 

tenus  de  prendre  dans  les  bureaux  de  forciez 

auxquels  les  voituriers,  conduébeurs,  maîtres 

des  barques  ou   navires ,  ou  autres ,   feront 

obligés  de  faire  leurs  déclarations,  &  dé  fouf-^ 

frir  toutes  viiites  &  mefurages\  s'il  eli:  ainfî 

jugé  néceffaire,  aînfi  qu'il  eft  prefcrit  par  le 

titre  2.  de  l'ordonnance  des  fermes  du  moîit 

de  février   iô^f. 

35  NB.  Je  ne  crois  p^  que  la  fixation  ds 

5,  ces  prix,  de  même  que  de  ceux  dont  il  fe-- 

55  ra  fait  mention  dans  les  articles  fobféquens^, 

55  foit  fort  éloignée  de  la  proportion  qui  doit 

55  régner  entre  l'efpece  6c  le  grain  |   c'epen- 

55  dant,  comme  ils  n'ont  été  déterminés  que 

55  pour  faire  porter  la  difpoiition  de  ces  àrti'^' 

5,  clés  fur  des  objets  certains,  la  inflelTe  Se  k 

5,  précifion  étant  aftuelîement  îndiâ-erente5  il 

55  fera  néceffaire ,   dans  le  cas  d'exécution  ^ 

55  d'examiner  attentivenrienî  5  avec  des  perfon* 

55  nés  capables,  ce  qui  paroîtra  convenir  î§ 

55  mieux  à  l'utilité  publique  5  avant  que  d'é^ 
Tsmc  IX,  H 
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55  tablir  définitivement  les  dits  prix,  foit  pour 
55  la  fortie,  foit  pour  Tentrée,  &c  même  ceux 
55  de  la  récompenfe  attribuée  aux  grains  étran- 
•35  gers  qui  feront  apportés  dans  les  tems  de 
55  difette. 

VÎIL 
Pour  juftifier  que  le  prix  des  grains  n'ex- 
cédera pas  ceux  portés  en  l'article  ci-deflus, 
les  dits  voituriers,  maîtres  de  barques 5  de  na- 
vires ou  autres ,  qui  feront  dans  le  cas  d'en 
faire  fortir,  feront  tenus  de  repréfenter,  aux 
Commis  des  bureaux  de  fortie,  les  certificats 
des  Officiers  Municipaux  de  la  ville  royale  la 
plus  prochaine  du  lieu  de  l'enlèvement,  lef- 
quels  feront  fignés  de  trois  des  dits  officiers 
au-moins,  non  compris  le  greffier,  auquel  il 
fera  payé  ,  par  les  parties  requérantes  5  cinq 
fols  par  chaque  certificat  pour  toutes  chofes, 
fans  pouvoir  rien  exiger  au-delà  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  r  feront  les  dits  certificats 
conçus  dans  la  forme  du  modèle  attaché  fous 
le  contre-fcel  du  préfent  édit,  Se  ne  pourront 
valoir  que  pour  le  tems  y  marqué,  lequel  fera 
proportionné  à  la  diftance  du  lieu  du  départ  à  | 
celui  de  la  fortie ,  en  laiiTant  un  délai  convena-* 


SUR    LES    Bleds.  iif 

ble  &  très  rufHlant  pour  en  faire  le  trajet, 

IX. 
S'il  arrivoit  que  5  dans  Tintervalle  du  tranf- 
port  des, provinces  de  l'intérieur  du  royaume 
dans  les  ports  de  mer  ou  villes  frontières,  les  dits 
bleds  eufTent  notablement  augmenté  de  prix, 
en  ce  cas,  il  fera  libre  aux  magiftrats  des  dits 
ports  de  mer ,  ou  villes  frontières ,  de  retenir  les 
dits  bleds,  à  la  charge  d'en  payer  comptant  la 
valeur  aux  propriétaires  ou  à  leurs  Commiffio- 
naires,  au  prix  courant  du  lieu  où  les  dits 
bleds  feront  retenus ,  pourvu  toutefois  que  ce 
prix  excède  d'un  tiers  en- fus  ceux  fixés  pat 
l'article  VIL  du  préfent  Edit. 

X. 
Ne  pourront  les  marchands,  négocîans  & 
autres  qui  feront  fortir  à  l'étranger,  les  fair^ 

fortir  par  d'autres  ports  que  par  ceux 

NB.  //  conviendra  d'' indiquer  pour  la  for'» 
tîe ,  tous  les  ports  principaux  de  /'O- 
cêan  £5*  de  la  Méditerranée, 
&  par  terre  par  d'autres  bureaux  que  par 
ceux  de . . , 

Indiquer  tous  ïe$  primîfaïes  vllki_ 
frontières. 
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Déclarons  toutes  les  autres  routes  obliqués",^ 
6c  voulons  qite  les  bleds  qui  feront  trouvés  fur 
icel'es,  même  avec  certificats  Ôc  expéditions 
(3es  bureaux  de  nos  fermes,  autres  que  ceu^t 
ci-deffiis  nommés,  foient  faiiîs  ëc  confifqués, 
avec  les  chevaux,  charettes,  harnois  5c  équi- 
pages ,  bateaux ,  barques ,  navires  &  leui^S 
agrès  &  appareaux ,  &  que  les  voituriers , 
condufteurs ,  maîtres  des  dits  bateaux ,  bar- 
ques 6c  navires  foient,  en  outre,  condamnés  à 
Famende  de  gooo.  liv.  laquelle  ne  pourra  être 
rc^mife  ni  modérée, 

X"ï. 
Les  certificats  dont  les  dits  marchands  6c 
negocians,  foit  par  mer,  foit  par  terre,  de- 
vront être  porteurs,  feront  par  eux  repréfen- 
tés  6c  remis  aux  Commis  des  bureaux  de  for- 
tie  indiqués  par  le  précédent  article  5  6c  fe- 
ront les  dits  porteurs  tenus  d'en  certifier  la 
vérité  au  bas  d^iceux  ,  conjointement  avec 
deux  des  principaux  de  Péquipage  ,  û  c'efl: 
par  m,er  y  6c  par  les  voituriers  ou  condufteurs', 
fi  c'efl  par  terrej  6c  au  cas  que  les  uns  ou 
les  autres  ne  fuflent  écrire,  ils  feront  tenus  de 
fournir  •  fur  le  lieu  une  caution  relTéante  & 
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foîvabîe  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur 
du  prix  des  grains  de  leur  changement ,  pour 
garantie  de  la  vérité  des  dits  certificats  5  fans 
quoi  fâifons  défenfe  de  les  kifler  fortir. 

XII. 

Les  dits  certificats  referont  ez  mains  des 
dits  Commis  qui  les  garderont  foigneufement, 
pour  être  renvoyés  tous  les  trois  mois  à  notre 
horel  des  ferme*  à  Paris ,  d'où  ils  (eront  im- 
médiatement après  renvoyés  fur  les  lieux  de 
la  délivrance ,  piDrur  en  faire  vérifier  5c  recon-p 
jnoître  les  fignatures. 

XIÎÎ. 

Tous  les  bleds  qui  feront  trouvés  au-delà 
des  bureaux  de  fortie  du  royaume  ,  fans  que 
les  voituriers  5  conduéleurs  ,  maîtres  de  bar- 
ques ou  navires,  foient  munis  des  expéditions 
qui  auront  dû  leur  être  délivrées  auxdits  bu- 
reaux, en  échange  de  leurs  certificats,  feront 
arrêtés ,  faifis  &  confifqués  avec  les  chevaux, 
chariots ,  harnois  8c  appareaux  5  6c  les  dit? 
^onduéleurs 5  voituriers,  maîtres  des  dites  bar? 
ques  ou  navires  condamnés  en  3000  Jiv.  d'g^ 
mende. 


ïlS  DrSSERTATXOîï 

XIV. 

Lorfque  le  bled  froment  excédera  les  prix 
mentionnés  en  Tarticle  VII.  nous  en  déchrons 
la  fortie  interdite  &  défendue  par  le  feul  fait. 
Faifons  défenfes  à  tous  officiers  municipaux 
de  délivrer  ,  dans  ce  cas,  aucuns  certificats  5 
êc  aux  commis  des  bureaux,  d'admettre  ceux 
qui  pourmient  leur  être  préfentés ,  &  de  laif- 
fer  fortir  aucune  partie  des  grains  3  êc  à  tous 
particuliers  de  quelque  état  &  condition  qu'ils 
foient ,  d'entreprendre  d'en  faire  fortfr  à  pei- 
ne de  confifcation  des  dits  grains ,  chevaux  5 
chariots ,  harnois ,  équipages  ,  barques ,  ba- 
teaux, navires,  agrè-?,  appareaux,  1000.  liv, 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive. 

XV. 

La  permiffion  de  fortir  des  grains  à  l'étran- 
ger étant  interdite  par  le  fait  de  l'augmenta- 
tion des  prix  portés  en  l'article  VII.  les  mar- 
chands 5c  négocions ,  qui  voudront  en  tranf- 
porter .»  par  mer,  d'une  province  à  l'autre  j 
feront  obligés  d'en  déclarer,  au  bureau  le  plus 
prochain  du  lieu  de  l'enlèvement,  la  Quantité 
gc  mûité.^  dans  quel  port  ils  entendent:  le  dé^ 
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barquer ,   6c  de  prendre  des  aquits  à  caution 
pour  la  fureté  de  la  dedination  dont  le  cau- 
tionement  ne  pourra  être  pour  moindre  foni- 
me,  que  du  double  de  la  valeur  des  dits  bleds, 
aux  prix  a^uels  dans  le  lieu  de  rembarque- 
ment 5   lefquels  aquits  à  caution  ils  s'oblige- 
ront de  rapporter  bien  8c  dûment  déchargés 
par  les  Officiers   Municipaux  du  lieu  de  la 
defcente  au  nombre  de  trois  au-moins,  6c  par 
le  Commis  de  l'adjudicataire  général  de  nos 
fermes 5  Défendons,  à  peine  d^interdidion  aux 
dits  Officiers  Municipaux  6c  aux  Commis  de 
l'Adjudicataire  Général,  à  peine  de  révoca- 
tion 6c  de  plas  grande  peine  ,   s'il  y  échet , 
de  décharger  les  dits  aquits,  qu'après  avoir  vu 
6c  vifîté  réellement  les  dits  bleds,  6c  reconnu 
qu'ils    font    de   même    qualité  6c   en   même 
quantité    que    celle    portée    par    les    fufdfts 
aquits,   pour  l'expédition  defqueîs  il  ne  fera 
payé  que  cinq  fols  à  chacun  des  bureaux  du 
départ  6c  d'arrivée. 

XVI. 
Lorfque  le  fac  de  bled  froment  fera  parve*? 
nu  dans  les  marchés  des  villes  6c  ports  dénom'» 
mes  en  l'Article  VII.  au  prix  de  iS,  îiv,  ç^^ 

a  4 
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lui  de  feigle  à  ii.  liv^.  8c  celui  d'orge  à  7, 
liv.  &  au-delà ,  permettons  à  tous  les  mai> 
ehands  6c  négocians  François  &  étrangers  d'en 
faire  entrer  dans  le  royaume  telle  quantité 
qu'ils  aviferont,  lefqûels  grains  y  feront  admis 
après  déclaration  êc  vifîte ,  en  payant  cinq 
fols  pour  tous  droits  d'entrée  ,  pour  chacun 
feptier  de  quelque  efpece  qu'il  foitj  6c  en  ou" 
tre  cinq  fols  pour  l'aquit  de  paiement  de  tout 
le  chargement ,  quelque  conûdérable  qu'il 
{bit, 

XVII. 

*  Jufqu'à  ce  que  le  prix  des  grains  foit  par*? 
venu  à  ceux  portés  dans  l'article  ci-dciïus, 
ordonnons  que  tous  ceux  qui  voudroient  en 
faire  entrer  dans  le  royaume  par  mer  ou  par 
terre,  paieront  pour  droit  d'entrée  3.  liv.  par 
chacun  feptier  de  froment,  mefure  de  Paris j 
2.  liv.  par  chacun  feptier  de  feigle,  êc  i.  liv, 
par  chacun  feptier  d'orge  5  êc  en  outre  le  droÎÈ 
d'aquit  à  l'ordinaire. 

XVIÎL 
Si  par  le  dérangement  des  faifons ,  Jes  ré-. 
cpltes  étoient  aflez  mauvaifes ,   pour  que  le 
fan  de  beau  bled  froment ,  feigle  ou  orge  ^ 
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parvînt  au  double  des  prix  fixés  par  rarticle 
VII.  c'eft-à-dire,  le  fie  de  froment  à  2,4.  liv. 
le  feigle  à  16.   Se  l'orge  à  *?.   &  au-defius: 
alors  5  pour  exciter  les  dits  marchands ,  tant 
François  qu'étrangers,  à  en  apporter  dans  le 
royaume.  Nous  ordonnons  qu'il  leur  fera  pa- 
yé par  les  Receveurs  de  nos  fermes  une  gra- 
tification i    favoir  ,  pour  chacun  fac  de  fro- 
ment^, la  femme  de  z.   liv.  pour  chacun  fac 
de  feigle  i.  liv.  f .  f.  Bc  pour  chacun  fac  d'or- 
ge 10.  f.  6c  ce  fur  la    repréfentation  des  cer- 
tificats des   Officiers  Municipaux  du  lieu  de 
l'arrivée,  fignés  de  trois  au-moins,  non  Gom>- 
pris  le  greffier,    comme  les  dits  bleds  feront 
dans   les  dits  lieux  aux  prix  ci-defTus  dits  ou 
au-deffus  5    lesquels  certificats  feront  dans  la 
forme  du  modèle  attaché  fous  le  contrefcel 
du  préfent  édit  5    êc  cependant  pour  être  en 
état  de  connnître  la  quantité   de  grains  qui 
entreront ,  par  ce  moyen ,  dans  le  royaume , 
les  conduâ:eurs  ou  propriétaires  d'iceux  paie- 
ront cinq  fols  par  fac  pour  droits  d'entrée  de 
quelque  nature  que  foit  le  grain,  8c  cinq  fols 
pour  l'expédition  de  l'aquit  3  défendons  d'exil 
ger  autre  &  plus  gmnde  lommCv 
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XIX. 

Les  dits  bleds  ne  pourront  entrer  par  d'au- 
tres ports  de  mer  ôc  par  d'autres  bureaux  de 
terre,  que  par  ceux  par  lesquels  la  fortie  ell 
permife  par  l'article  X.  du  préfent  édit,  & 
la  récompenfe  accordée  par  le  précédent,  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'autant  que  le  prix  des 
grains  excédera,  dans  les  dits  ports  de  mer  & 
bureaux  de  terre  ôc  non  d'autres,  le  double 
des  prix  fixés  par  l'article  VII.  Et  où  il  fe- 
roit  fait  par  les  dits  receveurs  quelques  paie- 
mcns  contre  la  préfente  difpofitionj  ordon- 
nons que  la  dépenfe  en  foit  rejettée,  fauf  le 
recours  contre  qui  8c  ainfi  qu'ils  aviferont 
bon  être. 

XX. 

Avant  que  les  dits  condu6î:eurs  ou  propriér 
taires  des  grains  puiflent  recevoir  la  gratifica- 
tion accordée  par  l'article  XVIII.  les  dits  grains 
feront  mefurés  à  leurs  frais ,  pour  en  confta- 
ter  la  quantité  en  préfence  des  Officiers  Mur 
nicipaux,  6c  des  commis  de  l'x^djudicatairç 
Général  de  nos  fermes ,  dont  fera  drefie  pro- 
cès verbal ,  lequel  fera  figné  de  toutes  les  par- 
ties, &  enfuite  remis  dûment  quittancé  zux 


Receveurs  de  nos  fermes,  aii?< quels  nous  or- 
donnons de  payer,  Tins  difficulté  ni  diminu' 
don,  les  dires  grarifications,  relativement  aux 
qualités  8c  quantité^  mentionnées  aux  dits  pro- 
cès verbaux ,  lefquels  nous  ordonnons  être  re- 
çus comme  deniers  comptans  de  l'Adjudica- 
taire Général  de  nos  fermes,  en  déduâion 
du  prix  du  quartier  de  fon  bail,  fur  lequel  ï\ 
\e^  rapportera  5  à  l'effet  de  quoi  il  lui  en  fera 
expédié,  fans  différer,  des  quittances  par  le 
garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice. 

xxr. 

Ordonnons  à  tous  les  Officiers  Municipaux 
qui  feront  dan^  îe  cas  de  fournir  des  certifi- 
cats, &  d'affifter  aux  mefurages  des  grains 
êc  rédactions  des  procès  verbaux  qui  doivent 
être  faits  en  conféquence  6c  relativement  aux 
difpofitions  du  préfent  Edit,  de  n'y  apporter 
aucune  diffinilté  ni  retardement,  à  peine  de 
ïooo.  liv.  d'amende,  &  de  répondre  en  leurs 
propres  êc  privés  noms  de  toutes  les  pertes, 
dépens,  dommages  &  intérêts  des  marchands 
&  négocions ,  tant  François  qu'étrangers, 
leurs  voituriers  &   conduâeurs,  inaîtres  de 
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navires  6c  autres  parties.  intérefTées  à  la  con* 
duite  &  transporc  des  grains. 

XXII. 
Les  bleds  étant  ainfi  entrés,  foit  par  terre, 
par  rivière  ou  par  mer,  les  propriétaires ,  con- 
dufteurs  ou  commilîionaires  feront  tenus ,  lors 
de  la  déclaration  qu'ils  en  feront  au  dit  bu- 
reau d'entrée,  de  déclarer  s*ils  entendent  les 
vendre  dans  îe  lieu  même ,  ou  les  transporter 
dans  l'intérieur,  ce  qui  fera  abfolument  à  leur 
choix  j    Défendons   à  tous  Magidrats,   Offi- 
ciers de  police,    municipaux  ou  autres,    de 
leur  faire  fur  cela  aucune  violence ,   ôc  de  les 
troubler  dans  leur  commerce  en  quelque  foi> 
te  6c   manière  que  ce  foit,    à  peine  d'inter- 
diétion,  &  de  foo.  liv.  d'amende  appliquable 
au  profit  des  dits  propriétaires   ou  conduc? 
t€urs. 

XXÎIÎ. 
Lorsque  les  dits  bleds  feront  arrivés  aux 
lieux ,  que  les  propriétaires  ou  condu6teurs  au- 
ront choifis  pour  en  faire  vente,  ils  feront  obli- 
gés de  les  expofer  en  vente  quatre  jours  au  plus 
tard  après  leur  arrivée,  fans  pouvoir  les  met- 
tre dans  des  greniers  ou  magafins ,  fous  quel* 
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qtie  prétexte  qiie  ce  foit ,  6c  en  cas  de  refus 
de  leur  part,  les  officiers  de  police  en  fixe- 
ront le  prix  5  fuivant  le  cours  aétuel  des  graine 
de  pareille  qualité,  6c  les  feront  vendre  d'au* 
torité  au  profit  des  dits  marchands,  auxquels 
les  deniers  en  feront  remis  à  fur  6c  à  mefurc 
de  la  vente,  6c  s'ils  faifoient  difficulté  de  les 
recevoir,  ils  feront  confîgnés,  entre  les  mains 
d'un  bourgeois  folvable,  fans  droits,  6c  re- 
mis aux  dits  marchands  fur  leurs  quittances,  à 
leur  première  réquifition; 

XXIV. 
S'il  arrive  plufieurs  vaifieaux,  barques,  ba* 
teaux  ou  voitures  de  grains  dans  îe  même 
îieu,  les  marchands  a  qui  les  dits  grains  ap- 
partiendront ,  feront  ks  maîtres  de  les  vendre 
à  tel  prix  qu'ils  jugeront  à  propos ,  lâns  que 
les  Magiflrats,  Officiers  de  police,  ou  au- 
tres ,  puifTcnt  les  taxer  fous  quelque  prétex- 
te que  ce  foit  5  fi  ce  n'eit  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent  5  ôc  nous  voulons  que  tous 
ces  difFérens  marchands  tiennent  leurs  grains 
concurremment  en  vente,  fans  que  l^s  dits 
Magiftrats,  Officiers  de  police  ou  autres^ 
puiffent  les  obliger  à  attendre  leur  to^ir  d'gr^ 
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rivée  ou  d'emplacement  lur  les  ports  ou  mar* 
chés,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres 
fie  privés  noms  de  toutes  pertes,  dépens  , 
dotîi mages  6c  intérêts  des  dits  marchands. 

XXV. 
S'il  Ce  trouvoit  de  faux  certificats ,  tant 
pour  l'entrée  que  pour  la  fortie  des  dit^?  grains. 
Nous  voulons  &  ordonnons  que  ceux  qui  en 
auront  fait  uf  ge ,  6c  ceux  qui  les  auront  fa- 
briqués, leurs  complices  &  adhérants,  foient 
punis  comme  fauHaires ,  fuivant  toute  la  ri- 
gueur des  réglemens  concernant  le  crime  de 
faux. 

.  XXVL 
Toutes  les  confifcations  &  amendes,  qu'il 
«chéra  de  prononcer  pour  les  contraventions 
qui  pourroient  être  commifes  contre  les  dif- 
pofitions  du  prefent  Edit,  appartiendront  en 
entier  à  l'Adjudicataire  Général  de  nos  fer- 
mes, fauf  le  tiers  du  total  que  nous  voulons 
être  donné  aux  dénon^^i-^teurs ,  lorfqu'il  y  en 
aura.  ST  DONNONS  EN  JNdANDEr 
MENT,  &c. 
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MODELE  DE  CERTIFICATS 

A  fournir  par  les  Officiers  Municipaux^  au  dê^ 
ftr  de  V article  FUI.  de  ce  projet  d'Edit ,  pour 
juftifier  que  le  prix  des  grains  n'excède  pas 
ceux  portés  par  le  fufdit  article. 


Ous  Maire,  Echevins,  Sec.  de  la  vilîe 
de  . .  .  Certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  , 
pour  fatisfaireararticleVIII.de  l'Edit  du  Roi 

du que  le  fac  du  beau  bled  froment  du 

poids  de  zoofê.  poids  de  marc,  n'excède  pas 
cejourd'hui ....  177  .  le  prix  de  11.  liv. 
{ainjî  du  feigle  £5?  de  Vorge  s'' il  en  eft  quejîion) 
&  qu'il  n'a  été  vendu  au  dernier  marché  de 

cette  dite  vilîe  que  la  fomme  de En  foi 

de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfent...  à  .,. 
demeurant  à...  diftant  de...  lieues  de  cette 
ville,  fiege  royal  plus  prochain  de  fa  demeu- 
re, pour  lui  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon; 
&  nous  a^le  dit déclaré  vouloir  faire  for- 
tir  du  royaume  la  quantité  de  ..•  facs  r.t 
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de  ...   pourquoi  il  emploieroic jours  âé 

la  date  du  pi^nt ,   après  lequel  il  fera  nuL 
l'hait  ôcc. 


Autre  Modèle  du  Certificat 


Lk/  fournir  par  les  Officiers  municipaux  pour  oh* 
tenir  la  gratification  mentionnée  article  XP'III* 

J[^  Ous  Maire,  Ëchevins,  ôcc.   de  la  vilîé 
de  ...    Certifions  à  tous   qu'il  appartiendra, 
pour  fatisfaire  à  Tarticle  XVIII.  de  l'Edit  dû 
Roi  du  . . .  que  le  fac  de  beau  bled  froment  de 
2oogg.  poids  de  marc,  ^^icç^à^  le  prix  de  24. 
\iy,   (  13  ainji  du  feigle  13  orge ,  s'il  en  eft  ques- 
tion) êc  qu'il  a  été  vendu  au  dernier   marché 
de  cette  ville  la  fomme  de  . . .  En  foi  de  quoi 
nous  avons  fîgné    le  préfent  pour    fervir   ce 
que  de  raifon  à  ....  (  0«  mettra  ici^  le  nom^ 
la  demeure  £5?  la  qualité  de  la  partie  requéran- 
te.) Fiiit  &c, 

Ce^ 
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CiS  certificats  devront  être  imprimés  fur 
fapier  marqué ,  6?  dans  les  endroits  ou  il  n'a  pas 
lieu ,  il  n'en  fera  pas  fait  mentioni  ' 

J'ofe  croire,  après  de  longues  &  folides  ré- 
flexions^ fur  les  inconvéniens  qu'éprouve  fi 
fouvent  la  France  par  rapport  aux  grains  ^ 
qu'elle  s^tw  garuntira  facilement  6c  pour  tou- 
jours fi,  en  adoprant  le  plan  que  je  viens  de 
propofer  ou  quelqu'autre  qui  tende  au  même 
but,  elle  réunit  à  Tes  avantages  naturels ^  ceux 
que  l'Angleterre  emploie  depuis  fi  longtems 
pour  y  fuppléer.  Le  peuple  ne  tardera  pas 
à  en  fentir  les  précieufes  conféquences  ^  ^  en 
fervant  la  généralité  d'une  patrie  qui  m'eft 
toujours  chère ,  j'aurai  rempli  mes  vœux  les 
plus  ardents,  en  la  forçant  d'imiter  un  Peu^ 
pie  que  chaque  jour  j'admire  davantage» 

Remarque  importante. 

Je  ne  puis  mieux  finir  cette  differtation  $ 

qu'en  mettant  fius  les  yeux  du  lefteur,  un 

état  des  variations  de  prix,  que  le  froment  ôc 

la  drêche  ont  efluyées  pendant  un  efpace  de 

cent  années  confécutives ,  où  l'on  verra  coip- 

tien  il  a  été  rare  que  ces  grains  aient  monlf 
^ome  IX»  ï 
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à  un  prix  exorbitant,  qui  mette  le  Peuple 
dans  le  cas  d'en  gémir. 

Cet  état  qui  finit  en  1745".  n'eft  qu'une 
continuation  du  calcul  de  Guill.  Fletwood 
Evêque  d'Ely  (jui  Tavoit  commencé  en  16^6, 
ôc  s'étoit  arrêté  à  Tannée  ijiô. 

Pour  bien  comprendre  cette  table  5-  il  eft 
bon  de  remarquer  que ,  .     '  • 

1°.  Le  bled  dont  on  y  donne  le  prix  eft 
celui  de  la  meilleure  efpece  ,  qui  comparé 
avec  tout  autre,  emporte  une  différence  d'un 
fchilling  9.  fous. 

2,^.  La  mefure  dite  Quarter,  par  lequel  on 
l'évalue,  efl  celle  de  Wincheiler,  pour  la- 
quelle on  fait  une  déduélion  d'un  fchilling 
neuf  fous. 

3".  Comme  chaque  année  en  Angleterre, 
le  bled  a  deux  époques  oii  il  varie  de  prix , 
favoir  à  Pâques  &  à  la  S.  Michel,  on  a  fait 
dans  cette  table  une  balance  de  cette  varia- 
tion à  un  prix  mitoyen, 

4°.  Dans  le  prix  qui  eft  donné  à  k  Drêche  ^ 
on  ne  comprend  point  la  taxe  de  6.  fous  par  boif- 
feau  qui  emporte  une  augmentation  de  4.  shil- 
lings par  article ,  depuis  l'origine  de  cette  taxe* 


$  V  K    L  E  S   B  L  E  D  5.' 
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M  END I ANS 

E  T    L  E  S 

ENFANS  TROUVÉS. 


l  le  crédit  public  étoit  folidement  établi, 
fi  Ton  ppuvoit  parvenir,  dans  la  difette  com- 
me dans  l'abondance,  à  maintenir  la  valeur  du 
prix  des  grains,  dans  une  proportion  convena- 
ble aux  dépenfes  qu'exige  la  culture  des  ter- 
res, ou  que  demande  la  fub  fi  fiance  du  Peu- 
ple, il  eft  certain  que  la  mifere  diminueroitj 
&  par  conféquent  le  nombre  des  véritables 
îiiendians. 

A  l'égard  de  ceux  qui  le  font  de  profellîon 
&  par  état,  on  ne  peut  efpérer  d'en  purger 
la  Société,  que  par  une  police  févere.  Il  y  ^ 
des  hornnies  aflez  mauvais,  pour  fê  livrer  à 
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la  fainéantife,  par  goût,  par  choix  ôc  par  li- 
bertinage 5  &  d'autres  aflez  fîmples  &  aflez 
bons  pour  fê  laiiTer  furprendre  à  Tart  que  ces 
miférables  favent  employer  pour  les  toucher 
èc  les  attendrir.  C'eft  cette  efpece  de  men- 
dicité qui  défigurera  perpétuellement  la  So- 
ciété 5  quelque  foit  la  richeffe  de  l'Etat  5  fî 
Ton  ne  fe  met  en  devoir  de -l'empêcher. 

Il  n'y  a  point  de  vice  contre  lequel  les  z^ii- 
teurs  Sacrés  6c  Profanes  fe  foient  plus  élevés  5 
que  contre  celui  de  l'oifiveté.  Salomon  5  l'Ec- 
cléfiaftique,  Ezéchiel,  S.  Paul  repréfententj 
fous  différens  emblèmes ,  le  fainéant  6c  le  pa- 
refTeux,  comme  l'hom.me  du  monde  le  plus 
indigne,  le  plus  vil  êc  le  plus  méprifable, 
dont  la  nature  indique  la  punition ,  qui  non 
lahorat ,  non  manducet. 

Suivant  Platon,  ces  homnies  iinitiles  font 
les  frôlons  8c  les  guêpes  de  la  république^ 
non  feulement  ils  nuifent  par  leurs  aiguillons  3 
mais  ils  troublent  encore  les  abeilles  dans  leurs 
travaux ,  &  dévorent  leur  fubfîilancc^ 

L'pifiveté  efi:  la  plus  grande  ennemie  àQ\% 
discipline,  c'eft  une  prévarication  continuel^? 
If  à  l^  Joi  de  Dieu  êc  à  celle  de  la  N^turt? 
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Le  fainéant  eft  plutôt  un  cadavre  qu'un  hom- 
me  vivant ,    c'eft  un   flambe  ;u    qui   s'éteint 
dans  le  repos,  &  qu'il  £iut  agiter  pour  le  ral- 
lumer: Fade  ad  formicam^  o  piger  ^  £5?  confide" 
ta  vias  ejus  C5?  dis  ce  fapientiam  6c  c.     Çf?  vmiet 
quajî  viator  egeftas  ^  ^  pauperies  quaft  vir  ar* 
matus  \  fi  vero    mpiger  fueris  ,    venîeî   ut  ^ons 
mejjîs  tua ,  ^  egeftas  longe  fugiet  a  te.     Prov.  6. 
Dans  un  Etat  bien  policé,  un  des  meilleurs 
îîioyens  d'entretenir  la  multiplication  dQ%  per- 
fonnes  nécelTaires  aux   travaux  de  la  campa- 
gne ou  à  la  culture  des  arts,  eft'  de  châtier 
ceux  qui,  pat  leur  naiflance   êc  leur  condi- 
tion, étant-  deftinés  à  ces  profefîîons,  s'aban- 
donnent  à  la  fainéantife,    qui   conduit    à  la 
mendicité  ou  au  crime,  ôc  fouvent  à  l'un  ôc 
à  l'autre:   auflî  les  loix  divines  ôc  celles  àe% 
gouvernemens  anciens  6c  modernes  y  ont  elles 
pourvu ,  dès  les  premiers  tems  de  la  création 
du  monde  êc  de  la  fondation  des  empires. 

Si  notre  premier  père  fut  placé  dans  le  pa- 
radis terreftre,  ce  ne  fut  que  fous  la  condi^ 
tien  qu'il  y  travailleroit  5  pofuit  eunt  in  para* 
4îfû  vùluptatis  ^  ut  operaretur:  Gen.  2.  15, 

M^nès  premier  R,oi  d'Egypte ,  que   Von 
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C4:oit  être  Mifraïm  fils  de  Cham  père  des 
Egyptiens,  n'oublia  pas,  dans  les  belles  loix 
qu*il  donna  à  Tes  peuples,  de  faire  des  régle- 
mens  pour  prévenir  la  mendicité.  Il  ordon- 
na à  chacun  d'aller  chez  les  magillrats  qu'il 
avoit  établis  à  cet  effet ,  pour  y  faire  décla- 
ration des  talens  ou  des  moyens  qu'il  avoit  pour 
fournir  à  fa  fubfiftancej  &  fi  quelqu'un  étoit 
convaincu  d'avoir  déclaré  faux ,  il  étoit  puni 
de  mort. 

Les  loix  de  Menés  paflerent  aux  Grecs  5 
Draco  premier  légifiateur  des  Athéniens ,  leur 
défendit  Toiliveté  fous  peine  de  la  vie  5  5c  fi 
Solon  abolit  ces  loix  à  caufe  de  leur  extrê- 
me rigueur,  il  laifTa  fubfîfter  dans  toute  ia 
force  celle  qui  regardoit  l'oifiveté. 

Les  Romains  ne  furent  pas  plus  indulgens 
pour  ce  vice:  Romulus,  fondateur  de  leur 
fameux*  empire  ,  fit  une  loi  exprefle,  quien- 
joignoit  au  peuple  de  s'appliquer  à  l'agricul- 
ture 6c  aux  arts  profitables.  Les  Empereurs 
Gratien*,  Valentinien  &  Théodofe  mirent 
au  rang  des  oififs  puniflabîes  ,  les  mendians 
valides-,  qui  aiment  mieux  demander  raump- 
|1Ê  &  mçner  une  vie  libertine  &  vagabonde, 

i  T 
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que  de  travailler.  Ils  privent  en  effet ,  par 
une  efpece  de  vol,  les  véritables  pauvres  du 
pain  &  de  la  fubliftance  due  à  leur  âge,  à 
leur  impuifTiince  6c  à  leurs  infirmités.  Ces 
empereurs  ordonnèrent  aux  préfidens  des  pro- 
vinces, de  les  purger  de  ces  .dangereux  ci- 
toyens, pour  y  maintenir  la  paix  6c  la  tran- 
quillité. Des  gens  qui  n'ont  rien  à  perdre  , 
îï'ont  rien  à  mémger ,  8c  font  toujours  prêts 
à  fe  porter  à  routes  fortes  d'excès. 

Il  devroit  être  interdit  à  tout  particulier  de 
faire  l'aumône;  6c  ceux  qui  trangreiïeroient 
cette  loi,  devroient  être  punis  comme  fau- 
teurs 6c  complices  des  crimes  6c  des  défor- 
dres ,  dont  les  mendians  valides  feroient  trou- 
vés coupables  ;  puisque,  par  leurs  clurités  in?» 
discrètes,  ils  fourniiïent  à  ces  miférables  les 
moyens  de  perpétuer  le  dommage  qu'ils  cau^- 
fent  à  la  Société. 

Si  les  revenus  publics  font  fuffifans  pour 
nourrir  les  pauvres ,  l'aumône  eft  inutile  3  s'ils 
ne  le  font  pas ,  c'eft  au  Souverain  à  f  pour- 
voir ,  en  y  faifant  contribuer  les  riches  6c  les 
aiféss  fuivant  leurs  moyens  Se  leurs  facultés. 
Comme  on  le  fait  à  Paris,  où  chaque  maifon 
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paie  à  proportion  de  fon  loyer  5  en  forte  que, 
fans  les  pauvres  du  dehors  &  avec  un  peu  plus 
de  police  pour  ceux  du  dedans,  il  y  auroit 
de  quoi  fournir  abondamment  à  leur  fubû*» 
ftance. 

55  Un  particulier  fans  autorité  par  fon  in- 
95  fatigable  vigilance,  fait  occuper,  avec 
55  fuccès  à  tous  momens ,  les  pauvres  que  la 
5,  providence  a  confiés  à  Ces  foins:  homme 
3,  charitable,  il  fait  l'aumône  5  homme  d'Etat, 
„  il  donne  à  travailler."  C'eft  l'éloge  que 
Fauteur  de  l'EfTai  fur  le  commerce  6c  la  ma^ 
rine,  fait  du  célèbre  M.  Languet  alors  curé 
de  St.  Sulpice.  Eloge  mérité:  mais  exem- 
ple peu  fuivi. 

Il  y  a  une  efpece  de  cruauté  à  faire  des 
aumônes  gratuites  aux  mendians  Valides,  c'efî: 
les  accoutumer  à  l'oifîveté  êc  à  tous  les  vices 
dont  elle  eft  la  mere.^  „  Interrogez  ,  dit 
„  V auteur  ci-dejfus  cité  ^   les  fcélérats  quç  la 

juftice  efl:  obligée  de  faire  expirer  dans  les 

fupplices,  jce  rie  font  point  des  artifans  ou 
3,  des  laboureurs  5  les  travailleurs  penfent 
5,  au  travail  qui  les  nourrit  >  ce  font  des  oififs 
33  que  la  débauche  &  le  jeu ,  enfans  dç  Toi* 
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5)  (îveté,  ont  portés  à  toutes  fortes  de  crimes. 

La  manière  la  plus  utile  de  foulager  ceux 
qui  font  gens  de  bonne  volonté,  c'eft  de  leur 
fournir  du  travail,  de  leur  acheter  les  ouiils 
de  leur  métier  8c  d'en  faire  apprendre  à  leurs 
enfans ,  pour  les  mettre  en  état  de  gagner 
leur  vie  5  toute  autre  manière  de  faire  l'aumô- 
ne eft  indifcrete,  imprudente,  blâmable  ôc 
préjudiciable  à  la  Société  :  Beaîus  qui  inîelîi^ 
gît  fuper  egenum  (^  pmperem.     Pf. 

Les  gens  d^églife  confeillent  aux  riches  de 
faire  des  aumônes  de  leur  fuperfîu:  mais  ces 
aumônes  produifent  un  effet  oppofé  aux  mo- 
tifs qui  dirigent  le  confeil  6c  l'aftion.  L'un 
&  l'autre  font  contraires  à  la  faine  politique 
&  au  bien  de  l'Etat:  ils  nourriflent  la  fainé- 
antife  6c  la  parefle ,  &  ils  accoutument  le 
peuple  à  l'oifîveté  &  à  la  mendicité. 

Les  Princes,  les  Seigneurs,  6c  les  Particu- 
liers ,  mus  par  ces  confeils ,  ont  fait  ancien- 
nement diverfes  fondations,  par  lefquellçs  ils 
ont  attaché  des  biens  confidérables  à  des  prieu- 
rés, bénéfices  ou  monaderes,  pour  faire,  pen- 
dant certains  tems  de  l'année ,  des  aumône$ 
aux  pauvres  d'une  ou  de  plufieujrs  parpilTes 


BT   TES  EnP  AN5  TrOUVÉtS.      I41 

voifines.  Il  y  en  a  même  qui  ont  ordonné 
que  tous  les  mendians  qui  fe  préfenteroient  y 
euflent  part,  fans  diftin6tion  de  lieux 5  6c  il  y 
a  des  endroits  où  ces  aumônes  durent  pen- 
dant deux  ou  trois  mois  6c  plus.  Ces  éta- 
bliflemens ,  ouvrages  refpeclables  d'une  piété 
mal  entendue,  font  devenus,  pour  la  plupart, 
une  occafion  de  défordre,  de  fcandale  6c  de 
fâinéantife.  Les  habitans  de  ces  lieux,  affu- 
rés  de  leur  fubfîilance ,  fans  y  contribuer  par 
leur  travail,  ont  négligé  l'agriculture  6c  les 
arts;  6c  l'on  voit  que  plus  ces  aumônes  font 
conCdérables  par  le  tems  qu'elles  durent  ou 
par  la  qualité  de  ce  qu'on  y  diftribue ,  plus 
le  voifînage  eft  pauvre  6c  le  labourage  aban- 
donné. D'ailleurs  les  mendians  de  profefîion, 
înflruits  ,  par  une  efpece  d^  journal  qu'ils  fe 
traduifent  de  tmin  en  main ,  des  époques  de 
ces  diftributions ,  fatiguent  la  campagne  par 
des  courfes  continuelles ,  privent  le  pays  d'ou- 
vriers ,  &  deviennent  le  fardeau  de  l'Etat ,, 
lorfqu'ils  devroient  aider  à  le  foutenir. 

Comme  ces  abus  font  diamétralement  op- 
pofés  aux  principes  d'un  bon  gouvernement ^ 
8c  à  tous  les  réglemens  faits  pour  bannir  la. 
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inendicitë,  fe roi t- ce  un  mal,  6c  iroit-on  con- 
tre Pintention  des  fondateurs,  fi  Ton  empê- 
clioit  la  mauvaife  difpenfation  de  leurs  bien* 
faits,  pour  en  faire  une  application  plus  con- 
forme à  la  raifon  6c  à  Putilicé  publique? 

Indépendamment  de  cette  utilité,  quelle  dif- 
formité dans  l'Etat,  de  voir  une  multitude  de 
fainéans  6c  de  vagabonds,  courir  de  ville  en 
ville  6c  inonder  les  campagnes  qu'ils  pillent  ou 
ïnettent  à  contribution  par  leurs  quêtes ,  6c 
par  les  autres  commodités  qu'ils  exigent  in- 
folemment ,  6c  que  la  crainte  6c  les  menaces 
d'être  incendié  ne  permet  pas  de  leur  refufer  ! 
Ce  font  des  maux  dont  la  France  ne  cefle  de 
fe  plaindre  fans  qu'on  y  remédie.  Qj^iel  fpec- 
îacle  pour  les  étrangers!  Qijelles  idées  fînif- 
cres  ne  font -ils  pas  en  droit  de  fe  foimer  de 
î'adminiilration  de  ce  royaume,  en  y  voyant 
un  peuple  de  mendians?  Ils  nous  ont  déjk  fait 
connoître  par  différens  écrits  combien  la  ré- 
putation de  ce  pays  y  efl  intéreffée. 

Quelle  incommodité  pour  les  citoyens  de  ne 
pouvoir  vaquer  en  liberté  a  leur  filut,  à  leurs 
affaires  ou  à  leur  délafTemcnt.  S'ils  paroi (Tent 
dans  les  églifes  ^  dans  les  rues ,  aux  promena-» 
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des ,   ils  font  environnés  d'une  multitude  de 
mendiansj  qui  Ce  fuccedent  fans  interruption, 
qui  les  pourfuivent  Ôc  les  forcent  à  la  retraite 
par  leurs  iirpoitunités.     Les  palais  du  Sou- 
verain ne  font  pas  à  l'abri  de  cette  perfécu- 
tiouî  les  cris  les  plus  perçans  Ôc  les  plus  la- 
mentables 5  l'odeur  la  plus  révoltante  que  la 
mal  -  propreté  puifle  caufer ,  l'étalage  le  plus 
dégoûtant  de  maux  feints  ou  véritables ,   en- 
fin tout  ce  que  le  tableau  le  mieux  compoCé 
de  la  mifere  &  de  la  douleur  peut  préfenter 
de  plus  affligeant,  forme  maintenant  en  Fran- 
ce un  art   &  une  profeiïïon  nombreufe.     Si 
quelques-uns  font  véritablement  difgraciés  de 
îa  nature,  ils  y  ajoutent  tout  ce  que  1- imagi- 
nation peut  leur  fuggérer  pour  fe  rendre  en- 
core plus  hideux  5   d'autres  font  chargés  ou 
entourés  d'enfans  qui  leur  appartiennent,  ou 
qu'ils  ont  empruntés  ou  volés,   6c  ils  croient 
avoir  fufEfamment  pourvu  à  leurs  dotes  6c  à 
leur  établiffement  en  les  eftropiant  -,   enfortc 
que  le  plus  contrefait  eft  celui  dont  la  for- 
tune eft  la  plus  aflurée. 

L'incommodité  8c  le  dégoût  ne  font  pas 
ks  plus  grands  maux,  que  cette  miférable  6c 
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nombrèufe  profeffion  caufe  à  la  Société.  Je 
ne  parle  point  de  leurs  mœurs  abominables  5 
c'eft  TafFaire  des  pafteurs  5  je  ne  parle  pas 
non  plus  des  vols  ou  des  afîlîfîînats  qu'ils  com- 
mettent 5  ces  malheurs  ne  tombent  que  fur 
quelques  particuliers:  mais  ce  qui  regarde  tout 
le  monde,  c'eft  la  falubrité  de  l'air,  qu'un  fi 
grand  nombre  de  gens,  tels  qu'on  vient  de 
les  dépeindre  5  eft  capable  de  corrompre  & 
d'infecter:  n'ont -ils  pas  porté  ou  fait  naître 
la  pefte  par-tout  où  on  les  a  foufFerts? 

En  If pt5.  ils  en  cauferent  une  fî  terrible  à 
Paris,  qu'elle  enlevoit  les  citoyens  par  cen- 
taines. Le  Parlement  leur  ordonna ,  par  ar- 
rêt du  2p.  août,  de  fortir  de  la  ville  dans  24. 
heures,  Se  de  fe  retirer  dans  les  lieux  de  leur 
naiiïance ,  fous  peine  d'être  pendus  fans  autre 
forme  de  procès. 

Ils  en  cauferent  une  autre  à  Rouen  en  i6zz. 
qui  ne  fut  pas  moins  meutriere  5  le  Parlement 
de  cette  ville  rendit  un  femblable  arrêt,  ex- 
cepté qu'il  ne  prononçoit  que  la  peine  des 
galères. 

Ces  deux  exemples  font  les  plus  marqués, 

mais  l'hiftoire  apprend  qu'ils  ne  font  pas  les 

feuls^ 
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/éuls.  Qu;nd  ce  mal  terrible  s'eft  une  fois 
déclaré,  il  eH  prefoue  (tins  remède ,  êc  il  faut 
qu'il  exerce  fa  fureur  dans  toute  fon  étendue  5 
n'eft-il  donc  pas  plus  fage  de  le  prévenir  que 
de  l'attendre? 

L'empereur  Galérien  Bt  une- fois  rafTembler 
tout  ce  qu'on  put  rencontrer  de  ces  mendians 
de  profeiTion  5  il  les  fit  mettre  dans  des  bar- 
ques ôc  jetter  tous  à^la  m.er.  C'eil  un  exem- 
ple cruel  que  je  ne  cite  pas  pour  être  fuivi. 
Il  n'efl  point  d'Etat  qui  ne  puifie  conferver 
les  mendians  êc  en  tirer  de  i'ut^ilité.^  foit  eri 
les  employant  à  des  ouvrages  de  manufactu- 
res 5  ou  en  les  .occupant  dans  des  maifons  de 
force  5  foit  en  fe  fervânt  d'autres  moyens  com* 
patibles  avec  l'humanité  êc  la  douceur  que 
l'Etat  doit  à  fes  fujets:  mais  la  féverité  excef- 
five  de  cet  empereur  fait  connoître  combien, 
dans  tous  les  temsj  les  gouvernemens  polices 
ont  eu  €n  horreur  la  mendicité  volontaire  5 
puifqu'ils  ont  employé  des  moy^ens  fi  violens 
pour  en  arrêter  le  cours. 

En  voyant  le  défordre  qui^  fur  cet  article^ 
fubfifte  aduellement  en  France,  on  imagine- 
roit  qu'il  n'eil  pas  connu  du  gouvernement  &z 
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de  ceux  qui  font  prépofés  au  maintien  de  cet- 
te partie  intérefTante  de  la  police  de  ce  roy- 
aume y  cependant  rien  n'elt  moins  ignoré ,  ni 
plus  difertcmenc  expliqué  dams  les  déclarations 
qui  ont  été  rendues  à  ce  fujetj  celle  du  ir. 
oélobre  idSV.  en  fait  un  ample  récit,  6c  con- 
damne les  mendians  valides  aux  galères  pour 
cinq  ans.  Celle  du  28.  Janvier  i6Sj.  expofe 
un  pareil  tableau ,  6c  prononce  des  peines  con- 
tre les  perfonnes  de  l'un  &  dé  l'autre  fexe  :  fa- 
voir  5  les  galères  perpétuelles  pour  ]es  hom- 
'mes  5  le  fouet,  la  âécrifTure  êc  le  banifîement 
pour  les  femmes  ,  lôrfque  les  uns  ni  les  autres 
n'auront  point  de  domiciles  5  Se  pour  ceux 
c(ûl  feront  domiciliés ,  l'es  mêmes  peines  à  la 
troîfiémé  tébidive  feulement. 

Je  pafTêrai  fous  fîîence  Une  multitude  d'au- 
tres fcglemens  antérieurs  6c  poflérieurs ,  dont 
les  recueils  d'arrêts  font  remplis ,  pour  venir 
à  la  déclaration  du  î 8.  Juillet  1724. 

Jamais'  il  n'avoit  paru  de  loi  qui  fît  mieux 
connoiire  combien  le*  miniflere  étoir  ebnvàin- 
çii  âe  tous  îes^  maux:  que  la  mendicité  éntimne 
après  elle,  ni  qui  dbnti^tpïué'^d'efpënièeé  ëe 


^^•■n-t^v- 
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L'Article   premier  ordonne  aux  mendians^^ 
valides,  tant  hommes  que  femmes,  de  pren- 
dre dans  quinze  jours ,    pour  tout  délai  f  utt 
emploi  pour  fubfîder  de  leur  travail,,  foit  eh 
fe  mettant  en  condition  pour  fervir  5^  foit  en^ 
travaillant  à  k  culture  des  terres ,  ou  aux  au- 
tres ouvrages  dont  ils  peuvent  être  capables  ^ 
&  enjoint  aux  mendians  invalides,  même  aux 
enfans ,   nourrices  êc  femmes  grofîes ,    de  (é 
préfenter,  dans  le  fufdit  tems ,  aux  hôpitïitix 
les  plus  prochains  de  leurs  demeures,-    ou  ils 
feront  reçus  gratuitement ,    &  employés  au^ 
profit  àes  dits  hôpitaux  à  des  ouvrages  pro- 
portionnés à  leur  âge  6c  à  leurs  forces  5  ôc  que 
dans  le  cas  où  les  revenus  des  hôpitaux  ne  fe- 
roient  pas  fuffifans ,   le  Prince  y  pourvoiroif 
de  ks  propres  deniers.     Les  autres  articles 
contiennent  des  difpofîtioils  de  police  qui  font 
également  fages  5    cependant  le  tout  eiî  de- 
meuré fans  exécution ,  ou  du  moins  ne  Pa  été 
que  très  imparfaitement  par  plufieurs  raifons. 

1°.  Le  nombre  des  mendians  étôit  fi  grand 
que  les  hôpitaux  n'ont  pu  fournir  à  leur  fou- 
tien,  ce  qui  a  forcé  d'en  ouvrir  les  portes. 

2.°,  La  plupart  des  adminiftrateurs  j- n^  re-« 
.  K  z 
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cherchiint  cette  qualité  que  par  honneur  ,  ^ 
Içs  autres  étant  incapables  d'en  exercer  les 
fondions 3  les  premiers  n'ont  pas  voulu,  êc  les 
féconds  n'ont  pas  pu  entretenir  l'ordre  6c  la 
correfpondaiTce. 

3^.  Les  peines  prefcriies  pour  là  difcipline 
intérieure, des  hôpitaux  n'ont  point  été  infli- 
gées 5  les  adminiftrateursde  l'une- êc  de  l'autre 
efpece  ,  ayant  dit,  qu'ils  n'étoient  point  des 
geôliers,  ont; même  fait  ouvrir  les  por.tes  à  des 
mendians  condamnés  à  un  renferrnement  per- 


4°.  Les  travaux  ordonnés  au  profit  des  hô- 
pitaux n'ont  été  ni  fuivis  ni  dirigés  convena- 
blement ^  .  ôc  il  n'en  eil  réfulté  prefqu'aucan 
profit, 

f^.  La  nature  &  l'entretien  des  mendians 
devcnoient  un  objet  trop  cohfidérable,  &  les 
fonds  ne  pouvoient  y  fournir. 

6  .  En  quelques  endroits  il  y  a  eu  de  l'infi- 
délité dans  la  geftion  des  adminiftrareurs,.  6S 
prefque  par- tout ,  jaloux  de  leur  indépendan- 
ce ,  ils  n'ont  pu  fe  foumettre  à  la  fubordina- 
tion  &c  à  l'examen  auxquels  on  a  voulu  le^  af-. 
iuj;ettii% 
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7  \  Enfin  les  opérationi  indiquées  pnr  cett^ 
déclaration  ,  étoient  en  général  îni-defTas  de 
Ja  capiGÎté  de  ceux  à  qui  l'exécution  en  avoit 
été  confiée. 

Les  défordres  infinis  de  la  mendicité  ,  .ont 
engagé  non  feulement  le  gouvernement  à  en 
arrêter  le  cours ,  comme  on  peut  le  voir  dans 
le  recueil  des  ordonhances.,  mais  ont  encore 
porté  des  citoyens -26 lés  à  rechercher  avec  foin 
les  moyens  qu'ils  ont  cru  les  plus  capables  de 
fuppléer  à  ce  que  les  ordonnances  pourroient 
avoir  omis  6c  aux  défauts  qui  pourroient  avoir 
été  iâ  caufe  de  leur  peu  d'utilité. 

J'ai  vu  plufieurs  de  ces  ouvrages  :  tous  par*^ 
tant  d'un  bon  principe,  ne  peuvent  manquer 
de  contenir  de  bonnes  chofes  ^  mais  il  y  en  a 
deux  entre  autres,  dreffes  par  des  magiilrats, 
qui  ont  exercé  différentes  Intendances, lefqueb 
offrent  des  moyens  folides,  &  dont  on  pour^ 
roît:  compofer  un  règlement  général,  capf^ble 
de  procurer  tous  les  avantages  que,  fans  fuc?^ 
ces,  on  a  recherché  jufqu'à  préfent.  Je  vais 
donner  l'extrait  de  l'un  êc  de  l'autre» 
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Extrait    du  Mémoire  de  M.  F... 

Il  fait  quatre  clafTes  de  mendians ,  pour 
chacune  defquelks  il  y  a  un  règlement  parti- 
culier.,  favoir,  les  valides,  les  invalides,  les 
cnfans  appartenant  à  des  invalides  hors  d'état 
d$  les  entretenir  ,    Se  les  .pauvres  honteux. 

Première  Classe, 

Mcndians  Falides, 


d5 


55 


Il  ordonne  que ,  dans  le  délai  qui  fera 
^5  prefcrit ,  tous  les  mendians  valides  feront 
^5  tenus  de  fe  retirer  dans   le  lieu  de  leur 

naiflance. 

Faute  de  quoi,  arrêtés  &  marqués  d'ii« 

ne  M.  fans  que  cette  marque  emporte  in- 
^5  famie, 

5,  En  cas  de  récidive  les  galères  perpétuel- 
;^,  les  pour  les  hommes  &;  le  renfermement 
3,  fans  limites  pour  les  femmes." 

Je  |crois  qu'il  feroit  avantageux  de  corn?- 
mer  cette  peine  ^  en  celle  à^s  Mes  à  perpé- 
fpj^é  po^r  tes  fujets  df  Vm  ^  d§  l'autre  jfes- 
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xe ,  qui  feroient  d'âge  compétenî  pour  les 
colonies. 

„  Pour  fe  retirer ,  leur  fera  fcmrni  une 
^5  route  à  raifon  de  cinq  lieues  êc  de  trois 
-,,  fous  par  jour  ,  outre  le  couvert  dans  les 
3j  communautés  qui  fe  trouveroient  fiir  h 
5,  route  de  paiTage." 

Il  me  paroi  t  qu'on  pourroit  augmenter  cet- 
te folde  de  quelques  fous  ^  tant  parce  que  ce 
ne  feroit  pas  un  objet,  que  pour  faire  un  ponf 
d'or  à  ces  miférables ,  qui  les  porteroic  à  f^ 
retirer  promtement^  • 

„  S'ils  excédent  le  terme  fixé  pour  la  toîî?* 
55  te,  ils  feront  punis  comme  les  récidiveurs, 

5,  Ceux  qui  déguiferont  leurs  noms,  le  lieu 
5,  de  leur  naifTance ,  ou  contreferont  les  eQ 
^,  tropiés,  feront  marqués  de  k  lettre  M.  Bç 
^5  punis  comme  récidiveurs. 

Deuxième  Çlassi?, 

Mendiais  Invalidas, 

^3  Ils  feront  tenus,  d^ns  le  délai  qui  fer^ 
3,  fixé,  s'ils  ne  font  pas  aéluellement  dans  ks 
5,  îiôpiîaîsXç  de  fe  préfenter  à  ceux  qui  ]em 
5,  feront  indiqués  à  r^ine ,  en  cas  quç  p^f  || 


V. 


55  fuite  ils  foient  arrêtés  menii  ins ,  d'être 
marqués  de  la^  lettre  M.  ëc  de  renferme- 
iDent  perpétuel. 

5,  Ceux  dont  rinvaliJité  aura  été  conila- 
tée,  referont  en  dépôt  dans  Thôpital  indi- 
qué 5  jufqu'à  ce  que  Ton  puiOe  les  faire 
pafler  dans  leurs  provinces. 
55  Ceux  ou  cel^e^  qui  feindront  des  maux, 
6c  cacheront  ou  leur  nom,  ou  le  lieu  de 
leur  naifîance,  feront  punis  comme  les  men- 
dians  valides  récidiveurs. 
5,  Il  leur  Tera  fourni  des  routes,  comme 
aux  mendians  valides,  pour  fe  retirer  dans 
leurs  provinces. 

5,  Ceux  qui  ne  feront  point  en  état  de  mar- 
cher, refieront  dans  les  hôpitaux  du  lieu 
où  il  font  aéluellement ,  6c  il  fera  pourvu 
à  leur  fubfiilance  ou  à  leur  conduite,  s'il 
éil  jugé  convenable. 
^,  Les  mendians  invalides  étran^^ers  (eronf 
^5  tenus  d'opter,  ou  de  reâer  dans  l'hôpital, 
55  ou  de  fortir  du  royaume ,  6c  en  ce  dernier 
55  cas  5  ils  auront  route  6c  folde  comme  les 
55  autres.    .  •  _ 

55  Tout  invalide  retourné  dans  fa  commua 
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5,  nauté  5  recevra  de  Paumône  générale  de 
55  PEtat  deux  fous  par  jour  à  compter  de  ce- 
35  lui  de  Ton  arrivée. 

55  Ceux  qui  ne  feront  pas;  rendus  à  leur  def^ 
55  tination,  dans  le  délai  fixé  par  la  route, 
55  feront  déchus  de  l'aumotie  6c  punis,  corn- 
55  me  s'ils  ne  s'éroient  pas  préfentés ,  à  moins 
•  55  qu'ils  ne  juftifient  das  caufes  de  leur  retard, 
55  par  des  certificats  en  bonne  forme. 

5,  Tout  invalide  qui  fortira  des  limites  de 
55  fa  communauté ,  ou  qui  y  mendiera ,  fera 
S5  puni  comme  les  récidiveurss  &  les  officiers 
55  municipaux  feront  chargés  de  répondre  de 
55  fa  conduite. 

5,  Les  maréchaufTées  arrêteront  tous  ceux 
55  qui  feront  trouvés  mendiant  fur  les  che- 
-55  minsj  6clorfqu'iîs  feront  leurs  tournées  dans 
55  les  communautés,  ils  fe  feront  représenter 
55  les  mendians  infcrits5  pour  être  confronté* 
55  aux  fignalemens  dont  ils  feront  toujours 
35  porteurs.. 

Troisième  Claî^se. 

Ènf ans  d' Invalides  hor$  d'état  de  les  font enîr, 

^5  II  en  fera  ufé^   comme  il  a  été  fait  par 
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5,  le  pafTé,  au  fujet  des  enf^ns  trouvés,  lef 
„  quels  doivent  être  recueillis  par  les  hôpi- 
55  taux,  ou  fondations  à  cet  effet,  ou  par  les 
5,  Seigneurs  haut- ju (liciers,  villes  6c  commu^ 
5,  muriautés  fuivant  Les  us  &  coutunses  des 
55  lieux. 

„  Défendu  aux  mendîans  valides  de  laifTer 
5,  mendier  6c  vaguer  leurs  enfans ,  fous  les 
„  mêmes  peines  qu'ils  encourroîent  s'ils  men" 
,,  dioient  eux-mêmes. 

5,  Quant  à  ceux  des  invalides  hors  d'état  de 
5,  les  nourrir,  ils  auront  k  même  traitement 
„  que  leurs  pères  8c  mères.  S'ils  font  dans  les 
5,  hôpitaux,  ils  y  reft^ront  jufqu'à  l'^^ge  de  12. 
„  ans ,  6c  feront  enfuite  envoyés  dans  leurs 
^,  provinces.  S'ils  font  avec  leurs  pères  6c 
55  mères  retirés jdans  les  dites  provinces ,  com- 
5,  me  eux,  ils  recevront  l'aumône  de  deux 
py  fous  par  jour,  jufqu'à  iz.  ans  feulement.'- 

Quatrième  Classe. 

Pauvres  Honteux. 

5,  Défenfe  fera  faite  aux  curés  6c  autres 
^,  adminiftrateurs  de  fondation  6c  deniers  à^ 
^,  charité,  d'en  diftribuer  à  ceux  qui  parti- 
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5,  ciperonc  à  raumône  générale  de  TEtat, 
5  5  flirquoi  fera  pris  de  juftes  mefures  avec 
3,  Meffieurs  du  Clergé  ;  &  au  moyen  de  ce 
„  retranchement  5  on  pourra  fecourir  plus  ai- 
55  fément  ceux  que  l'honneur  force  à  cacher 
55  leur  mifere. 

55  Tous  ceux  qui  auront  mendié  5  ne  Teuf- 
55  fent-ils  fait  qu'une  fois,  depuis  la  publica- 
35  tion  du  règlement,  ne  feront  plus  reconnus 
35  pour  pauvres  honteux." 

C^  projet  exécuté,  les  hôpitaux  feront  dé- 
chargés 4'un  grand  nombre  de  mendians  & 
plus  en  état  çîe  fubvenir  aux  befoins  de  ceuiç 
qui  y  relieront ,  foit  comme  malades ,  foit 
comme  condamnés  à  y  être  renfermés  à  tems 
on  à  perpétuité. 

La  jurifdiétion  civile  appartiendra  aux  Inten- 
^ans  5  6c  la  criminelle  fera  du  reffbrt  du  Prévôt 
des  maréchaux.  Une  des  principales  raifons  pour 
kfquelles  la  déclaration  de  1724.  efl  demeu'- 
rée  faus  exécution,  ell  parce  que  la  cannoif- 
fance  en  a  été  attribuée  aux  juges  ordinaires, 
trop  lents  &  trop  formalises  pour  de  pareil- 
les expéditions  5  qui  doivent  être  promtes  & 
féveres.     En  1/95,  Iç  Parlement  faifoit  pen* 
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are  les  mendiaris  8c  vagabonds,  fms  forme  ni 
figure  de  procès. 

Le  crime  &  la  contravention  dans  refpece 
préfcnte  feront  abfolument  volontaires  6c  de 
pure  réflexion:  la  fubAllance  étant  afTurée , 
rien  n'obligera,  rien  ne  forcera,  rien  de  do- 
minant n'excitera  à  tranCgreffer  la  loi.  Les 
îûéchans  ne  peuvent  être  retenus  que  par  la 
crainte  des  peines,  elle  réprime,  elle  éteint 
inême  le  penchant  que  plufieurs  auroient  au 
mal ,  êc'les  fauve  du  danger  auquel  ils  feroient 
expofésj  6c  en  ce  cas  la  rigueur  eiî:  une  clé- 
mence. 

Je  ne  fuivrai  point  l'auteur  de  ce  projet 
dans  tous  fes  détail  j  il  fjit  de  fages  réflexions 
fur  la  plupart  des  articles  j  il  fe  forme  des 
ob]eftions,  dont  il  donne  des  feintions  farisfai- 
fante>i  il  établit,  d'une  manière  Ample,  la 
correfpondance  d'hôpital  à  hôpital  dans  les 
pix)vinces  6c  des  provinces  à  Paris,  de  même 
que  les  fon<?tions  des  Direéleurs  6c  des  Tré- 
foriers  généraux  8c  particuliers  ,  8c  il  donne 
un  état  de  la  dépende  qu'exige  fon  plan  8c  des 
fonds  qui  doivent  y  être  employés. 

La  connoifTance  détaillée  de  tous  ces  objets 
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n'êfî:  intérefTâiire  quQ  pour  un  Miniflre  ,  qui 
youdroit  mettre  la  main  à  l'œuvre  -,  fout 
nîoi,  "je  n'ai  eu  d'autre  intention  que  d'expo^ 
fer  les  inconvéniigns  &  les  défordres  d^  la  men- 
dicité, &-d'iiiyic|uer  le  remède  le  plus  fîrr.ple 
&  le  plus  fur  qui  ^ic  encore  été  propbfe,  afia 
d'exciter  le  zêlè  de  ceux  qui,  par  leurs  pla- 
ces ,   ont  le  pouvoir  d'en  faire  l'application 


Extrait  du  Mémoire  de  M.  D.-, 

Les  hôpitaux,  dit- il,  ont  été  établis  pour 
trois  fins  principales  5  la  guérifan  des  pauvres 
inalades 5  ;k.fub(î fiance  des  infirmes  &  caducSj 
4a  nouniCUie  6c  l'éducation  des  enfans  abaa- 
donnés.  •  ■        . 

La  parfaite  adminiflration  confîfte  à  faire 
iiibfîÛer  le  plus  grand  nombre  de  pauvres  qu'il 
éft  poiTîble  avec  les  revenus  ordinaires  des 
hôpitaux,  &  à  tirer  parti  du  travail  de  ceux 
qui  y  font  renfermés,  autant  que  leur  forccg 
leur  famé 5  ôc  leurs  difpo  11  tions  naturelles  peu- 
vent  le  permettre. 

Les  bropicaux  ont  été  fort  mal  régis  jufqu'à 
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préfenc:  mais  en  fuppofaîic  qu'on  peut  parvie-' 
nir  à  rendre  leur  adminillration  parfaite ,  les 
revenus  ordinaires  n'en  feroient  pas  moins  in- 
fuffifans,  &  comme  l'Etat  eft  fort  chargé,  il 
cfl  néceflaire  d'avoir  recours  à  des  moyens  qui 
ne  lui  foient  point  onéreux. 

Dans  les  premiei*s  tems  de  l'églife  les  au- 
mônes des  fidèles  fulfifoient  à  l'entretien  des 
prêtres  &  au  foulagement  des  pauvres,  &  par 
la  fuite  elle  fut  fe  procurer  des  revenus  R^es 
par  les  dixmes,  6c  par  les  fonds  de  terre  qui 
lui  furent  donnés. 

Ces  biens  originairement  communs  entre  les 
Evêques  &  leur  Clergé,  furent  d'abord  divi- 
fés  en  trois,  parts ,  dont  la  première  fut  ali- 
gnée aux  pauvres ,  la  deuxième  réfervée  aux 
évêquès,  &:  la  dernière  afFeÛée  au  presbitere. 
Le  concile  de  Tibur  les  partagea  en  qua- 
tre portions  égales  5  la  pVemiere  pour  l'évê- 
que,  la  féconde  pour  le  clergé,  la  troifîeme 
pour  les  pauvres  &*  la  quatrième  pour  la 
réparation  des  églifes  8c  des  bâtimens.  Mais 
l'efprit  de  chante  ayant  diminué  à  mefu- 
re  que  l'autorité  des  Evêques  s'efl:  accrue, 
la  portion  des  pauvres    a  '  été    incorporée  à 
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k  leur  j  6c  ces  chefs  devenus  puiflans  en  ont 
bientôt  perdu  le  fouvenir. 

Le  Clergé  Séculier  doit  donc  iiicontefla- 
blement  aux  pauvres  le  tiers  ou  le  quart  de 
fon  revenu ,  6c  le  clergé  régulier  leur  doit 
pareillement  tour  ce  qui  refte  du  fien,  aprèl 
la  réparation  des  bénéfices ,  la  nourriture  6c 
le  vêtement  des  moines,  fuivant  qu'il  eft  fa- 
cile de  s'en  convaincre  5  en  lifant  les  chartes 
de  leur  fondation. 

Les  Souverains  font  les  Evêques  extérieurs, 
ils  ont  un  droit  inconteftable  6c  imprefcripti- 
ble  au<  rétabli  (Te  ment  de  l'ancienne  police  & 
de§*  anciens  ufages ,  qu'ils  peuvent  ramener  à 
tel  équivalent  qu'ils  croiront  le  plus  convena- 
ble r  donc  le  Roi  eil  autorifé  à  affeâier  aux 
hôpitaux,  le  tiers  des  revenus  du  clergé  fécu- 
Irer ,  6c  tout  ce  qui  n'eft  ptas  nécelFaire  à  l'en- 
fretien  du  clergé  régulier. 

Mais  pour  éviter  un  changement,  qu'il  fé- 
rbic  fans  doute  impofïible  à  l'un  &  à  l'autre 
de  fupporter,  après  une  fî  longue  jouïflançe 
Se  une  pofTeflîon  fî  confiante  de  richefîes  6c 
de  Commodités  5  on  pourroit  leur  propofer,^ 
far  forme  d'alternative,  ou  de  céder  la  part 
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des^pauvres,  ou  de  confentir  qu'on  réunifie  au^ 
hôpiraux  tous  les  bénéfices  qui  font  à  leur 
nomination,  à  la  charge,  par  les  dits  hôpi- 
taux, de  faire  continuer  les  fervices,  les  priè- 
res 6c  les  autres  charges  que  ces  bénéfiices 
font  tenus  de  remplir. 

Le  clergé  ne  fouffriroît,  par  ce  tranfport  de 
nomination,  aucune  diminution  ni  préjudice 
réel  dans  fes  biens  &  revenus,  6c  il '^en  réful- 
teroit  deux  grands  avantages  .pour  l'Etat,  i^. 
la  conservation  d'une  infinité  de  fujets  qui  pé- 
rifient  faute  d'être  fuffifamment  fecourus.  z°. 
On  ne  verroit  plus  une  jeunefTe  nombreufe  fe 
vouer  à  Tinaélion,  à  i'oifiveté  6c  au  célibat  > 
elle  embrafieroit  des  profefiions  uiiks ,  elle  le 
mavieroit  6c  donneroit  des  fujeCs  à  l'Etat,  ce 
qui  eft  la  véritable  richefie  des  empires. 

-Si  au  moyen  de  l'économie  6c  de  la  bonne, 
adminiilration  jointes  àcette^augmentation  de 
biens,  les^iôpitaux  parvenoient  à  raflembler 
quelques  fommes  de  deniers,  l'auteur  ne  veut 
pas  qu'elles  puifTent  être  employées  en  acqui- 
fitions  de  fonds,  ni  en  conflitution  de  rentes, 
parce  que  tombant  en  ijnain- morte,   ce  feroic 

dês^ richefies   perdues  pour  la  Société;  mais 

il 
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il  veut  qu'ils  en  achètent  des  bleds  pour  fer-* 
vir  à  la  fubfiftiince  des  pauvres  de  l'hôpital, 
êc  de  ceux  de  la  ville  &  des  environs  3  en 
cas  de  difettej  ôc  des  matières  pour  être  em- 
ployées aux  manufactures  &  fabriques  éta- 
blies dans  l'hôpital  5  dont  le  fuperflu  feroit 
prêté  aux  pauvres  ouvriers  du  dehors  qui , 
par  ce  moyen,  fubfifteroient  avec  leurs  famil- 
les, fans  être  à  charge  à  l'hôpital  ni  au  pu- 
blic. 

Après  avoir  ainfi  pooirvu  à  l'entretien  êc  an 
foulagement  des  véritables  pauvres  ,  l'auteur 
pafTe  à  la  manière  d'aflurer  la  confervation  Sc 
l'éducation  des  enfans  expofés  ^  abandonnés. 

Le  nombre  en  eu  G.  grand  ,  dit-il^  les  hô- 
pitaux deftinés  à  leur  entretien  font  fi  peu 
rentes,  êc  les  feigneurs  haut- jufticiers,  ou 
leurs  fermiers^  tenus  de  leur  fournir  des  ali- 
mens,  s'aquittent  fi  mal  de  cette  obligation- 
que  ,  de  cent ,  il  n'y  en  a  peut-  être  pas  fîx 
qui  échapent  à  la  mifere  ôc  aiix  difiFé^ens  ac- 
cidens  de  l'enfance  j  ce  qui  eft  direâiement 
oppofé  à  la  faine  politique  8c  à  l'humaniré. 

Pour  fubvenir  à  cette  partie  intérerTante, 

il  propofe  de  réunir  aux  hôpitaux ,  déjà  ex- 
T'orne  IX.  L. 
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preHement  établis  pour  recevoir  &  recueillir 
ces  enfans  expofés,  une  portion  ruffifiiite  des 
bénéfices  ci-deiTus  dits. 

Tous  'les  enfans,  dont  les  père  8c  mère  au- 
ront intérêt  de  cacher  la  naiffance  ,  ou  ne 
pourront  fub venir  à  leur  fubfî fiance  ,  feront 
reeus  dans  les  dits  hôpitaux  ,  h  bureau  ou- 
vert, fur  la  fîmple  repréfentation  de  leurs  ex- 
traits bapti flaires  5  6c  s'ils  n'ont  pas  encore 
•  étébaptifés,  fur  la  fîmple  déclaration  qui  en 
fera  faite,  fans  exiger  de  plus  amples  infor- 
mations. 

Ces  enfans  feront  aquîs  a  Phôpital ,  Jufqu'à 
Page  de  vingt  ans  faits  j  êc  lorfqu'iis  feront 
cn^'état  de  travailler,  tout  l'ouvrage  qu'ils  fe- 
ront fera  au  profit  de  l'hôpital  ,  jufqu'à  la 
concurrence  de  leur  fub  fl  fiance  8c  entretien  | 
au-delà  defquels  le  furplus  leur  appartiendra, 
ëc  fera  mis  en  réferve  par  le  receveur  de  l'hô- 
pital,  pour  leur  être  délivré  à  leur  fortie  , 
lors  de  laquelle  il  leur  fera  en  outre  donné  à 
chacun  la  fomme  de  20  liv.  &  un  habillement 
neuf  complet ,  de  la  même  étofFe  dont  l'hôpi- 
tal fait  ordinairement  ufage. 

Four  débarralTer  d'autant  lefdits  hôpitaux^ 
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Bc  répandre  des  fujets  dans  les  villes  &:  les 
campagnes,  il  fera  fiiit  de  tems  entems^dans 
les  dits  hôpitaux  des  adjudications  publiques 
de  ces  enfans. 

Ceux  qui  fe  préfenteront  ne  pourront  être 
admis  que  fur  des  certificats  des  curés  ,  fin- 
dics  ôc  principaux  hâbitans ,  comme  ils  ont 
domicile  5  qu'ils  vivent  en  bons  pères  de  fa- 
mille, &  qu'ils  font  en  état,  par  leurs  biens , 
métier  ,  travail  ou  induftrie ,  de  fournir  à  la 
fubfîflance,  entretien  8c  éducation  de  l'enfant 
qui  leur  fera  adjugé  >  6c  lorfqu'il  y  aura  con- 
currence entre  un  habitant  de  ville  6c  un  ha- 
bitant de  campagne,  ce  dernier  fera  préféré  à 
l'autre ,  à  conditions  égales* 

Les  conditions  font  de  nourrir  6c  entretenir 
l'enfant,  de  lui  apprendre  un  métier  quelcon- 
que, de  le  traiter  avec  douceur  &  bonté  6c 
de  ne  le  garder  que  le  moins  qu'ils  pourront, 
depuis  l'âge  de  if.  ans  jufqu'à  celui  de  10* 
enforte  que  fî,  de  deux  adjudicataires.  Pua 
s'oblige  de  le  rendre  à  ip.  ans  6c  demi,  8c 
l'autre  à  ip.  ce  dernier  fera  préféré. 

Le  tems  étant  expiré  ,  Penfant  fera  6c  de- 
meurera en  pleine  liberté,    6c  l'adjudicataire 

L  z 
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fera  tenu  de  lui  donner  20.  liv.  Ôc  un  habiHe-^^ 
ment  complet  d'étoffe  commune. 

L'enfant  fera  obligé  de  tra\^aiiler  pour  fon 
adjudicataire,  pendant  tout  le  tems  de  fon  ad- 
judication 5  iïm  pouvoir  en  fervir  d'autres  5  êc 
s'il  quitte  5  il  pourra  être  revendiqué  par  îe 
fufdit  adjudicataire',  en  quelque  lieu  qu'il  fe 
trouve,  avec  telle  amende,  dépens,  domma- 
ges ôc  intérêts  qui  conviendront,  contre  ceux 
qui  les  auront  débauchés.  Ils  ne  pourront 
s'engager  dans  les  troupes  du  Roi ,  fous  pei-. 
ne  de  nullité  des  engagemens  &i  de  cent  livres 
d'amende  contre  ceux  qui  les  auront  engagés, 
applicables  au  profit  de  l'adjudicataire,  êc  ils 
feront  difpenrés  de  tirer  à  la  milice  >  permis 
cependant  à  eux  d'y  aller  de  gré  à  gré,  pour 
le  fils  de  leur  adjudicataire,  fi  lefoit  le  met- 
toit  dans  îe  cas  de  marcher. 

Les  adjudicataires  feront  tenus  de  repré- 
fenrer  les  dits  enfans  ^  toutes  les  fois  qu'ils 
en  ferant  requis ,  aux  ïntendans  ou  aux 
Subdélégués  ,  auxquels  il  fera  fourni  à  cet 
effet  un  rôle  des  enfans  adjugés  dans  l'é- 
tendut;  de  leur  fubdélégation  3  6c  les  Cu- 
rés des  paroiffes  auront  particulièrement  l'œil 
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à   tout    ce    qui   concernera    les    dits   enfans. 
Si  de  k  part  de  l'adjudicataire,  il  y  avoit 
violence  8c  mauvais  traitemens,  ou  àe  la  part 
de  Tenfant  5  défobéifiance  6c  indocilité,  Ten- 
fant  pourroit  demander  à  retourner  à  l'hôpi- 
tal, ou  l'adjudicataire  pourroit  l'y  ramener, 
en  juftilîânt  l'un  ou  l'autre  de  la  vérité  des 
faits,  par  un  certificat  du  Curé  6c  de  quatre 
d^s  principaux  habitans  de  la  paroiffe  :  6c  fl 
l'enfant  avoit  volé  dans  la  maifon  de  Tadjudi- 
cataire,  il  fera  puni  comme  pour  vol  domef^ 
lique. 

En  cas  de  mort  ou  de  défertion  des  dits  en- 
fans,  les  adjudicataires  en  feront  déchargés,  en 
rapportant  à  l'hôpital  certificat  Tuffifant, 

Enfin  1/ auteur  ter  naine  fon  projet  ,  en  di« 
fant  que,  comme  le  non^bre  6c  îe  revenu  des 
bénéfices  réunis  pourroient  fe  trouver  excé- 
der les  befoins  des  hôpitaux  ,  defliaés  à  ren^ 
fermer  les  mendians,  ou  à  contenir  les  en%ns- 
trouvés,  on  pourroit  en  établir  un  troifieme 
en  faveiir  des  Curés  ou  Prêtres  qui ,  par  leur 
grand  âge  ou  leurs  infirmités  ^  feroient  hors 
d'état  de  continuer  les  fonctions  de  leur  mi-? 
niflere, 

h  l 
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HISTORIQUES 

SUR     LE     Domaine 

DU   ROI    DE  FRANCE. 


CHAPITRE    I. 

J)u  domaine  en  général  £5?  des  anciens  domaines 
de  France, 


f'E  MOT  domaine  défigne  en  général,  tou- 
te pofTefÏÏon ,  dont  jouît  un  particulier  tel 
qu'il  foit}  6c  ce  n'eft  que  Tufage  qui,  en  re- 
streignant fa  lignification ,  veut  qu'il  Toit , 
de  nos  jours,  fpécialement  appliqué  à  déno- 
ter ce  qui  compofe  le  patrimoine  des  rois,  de 
façon  qu'on  entend  fous  le  nom  de  domaines 5 
toutes  les  poffeffions  attachées  à  la  Couronne, 
,  L'Empire  Romain  avoit  deux  fortes  de 
Romaines,  l'un  privé  qui  appartenoit  ^  Tem- 
pei'l^ur  par*  d^pit  de  fiicç§0îon^  §^  l'autre  pu?- 
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hVic  ou  fifcal  deftiné  aux  befoins  de  l'Etat^ 

Les  anciens  François  avoient  adopté  cette 
diûin6lion ,  qu'ils  conferverent  fous  les  deux 
premières  races  de  leurs  rois.-  Ils  avoient  des 
pofTeiîions  qui  leur  appartenoient  en  propre , 
&  le  domaine  public  confilloit  en  terres  èc 
feigneuries  attachées  à  la  Couronne ,  en  péa- 
ges fur  les  denrées  6c  fur  les  marchandifes , 
en  amendes  qui,  dans  ces  tems-là,  fe  norh- 
moient  honum  rigidum^  parce  qu'elles  étoient 
fort  onéreufes  à  ceux  qui  y  étoient  condam- 
nés,  en  compofition  des  affaires  criminelles  5 
car  alors  les  délits  fe  rachetoient  à  prix  d'ar- 
gent 5  dont  le  tiers  revenoit  au  Me ,  6c  en 
.  compenfations  pécuniaires  que  dévoient  fair^ 
ceux  qui  refufoient  d'aller  à  la  guerre. 

Lorsque  les  deniers ,  provenant  de  ces  dif- 
férentes branches  du  domaine  public ,  ne  Çxxî^ 
fifoient  pas  pour  fournir  aux  befoins  de  l'E- 
tat, alors  6c  feulement  alors  9  on  impofoit  des 
taxes  plus  ou  moins  fortes,  félon  ce  que  pou- 
voit  exiger  la  néceiîité  des  affaires  publiques, 
c'ell-à-dire,  qu'on  les  proportionnoit  à  l'état 
de  puiflance  ou  de  foiblelle  daiis  iecjiiel  ^ 
crouYoienî;  Içs  Roi?. 


?^8       Eclaircissement 


CHAPITRE     IL 

En  qusi  confifle  le  domaim  aUutl  des  Rois  d$ 

France. 


N  ne  connoît  maintenant  en  France 
qu'une  feule  espèce  de  domaine ,  qui  con/îfte 
dans  les  fonds  de  terres  qui  appartiennent  à  la 
Couronne,  ~6c  dans  les  droits  dont  le  Roi  jouît 
acaufe'de  fa  H^uveraineré,  ou  qu'il  perçoit  à 
çaufe  des  feigneuries  qui  font  partie  (de  fon 
domaine. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  compren-» 
dre  fous  le  nom  de  domaines,  toutes  les  im- 
portions ^  tous  les  droits  qui  fe  lèvent  fur 
le  peuple  ,  comme  la  taille,  la  capitation,  les 
îiides,  la  gabelle  &c.  mais  pour  moi ,  je  me 
borne  à  confidérer  ici  les  feules  parties  que 
chacun  regarde  comme  le  domaine  propre-f 
iKent  ^  véritablement  dit.  Tels  font  les 
droits  d'aubaine,  de  bâtardife  ,  de  déshéren- 
ce ,  de  confiscation  &  d'épaves  ,  qui  font 
certainement  corps  avec  1  ancien  domauie, 
'^d%  font  aufiî  ceux  de  péages,  de  greffes  & 
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îabellionages ,  de  francs  -  fiefs ,  6c  nouveau}^ 
aquêts ,  de  petits  -  fcels ,  d'amortifTement ,  dç 
centième -denier  8c  infînuations- laïques ,  à\i 
contrôle  des  afles ,  de  celui  des  exploits  ,  de 
la  marque  de  l'or  Se  de  l'argent,  des  papiers 
&  parchemins  timbrés,  qui.  font  regardés 
comme  domaniaux,  quoique  leur  origine  Toit 
bien  plus  moderne  que  celle  des  droits  qqi 
font  partie  de  l'ancien  domaine. 

Ces  derniers  s'érant  trouvés  presque  anéanr 
tis  par  des  ufurpations ,  des  concefîions  ou  des 
aliénations ,  on  y  a  fubrtitué  fuccefîîvement 
divers  droits  que  Ton  a  qualifié  de  domaniaux, 
II  ed  probable  que,  dans  la  fuite  des  tems, 
l'on  confondra  fous  ce  nom  générique  toutes 
les  impofitioas  êc  tous  les  droits  fixes  Se  per- 
îîianens  ;  8c  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que 
devenant  portion  des  revenus  du  Souverain  , 
ce  doit  être  fon  domaine,  ou  du  -  moins  c'efl 
en  réalité  l'équivalent  de  fon  domaine.  Mais 
quoiqu'il  ■  jen  puifTe  arriver,  je  croirois  peu 
convenable  d'anticiper  les  momens ,  où  la  po- 
litique confirmera  cette  dénomination. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  diverfês  or- 
donnances 5  qui  ont  été  faites  j  pour  la  coqfeç- 
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Tation  ou  la  réunion  du  domaine.  Il  y  en  â 
une  multitude ,  mais  les  principales  font  cel- 
les de  Charles  V.  &  VI.  en  1374.  &  1401. 
de  François  i.  en  if3p.  6c  de  Charles  IX, 
en  iff<^.  Cette  dernière  a  été  publiée  à 
Moulins,  8c  efl  ordinairement  appellée  l'or- 
donnance de  Moulins  pour  la  réunion  du  do- 
maine, afin  delà  diftinguer  de  celle  qui  fut 
laite  dans  la  même  ville  Se  en  la  même  année, 
inais  qui  n'avoit  raport  qu'au  règlement  de  la 
juftice. 

CHAPITRE    III. 

I)iviJîon  du  domaine. 

uoiqu'il  n'y  ait  qu'une  forte  de  domaine, 
comme  je  viens  de  le  dire  y  on  peut  cependant 
le  divifer  en  grand  6c  petit  domaine ,  en  do- 
maine fixe  6c  cafuel. 

Sous  le  nom  de  grand- domaine^  je  compren- 
drai les  feigneuries,  les  villes 5  châteaux,  ter- 
res, forêts  6cc.  6c  \q  pgtit- domaine  ^  en  con- 
formité de  pluiîeurs  édits  6c  déclarations,  no- 
fî^mment  fuivant  la  déclaration  du  8.   Avril 
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Ï771.  &  Pédit  du  mois  d*A.vnl  17025  confia 
fiera  dans  les  cens  5  ventes,  moulins,  fours, 
prefToirs,  halles,  maifons,  boutiques,  échop- 
pes, terres  vaines  &  vagues,  landes,  bruïfe- 
res,  palus,  marais,  bacs,  péages,  paflages, 
chafTes ,  pêches ,  6c  autres  chofes  femblables 
fujettes  à  payer  des  droits  à  la  Courohnè. 

Le  domaine  fixe  eft  celui  qui  eft  exprcfle- 
ment  uni,  confolidé  &  incorporé  à  la  Cou- 
ronne, lequel  eftcompofé  de  feigneuries,  ter- 
res, Çc  des  droits  qui  y  appartiennent;  &  d© 
ceux  aquis  au  Roi  à  titre  de  fa  fouveraineté , 
à  quoi  on  peut  ajouter  les  pierreries  de  les 
meubles  précieux  de  la  Couronne,  parce 
qu'ils  font  réputés  immeubles. 

Le  domaine  cafuel  comprend  ce  qui  appar- 
tient au  Roi  par  conquête,  aquilition ,  -do-' 
nation,  luccelîion,  ainfî  que  ce  qui  lui  eft 
échu  par  droit  d'aubaine,  de  bâtardife,  de  dés^ 
hérence,  de  confiscation  Sec.  Il  eft  boa  de 
remarquer  que  ce  domaine,  cafuel  de  ft  na- 
ture, devient  fixe,  quand  les  Officiers  du 
Roi  en  ont  j ouï  paifiblement  pendant  refpa- 
ce  d*un€  année,  ou  lorsqu'il  a  été  uni  au  do- 
maine fixe  par  une  déclaration  ou  'par  un  édk 
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à  ctt  effet.     Mais  avant  qu'il  ait  été  déclaré 
tei ,  ou  qu'il  le  foit  devenu  par  le  laps  de  tem$ 
prefcrit  par  les  ordonnances ,  ^  les  rois  en  peu- 
vent difpofer  par  donation,  par  vente,  ou  agi- 
trement.     On  voit  en  effet  fouvent  les  Monar- 
ques François,  faire  des  dons  de  ce  qui  leur 
échet  par  donation,  par  bâtardîfe  Scc.   car 
quoiqu'ils   ne  puiffent  céder  le   fond   de  ces 
droits  ,  cependant  ils  ont  la  liberté  de  difpo" 
fer  des  terres,   des  poffeffions   &  de  tout  ce 
qui  leur  ed  dévolu  en  vertu  de  ces  droits. 
Il  en  efl  de  même  des  biens  que  poffede  un 
FrincÊ  ,  lorsqu'il  devient   Roi  >    car  ce  do- 
Biaine  n'étant  pas  royal ,  il  peut  l'aliéner  irré- 
vocablement après  fon  avènement  à  îa  Cou- 
ronne ,   pourvu  qu'il  n'y    ait   point   été  uni 
par  ^ucun  des  moyens    qu^  j'ai  indiqués  ci^ 
devarit. 

Henri  IV.  rendit  une  déclaration  au  camp 
d^  Nangis  le  13.  Avril  ifpo.  portant,  que 
le  domaine  qu'il  poffédoit  avant  fon  avène- 
ment à  h  Couronnq,  feroit  désuni  &  féparé 
ilu  domnine  qu'il  avoit  comme  Roi  de  Fran-* 
c-e  :  mais  il  révoqua  cette  déclaration ,  par  édiç  '' 
.donné  devant  Paris  au  mois  de  Juillet  i<5c7. 
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qui  fut  enfuite  confirmé  par  d'autres  édits  de  ' 
Louis  XIII.  Tun  donné  à  Pau  au  mois  d'Oc- 
tobre i6zo.  ôc  l'autre  daté  de  Compiegne  6c 
du  mois  de  Juin  1624. 

François  I.  publia  à  Pau  une  déclaration  k 
30.  Juin  I5"3P.  portant  que  le  domaine  de  la 
Couronne  efl  inaliénable  6c  imprescriptible j 
&  dans  laquelle  il  ordonne  en  conféquence, 
que  toutes  aliénations  ou  ufurpations  qu'on 
en  auroir pu  faire,  quelque  anciennes  qu'elles 
•fufîent,  même  de  cent  ans  6c  plus,  ne  pour- 
Toient  empêcher  la  réunion  5  &  il  enjoint  à 
tous  les  juges  de  décider  fur  ces  maximes  tous 
procès  mus  ou  à  mouvoir  à  ce  fujet  :  6c  pour 
faire  mieux  exécuter  les  difpofitions  de  cette 
ordonnance ,  ce  Prince  établit  à  Paris  la 
chambre  du  domaine,  par  édit  du  mois  de 
Mai  if43- 

Le  domaine  étant  ainfî  déclaré  inaliénable 
&  imprefcriptible,  il  doit  être  confidéré  com- 
me un  dépôt  facré,  que  les  Rois  fe  tranfmet- 
tent  fuccefTivement,  fans  pouvoir  aucunement 
en  difpofer.  IL  y  a  cependant  deux  excep- 
tions à  faire. 


Î74  ECLAIRCISSEMENÎ 

La  première  que  ce  domaine  peut  être 
vendu  6c  aliéné  dans  le  cas  d'une  néceiîité 
prefTante,  6c  fur- tout  fi  les  befoins  de  la  guer- 
re l'exigent:  mais  cette  vente  doit  toujours 
être  faite ,  en  réfervant  à  la  Couronne  la  fa- 
culté perpétuelle  du  rachat,  toutes  les  fois 
qu'elle  voudra  rembourfer  aux  aquéreurs  le 
prix  qu'ils  en  ont  réellement  donné.  Cette 
faculté  efl  imprefcriptible  à  l'égard  du  Roi^ 
mais  ne  le  feroit  pas  à  l'ég^ird  d'un  particu- 
lier qui  5  ayant  primordialement  aquis  ce  do- 
maine ^  le  vendroit  fous  la  ftipulation  du  ra- 
chat perpétuel,  car  il  ne  feroit  pas  reçu  à  k 
faire  valoir  après  30.  ans  d'abandon. 

Outre  la  faculté  perpétuelle  du  rachat,  on 
réferve  encore,  dans  les  aliénations  àe$  parties 
du  domaine,  la  foi  6c  hompiage  des  Evêques 
6c  autres  Prélats,  des  comtes,  vicomtes  3c 
barons,  qui  tiennent  des  fiefs  du  Roi,  k  gar- 
de des  églifes,  les  bois  de  haute -futaie,  les 
gardes -nobles,  les  patronages  6c  collations  de 
bénéfices,  les  droits  d'aubaine,  de  îégitim.â- 
tion,  de  déshérence  6c  autres  femblabies. 

La  féconde  exception  efl:  pour  les  apanages 
qui  font  donnés  aux  enfans  de  France,  mâles 
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feulement  5  car  aux  termes  des  anciennes  or- 
''donnances ,   les  filles  doivent  être  dotées  ca 


argent. 


hQ$  terres  6c  droits  ainfî  donnés,  païïent 
aux  enfans  mâles  des  apanagiftes  5  te  aux  en- 
fans  niâmes  de  leurs  enfans  mâles  graduellement 
en  ligne  directe. 

Si  les  enfans  mâles  viennent  à  manquer,  l'a- 
panage retourne  de^  plein  droit  à  la  Couron- 
ne, fans  que  les  parens  collatéraux,  même 
mâles,  puifTent  en  hériter,  à  moins  cependant 
que  celui  qui  fe  diroit  habile  à  fuccéder ,  ne 
fût  defcendu  du  plus  ancien  6c  premier  apa- 
nage ;  car  pour  lors  on  fait  pafTer,  en  fa  per- 
fonne  le  droit 'de  premier  donataire,  6c  non 
celui  du  dernier  décédé. 

Si  les  apanages  font  des  aquiiî lions  au -de- 
dans de  leurs  apanages ,  elles  demeurent  à  leurs 
héritiers ,  après  Textinftion  de  l'apanage , 
quoiqu'il  en  ait  été  compté  à  la  chambre  diU. 
vivant  des  apanages ,  parce  que  ces  comptes 
ne  changent  point  la  nature  de  la  chofe. 

L'ordonnance  de  François  I.  du  30»  Juin 
ïf  jp.  ci -devant  citée,  &  en  conféquence  de 
laquelle  le  domaine   eft  cenfé  inaliénable  & 
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imprefcriprible,  e(l  le  premier  titre  autentî-^ 
que  de  cette  efpece  qui  foit  émané  de  T  Au- 
torité Souveraine. 

Qiielques  auteurs  foutiennent  cependant 
encore  l'opinion  contraire  à  cette  prefcripti- 
bilité.  Ils  dien&  que,  l'ordonnance  étant 
fonJée  fur  des  principes  faux,  les  conféquen^ 
ces  qui  en  réfultent  ne  peuvent  jamais  avoir 
ni  la  force  ni  le  caraârere  de  loi  5  parce  que 
nulle  loi  ne  peut  être  établie  fur  le  faux. 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  établie 
rimprefcriptibilité  du  domaine  fur  le  droit  ci- 
vil 6c  canonique  :  or  il  eft  certain ,  dife-nt  ces 
auteurs^  que,  par  le  droit  civil,  le  domaine 
fè  prefcric  par  40.  ansj  6c  que  par  le  droit 
canon,  la  prefcriptionde  40.  ans  court  con- 
tre les  églifes  particulières,  6c  que  celle  de 
cent  ans  a  même  lieu  contre  Téglife  de  Ro- 
me, fuivant  ]e  cbap  z.  des  prefiriprims. 

C'efl  en  effet  l'opinion  de  Chopin  Ih.  5; 
fit.  9  de  fon  traité  du  domaine,  où  il  affure 
que  l'ordonnance  de  »f3P.  n'a  jamais  eu  d'au- 
torité à  cet  égard  ,  ni  aux  yeux  àes  jnges, 
ni  parmi  le«  avocats,  ne^ue  in  juiicafjdo ^  ne- 

me  in  confulend&. 

CHAP.  IV, 
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Bacqueteft  de  même  fentiment  en  fon  trai- 
té du  droit  de  déshérence  chap.  7.  •  Cepen- 
dant le  domaine  fixe  eft  reconnu  pour  être 
imprefcriptible  auffi-bien  qu'inaliénable  3  mais 
pour  le  domaine  cafuel,  on  ne  peut  douter 
qu'il  ne  foit  prefcriptible  6c  aliénable.  Cet- 
te quellion  a  même  été  jugée,  en  préfence 
du  Roi  Louis  XÏII.  au  fujet  de  quelques 
terres  fîtuées  en  Languedoc,  6c  qui  prove- 
noient  des  conquêtes  anciennement  faites  fur 
Raimond  comte  de  Carcaflbnne  ,  dont  la 
propriété  fut  déclarée  prefcrite  contre  k 
Couronne. 


CHAPITRE 

Du  droit  d'Auhatm< 


o 


'N  entend  par  Aubaine,  le  droit  de  fuccé^ 
der  aux  biens  qui  fe  trouvent  en  France  ap- 
partenir à  un  étranger  décédé  qui  n^'efl:  point 
naturalifé,  ou  qui,  étant  naturalifé,  n'a  point 
de  parens  régnicoles ,  ou  n'en  a  point  difpofé 

par  teflament. 
Tomi  IX,  M 
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Ce  droit  efl:  fort  ancien.  Les  monument 
êes  plus  anciennes  républiques  nous  en  prou- 
vent Texiflence.  M.  le  Bret  tire  fon  origi- 
ne des  tems  où  les  hommes  commencèrent  à 
former  des  fociétés  :  la  crainte  qu'ils  eurent 
de  leurs  voi fins 3  dit  ce  magiflrat  ^  les  fit  re- 
noncer à  toute  communication  6c  à  toute  ha« 
bitude  avec  eux. 

Les  Romains  défendirent  à  tous  les  étran- 
gers ,  même  à  leurs  plus  proches  voifins,  de 
s'établir  dans  la  ville  de  Rome,  fous  peine 
de  la  vie  :  de-là  cette  guerre ,  qui  fut  appel-* 
lée  Italique^  où  les  Romains  battus  6c  pres- 
fésy  furent  obligés,   non  feulement  de   leur 
accorder  la  permiiîîon  de  demeurer  dans  leur 
ville  5  mais  encore  de  leur  y  donner  le  droic 
de  bourgeoifie ,  avec  cette   reftriétion ,    ce- 
pendant, qu'ils  ne  pourroient  participer  aux 
lionneurs  publics,  &  on  les  appella  «iJX'/  cives, 
Caïus  Appius  Tribun  du  peuple  renouvella  la 
première  rigueur  dont  Rome  en  avoit  ufé  à' 
l'égard  des  étrangers,  lorfqu'il  les  chaifa  tous 
de  la  capitale  y  fous  prétexte  qu'ils  s'y  trou- 
voient  en  plus  grand  nombre  que  les  citoyens. 
iLcs;  Athéniem  ne  kur  marquèrent  pas  plus 
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d'égard  5  car  ils  condamnèrent  Thrafibûle  à 
nne  amende  de  10.  taîens ,  pour  avoir  donné 
le  droit  de  boùrgeoifie  à  Lifias  Sirâcafîenj 
qu'ils  cfiafTerent  de  leur  ville. 

Plutâfque,  dans  la  vie  d'Agis,  dit  que  ceux 
de  Sparte^  ôc  la  plupart  des  peuples  de  la  Gre- 
ce,  en  ufoïent  de  rfiême,  dans  la  cfàihtéque 
lés  étrangers  ne  cfierchafTent  à  découvrir  lesf 
fecrets  de  FEtat ,  ou  qu'ils  ne  corfompiflent 
les  mœurs  de  leurs  citoyens. 

Cependant  ces  mêmes  peuplés,  conCdéraiit 
qu'ils  pouv oient  recevoir  dés  fecours  &'de^ 
confeils  de  ceux  des  étrangers  ,  qui  fë  trou- 
^eroient  pofleder  des  taléns  &  àes  qualités 
éminentés  &  fupérieures,  fe  déterminèrent 
peu-à-peu  à  donner  le  droit  de  bourgeoise ^ 
à  ceux  d'entre  eux  qu'ils  jug'eoiêht  poàvoif 
être  utiles  à  la  république.  Ce  fut  le  fliôyen 
dont  Caïus  Marius  fe  férvit,  pour  s'excufef 
envers  le  peuple,  dé  ce  qu'il  avoit  donné  le 
droit  de  bourgeoifïe  à  mille  Caiïierins ,  qui 
avoicrit  vaillamment  combattu  pour  la  repu* 
blique  contre  les  Cimtres. 

Les  Athéniens  6c  les  Romains^  ôbfervaimt 

avec  rigueur  plufieurs  formalités  pour  cétm 

M  z 
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admilîîon.  On  examinoit,  devant  le  peuple , 
les  vertus  jSc  les  mérites  de  ceux  qui  folliGi- 
.toient  le  droit  de  citoyens.  Les  uns  &:  les 
autres  étoient  fort  féveres  dans  cette  infor- 
mation: mais  particulièrement  les  Romains, 
q«i  punifîbient  du  dernier  fupplice,  ceux  qui. 
avoient  obtenu  le  droit  de  bourgeoise  fur 
un  Çiux,  expoféj  ce  qulls  appelloient  mw^« 
peregrinitatis-. 

C'eft  fur  c^s  exemples  que  Ton  a  introduit 
en  France  5   8c-  dans  toutes   les   contrées  de 
l'Europe ,  ce  droit  que  Pon  appelle  Aubaine^ 
Il  eut  lieu  pour  la  première  fois  en  France^ 
vers  le  milieu  du  douzième  fîecîe,  en  haine, 
des  Anglois,    d*oii  il  fut  appelle  Albinatus^ 
à  caufe  que  rifle  d'Angleterre  portoit  le  nom 
â'Jlhion-y  êc  par  repréfâilles  Edouard  ÎII.  fit 
défenfe  aux  François  d'habiter  en  Angleter- 
re, fous  peine  delà  vie..    Quoiqu'il  en  puif- 
fe  être  de  cette  étimologie   particulière ,  je 
crois  néanmoins    plus   probable    que  le  rnot 
à'Auhaln^  vient  des  mots  Alibi  naîus^  com- 
me plufieurs  le  prétendent. 

Le  droit  d'Aubaine  eft  royal  &  domanial  5 
fondé  fur  le  Droit  Romain  &  fur  celui  de» 
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Gens;  êc  fuivant  la  jurisprudence  obfervée 
€n  France,  le  Roi  feul  a  le  droit  de  donner 
des  lettres  de  naturalité.  On  répute  étrangère 
an  France  ,  toute  perfonne  qui  eft  née  fous 
l'empire  d'un  autre  Souverain,  avec  lequel  il 
n'y  a  point  de  fôciété  naturelle,  originis  & 
fuhjeBionis»  On  y  reconnoît  trois  diffère  n$ 
genres  d'Aubaine. 

Les  Efpagnols,  les  Allemands,  les  Italiens 
font  de  vrais  Aubains  dans  ce  royaume,  &: 
leurs  biens  (ont  fujets  au  droit  d'Aubaine. 

Les  autres  peuples,  quoique  véritablement 

étrangers  en  France,  n'y  font  point  afTujet-  . 

t!S  à  ce  droit.  Tels  font  les  SuifTes ,  les  Ecof- 

fois  qui  font  au  fervice  du  Roi ,  les  Alliés  6c 

les  Confédérés  de  la  Hanfe- Teutonique,  en 

vertu  des  traités  de  Louis  XL  des  années  1477. 

6t   1481.    Les  Anglois,  en   conféquence    de 

î'article   XIII.   du  traité   d'Utrecht   du  ir. 

Avril    Î713.    &  les  Hollandois  par  l'article 

XIV,  du  traité  de  commerce  ,  conclu  au  dit 

Utrecht  le  dit  jour  11.  Avril  1713.  h,  autres 

peuples  auxquels  \^^    Rois    ont  accordé  dei 

privilèges ,  dont  Louis  XV.  lui-  même  a  der^ 

niérement  gratifié  ks  babitans  des  Et^ts  S.oii^ 

M  X 
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?yerains  &  Eccléfiaftiques  de  Liège  &  de  Co^ 
îogne. 

Enfin  les  peuples  de  Flandres,  de  Brabant  j 
an  Luxembourg,  de  Namur  &  de  Savoie, 
ne  font  pas  réputés  Aubains,  tant  à  caufedes 
traités  entre  TErpagne ,  l'Empereur,  la  Sa- 
voie 6c  la  France,  que  parce  qu'ils  [ont  jure 
£f?  origine  GalU:  aufîi  lorfqu'ils  fe  retirent  en 
France  ,  ils  n'ont  pas  befoin  de  lettres  de  na- 
turalité,  mais  d'une  fimple  déclaration  du 
Roi  5  par  laquelle  S.  M.  les  avoue  Tes  fu- 
jets.    7 

On  peut  auffî  comprendre ,  dans  cette  ex?- 
ceptlon  ,  les  Ambafladeurs  &  ceux  de  leur 
fuite  ,  &  les  Ecoliers  qui  viennent  étudier 
dans  Puniverfité  de  Paris.  Mais  tous  ces  pri- 
vilèges ceffent ,  lorfqu'il  y  a  guerre  ouverte 
avec  le  Royaume,  Etat  ou  République,  danç 
lequel  ceux  ,  au  profit  defquels  ils  font,  on| 
pris  naifiance  :  parce  que  dans  ce  mopient  ils 
deviennent  ennemis  d.e  l'Etat  par  le  fait  de 
leurs  compatriotes. 

Un  Prançois  qui  s'efl:  fait  étranger,  &:  qui 
a  renoncé  à  fa  patrie,  eft  incapable  d,e  difpo- 
fer  5  par  teftament,  des  biens  qu'il  a  en  pran- 
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ce,  êc  de  fuccéder  z  Ces  parens  qui  y  deineu- 
rent ,  parce  qu'il  eft  confidéré  comm^  défer- 
teur  5  •  oc  par- là  privé  de  tous  les  avantages 
dont  peut  jouïr  un  Citoyen  François. 

Les  Aubains  font  incapables  de  polTéder 
foit  offices,  foit  bénéfices,  de  donner  ou  de 
recevoir  par  difpofîtion  teftamentaire  5  parce 
que  toutes  fuceeffions  fe  défèrent  par  le  droit 
civil,  &  qu€  les  étrangers,  n'étant  point  fou- 
mis  aux.loix  de  la  France,  ne  peuvent  en  au- 
cune façon  profiter  des  avantages  que  donne 
le  Droit  Civil  des  François  :  L€:<  d4  his  qui 
Junt  in  hge  loquitur. 

Les  en  fans  des  François  ,  quoique  nés  hors 
du  royaume  ,  font  réputés  François,  pourvu 
qu'ils  viennent  demeurer  en  France  3  parce 
qu'on  eftime  que  l'efprit  de  leur  père  a  été  de 
revenir  dan^  fa  patrie  :  diilces  7norîens  remmfà" 
tur  agros.  C'eft  ce  qui  fut  jugé  au  mois 
d'Août  1^35.  dans  la  cauCe  des  enfans  du  Sr» 
du  Bail,  qui  étoit  allé  demeurer  en  Savoie 5 
s'y  étoit  marié ,  &  avoit  même  harangué 
Louis  XIIÏ,.  çommp  déppté  d^  la  ville  dd 
Chambery. 

Un  étranger  naturalifé  François 5  qui  ft  pit*» 
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rie  hors  de  France ,  &  y  amené  enfuite  fa  fem^ 

me,   ne  la. peut  rendre  capable  du  droit  dç 

communauté ,    ni  la  rappelîer  par  Ton  tefla^ 

ment. 

Si  un  Aubain  forme  quelque  demande  en 
juflice,  il  eft  obligé,  pour  être  entendu,  de 

donner  caution  5  &  il  n'eft  point  reçu  au  bé^ 

néfîce  de  ceffion  de  biens, 

Le  droit  d'Aubaine   appartenoit    autrefois 

aux  feigneurs  particuliers  ,  ainfî  qu'il  fe  voie 
par  les  plus  anciennes  charrres  6c  coutumes  ^ 
êc  ces  feigtieurs  traitoient  même  fort  dure- 
ment les  Aubains,  5  car  ils  fe  fâifilToient  de 
leurs  perfonnes ,  6c  les  faifoient  ftrfs.5  ou  main- 
mortables  de  corps. 

Comme  cet  ufage  étoit  auffi  contraire  à 
l'humanité,  qu'au  droit  des  gens ,  les  Rois 
de  France  prirent  fous  leur  proteftion  les  Au- 
bains  qui  étoient  dans  les  parties  diverfes  de 
leur  royaume  ,  fans  préjudice  cependant  des 
autres  droits  de  ces  feigneurs  5  ik  enfin  S. 
Louis  déclara,  au  chapitre  31.  de f^s  établijfef 
mem^  que  les  étrangers  ne  pourroient  fe  fairç 
d'autres  feigneurs  que  le  Roi, 
Le  droit  d'Aubaine  efl  à  préfent  regardé  ex\ 


•     ^     H    I    s    T    O    R    I    Q^U   E    S      &c/      l8y* 

France  comme  un  droit  purement  royal,  dont 
les  feigneurs  ne  peuvent  j ouïr,  même  dans  les 
lieux  où  les  coutumes  leur  paroiiTent  favora- 
bles à  cet  égard  ;  parce  que  c'efî:  un  principe 
certain  que  ,  dans  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  du  Roi,  c'eit  par  les  ordonnances  qu'il 
faut  juger  j  ôc  non  par  les  coutumes ,  qui 
n'ont  été  autorifées  que  pour  fervir  de  règles 
entre  les  fujets.  Ce  font  les  maximes  que 
Ducrot  5  Befchefer  ,  Bouthilier  ,  Bacquet  , 
Loyfeau ,  de  Laureire ,  &:  plufieurs  autres  Ju- 
rifconfultes  François  ont  donné  pour  confian- 
tes. 

Autrefois  tous  les  étrangers  étoient  obligés 
de  donner  leurs  noms  &  furnoms  chaque  an- 
née au  coUeéleur  du  domaine,  Se  de  payer 
entre  fes  mains,  au  profit  du  Roi,  douze  de- 
niers Parifîs,  dans  le  jour  de  Saint  Rémi  ,  à 
peine  de  fept  fous  fîx  deniers  parifis  d'amende. 
Ce  droit  étoit  appelle  Chefuc^^ge  ^  parce  que 
chaque  chef  de  famille  étranger ,  foit  qu'il 
fut  veuf  ou  marié  ,  étoit  tenu  de  le  payer. 

Quoique  ce  droit  foit  établi  à  l'exemple 
des  anciens  gouvernemens ,  6c  qu'il  foit  fon- 
dé fur  les  anciennes  ordonnances  du  royaume 

U  s 
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de  France  j  cependant,  comme  il  a  pris  naif- 
fance  dès  les  premiers  tems  de  la  réunian  des 
peuples  en  corps  de  fociété ,  6c  que  dans  ce 
tehis-là  il  n'y  avoit  entre  eux  ni  communica- 
'  tîon  ni  commerce,  ce  droit  doit  être  plutôt 
regardé  comme  une  preuve  de  la  barbarie,  qui 
faifoit  alors  le  caractère  des  nations,  que  com- 
me l'effet  d\une  police  raifonnée  ^  6c  s'il  a  été 
continué  jufqu'à  préfent  dans  pluHeurs  parties 
'  de  l'Europe ,  c'efl  plutôt  par  un  refte  de  cet- 
te même  barbarie  qui  lui  a  donné  l'être ,  que 
par  aucun  motif  d'intérêt  &  d'utilité  fenfîble. 
En  effet  fî  les  SuifTes ,    les  HoUandois ,  les 
Flamands,  les  Savoyards,  les  Alliés  &  Confé- 
dérés de  îa  Hanfé  Teutonique  ÔCc.   ne  font 
point  Aubains  en  France  ,  6c  fî  réciproque- 
ment les  François  ne  le  font  point  chez  ces 
peuples,  c'eft  que  la  France  a  trouvé  un  avan- 
tage à  les  attirer  dans  fon  royaume ,  8c  qu'ils 
en  ont  trouvé  un  égal  à  engager  les  François 
à  pafTer  dans  leur  pays.     On  s'eft  mis  par-là 
en  état  d'aller,  venir  ëc  féjourner  refpe<fî:ive- 
iiaent  les  uns  chez  les  autres ,    fans  crainte  de 
voir  des  héritiers  légitimes,  donataires  ou  tef- 
tamentaires,  fruflrés  d'un  bien  qui  4oit  natii?» 
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tellement  leur  appartenir,  ou  qu'ils  pouvoiènt 
efpérer  en  vertu  des  loix  admifes  dans  l'un  & 
l'autre  pays.  On  s'eft  mis  par-ià  en  état  de 
commercer  enfembîe,  6c  de  fe  communiquer 
des  lumières  fur  le  gouvernement  politique  8c 
économique ,  les  découvertes  &  les  connoiP- 
Tances  faites  Se  acquifes  en  particulier  dans  les 
arts  &;  les  fciences. 

Telles  font  les  réflexions  que  des  moeurs 
policées  ont  fait  faire  5  tels  font  les  motifi  qui 
ont  donné  lieu  aux  eîçceptioni  que  la  France  n, 
faites  à  cette  loi ,  di(5lée  par  la  férocité  des 
premiers  tems  :  mais  (î  ce«  réflexions  font  bon- 
nes, fi  ces  motifs  font  fondés  à  l'égard  de  ce 
qui  a  été  déjà  fait,  les  mêmes  raifons  ne  nii« 
litent-elles  pas  pour  ce  qui  refle  à  faire? 

Il  s'en  manque  beaucoup  que  le  produit  de 
ce  droit  foit  comparable  au  préjudice  qu'il 
caufe.  Les  fermiers  du  domaine  ne  le  confî- 
dérent  que  comme  une  cafualité ,  incapable 
de  former  un  objet  dans  leurs  enchères ,  & 
une  augmentation  dans  le  prix  de  leurs  baux  5 
pendant  que  d'un  autre  côté  le  climat  heureux 
de  la  France,  la  douceur  6c  la  politefTe  de  fes 
liâbican?  y  attirieroient  une  infinité  d'étran-^ 
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gers ,  qui  y  feroient  une  grande  dépenfe  ,  y 
laifferoient  beaucoup  d*argent ,  &  finiroiént 
peut-être  par  Tadopter  pour  leur  patrie. 
Mais  la  crainte  de  voir  enlever  leurs  richefles 
à  leur  poftérité,  &  le  défagrément  de  fe  voir, 
comme  er:laves ,  incapables  d'une  partie,  âes 
a£!:es  de  la  Société  civile ,  les  rappellent  ou 
4es  retiennent  chez  eux;  &  lî  la  curiofité  ou 
la  néceffité  de  leurs  affaires  les  déterminent  à 
çn  fortir,  ce  n'efl  qu'un  paffage  qui  ne  pro- 
duit qu'une  des  moindres  parties  des  avanta- 
ges, que  la  France  pouroit  efpérer  d'un  long 
féjour,  ou  d'une  habitation  confiante. 

Quelqu'un  dira  peut-être  que  le  royaume  n'y 
gagneroit  pas ,  pirce  que  ce  que  ces  étrangers 
feroient  à  Ton  égard ,  Tes  fujets  le  feroient  au 
leur;  c'eft-à-dire  5  que  les  François  devien- 
droient  voyageurs,  ôc  qu'ils  pourroient  aban- 
donner leur  patrie,  pour  aller  s'établir  fous 
une  fouveraineté  étrangère,  de  même  que  les 
fuiets  de  cette  fouveraineté  étrangère  pour- 
roient venir  s'habituer  chez  eux  5  6c  qu'ainfî 
tout  devenant  égal,  il  vaut  mieux  encore  em-^ 
pêcher  les  enfans  d'abandonner  la  maifon  pa- 
ternelle,  que  de  les  échanger  pour  d'autres 
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qui  ne  feroient  attachés  à  la  famille  par  aucun 
lien. 

En  ruppofant  que  le  gain  balançât  la  perte 
des  fujets,  il  ne  s'enfuivroit  pas  que  ce  fût 
une  raifon  fuffifante  pour  laifler  fubfifter  le 
droit  d'Aubaine  5  puifque  ce  droit  n*en  blefîe- 
rpit  pas  moins  la  liberté  &  l'humanité  -,  8c 
dans  cette  fuppofition,  il  le  blefleroit  gratui- 
temenx.:  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
cette  parité  foit  foutenible. 

Je  l'ai  déjà  dit,  l'heureufe  température  da 
climat  de  la  France,  l'abondance  de  fes  pro- 
duâions  qui  fournifTent  le  nécefTaire.  ôc  le  fîi- 
perflu,  fa  pofîtion  favorable  au  commerce  de 
terre  ôc  de  mer,  les  moeurs  douces  6c  polies 
de  fes  habitans  les  attachent  6c  les  lient  indif- 
folublement  à  leur  patrie  y  èc  ^  l'exception 
àes  fujets  que  le  Prince  envoie  au-dehors  pour 
les  affaires  publiques,  &  dont  le  nombre  peut 
être  égal  de  toutes  parts,  il  y  a  eu  dans  tous 
les  tems  en  France  dix  Allemands,  contre  un 
François  en  Allemagne. 

Ainfî  ne  trouvant  rien  qui,  à  fon  égard,' 
favorife  la  perpétuité  du  droit  d'Aubaine,  & 
convaincu  au  contraire  que  l'exiftence  de  cet» 
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te  loi  lui  eft  préjudiciable,  je  conclutois,  fans^ 
héfiter,  à  fa  fupprcffion ,  &:  je  penferois  de 
même,  quand  il  n'y  auroit  d'autre  confidéra- 
tion  que  celle  due  à  la  liberté  naturelle. 

Le  nombre  des  fujets  diminue  fenfiblement 
en  France,  Se  comme  fes  fujets  font  fa  richef- 
fe  fondamentale  y  ce  royaume  doit  employer 
tous  les  moyens  poffibles  pour  en  réparer  la 
perte  5  &  pour  mettre  à  profit  celtii  qu'offre 
la  fupprefîiori  du  droit  d'Aubaine.  J'accorde- 
tois  à  tous  les  étrangers,  qni  voudroient  ve- 
nir s'établir  en  France,  non  feulement  les  pré- 
rogatives, du  régnicolat,  mais  encore  je  les  dé- 
clarerois  exempts  de  tous  fubfîdes  perfonnels,' 
à  l'exception  d'une  légère  capitation  pour 
marque  de  fujettion,  ëc  je  dgnnerois  à  leurs 
enfans ,  nés  en  France ,  la  faculté  de  tenir 
te  pofTéder,  tous  les  offices,  emplois  8c  bé- 
néfices réfervés  pour  les  François  naturels. 

Et  pour  ne  laifier  fubfifler  aucune  idée  de' 
contrainte,  je  leur  permettrois,  dans  le  cas  oî£ 
le  féjour  de  la  France  cefferoit  de  leur  plaire, 
de  fe  retirer  ou  bon  leur  fembleroit,  avec  la 
liberté  de  vendre ,  aliéner  ou  échanger  leurs 
lbien5  meubles  &  immeubles,  &  d'en  empor- 
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ter  le  prix  en  entier ^  à  condition  que  ce  fe- 
roit  en  marchandifes  du  crû  du  royaume. 

Je  ferois  plus  encore,  je  laiiTerois  aux  Fran* 
çois  naturels  la  même  liberté  ,  à  la  charge 
cependant  que,  du  prix  de  leurs  biens,  il  en 
îîppartiendroit  la  dixième  partie  au  fifc,  com- 
me cela  fe  pi^tique  en  plufîeurs  Etats  d'Alle- 
magne, où  cette  retenue  du  dixième  a  lieu 
fous  le  nom  de  droit  de  tranfmigration ,  6c 
où  il  fubfîfle  de  tems  immémorial ,  fans  que 
l'on  fe  foit  apperçu  qu'il  en  ait  réfulté  aucun 
inconvénient.  La  patrie  en  effet  efl  toujours 
Se  par- tout  un  engagement  puiflant ,  6c  en 
France  plus  qu'ailleurs  ^  d'un  autre  côté  ceux 
qui  ont  du  bien,  ne  fe  déterminent  pas  aifé- 
ment  à  en  facrifïer  ainfî  la  dixième  partie 
pour  fatisfarre  leur  curiofîté  ou  leur  incon-* 
fiance.  Â  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  rien, 
Funivers  eft  leur  patrie ,   6ç  les  loix  de  cette 

ece  ne  font  pas  cenfées  faites  pour  eux* 
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CHAPITRE    V, 

Du  droit  de  Bâtardife, 


L 


^es  anciens  légiflateurs  ayant  reconnu,  par 
expérience,  qu'ils  ne  pouvoient  fe  fervir  d'au- 
ciîn  moyen  plus  puifTant  pour  établir  les  bon- 
nes mœurs  parmi  les  Peuples,  &  pour  les  re- 
tirer du  libertinage ,  que  de  punir  les  pères 
en  la  perfonne  de  leurs  enfansj  ils  publièrent 
des  loix  rigoureufes  contre  les  Bâtards,    & 
leur  donnèrent  des  noms  qui  feuls  les  couvroient 
d'opprobre,  les  bannilTant  des  aCTemblées  pu- 
bliques ,  les  rendant  incapables  de  fuccéder  à 
leur  père ,  &  les  privant  des  honneurs  &  de» 
prérogatives  attachées  aux  familles  dont  ils 
étoient  fortiss  6c  ils  les  faifoient  obferver  cq.% 
loix  avec  tant  de  rigueur,  qu'il  n'y  avoit  que 
le  Prince  qui  pût,  par  fa  puifTance  abfolue, 
les  laver  de  toutes  ces  taches  d'infamie ,   & 
les  rendre  capables  de  parvenir  aux  charge» 
publiques,  ce  qui   fut  exaétement  pratiqué 
par  les  Romains. 

Les  Rois  François  de  la  première  &  de  la 

féconde  race ,  ayant  confidéré  que ,  par  le 

droit 
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droit  naturel,  il  n'y  a  point  de  différence  en- 
tre les  cnfans  légitimes  ou  bâtards,  la  nature 
leur  donnant  aux  uns  &;  aux  autres  la  même 
origine ,  fe  portèrent  volontiers  à  réparer  le 
défaut  de  leur  naiÏÏance,  Se  fuivant  Grégoire 
de  Tours  &  M.  le  Bret  dans  Ton  Traité  de  la 
fouveraineté  du  Roi  livre  i.  chapitre  p.  ce  n'cfl 
que  depuis  Hugues  Capet  que  l'on  les  a  vé- 
ritablement diflingués. 

Jufqu'aux  règnes  à^$  Rois  Louis  Hutln  5 
Philippe  le  Long  &  Charles  VI.  les  Bâtards 
fuivirent  la  condition  des  Aubains,  &  étoient 
ferfs  êc  main-mortables  de  corps  :  mais  cq$ 
Princes  déclarèrent  fucceffivement  que  ce  droit 
étoit  royal,  8c  qu'il  n'y  avoit  que  le  Souve- 
rain qui  pût  leur  donner  des  lettres  de  légiti- 
mation, &  les  rendre  capables  d'exercer  tou- 
tes fortes  d'offices. 

II  importe  à  l'Etat  &  à  la  corifervation  de 
l'Autorité  Royale,  que  la  condition  des  fujets 
ne  puifTe  être  changée  fans  la  permiffion  du 
Prince*  Les  Romains  ne  permettoient  ni 
d'adoption  ni  d'arrogation  ,  qu'elle  n'eût  été 
confirmée  par  le  décret  du  Peuple  lors  de  k 
république ,  ou  par  le  refcript  du  Prince  diî 
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tems  des  Empereurs ,  6c  c'efl  cette  maxime 
qui  a  établi  en  France  celle  de  faire  dépendre 
du  Roi  feul  la  légitimation  des  Bâtards. 

Il  faut  que  les  lettres  de  légitimation  aient 
été  impétrées  par  le  père ,  ou  qu'il  en  ait 
pourfuivi  la  vérification  à  la  Chambre-des- 
Comptes  5  félon  ce  que  prefcrit  un  arrêt  du 
confeil  du  Roi  de  l'an  if7p. 

Les  enfans  ainfî  légitimés  ne  peuvent  pré- 
tendre aucun  droit  d'aînelTe  à  la  fucceffion 
de  leur  père  >  c'eil  une  prérogative  qui  ap-^ 
partient  de  droit  à  l'enfant  légitime;  l'autre 
ne  peut  avoir  d'autre  portion  dans  l'hérédité 
paternelle,  que  celle  qui  revient  au  moins  fa- 
vorifé  des  autres  enfans. 

Le  Roi  a  droit  de  fuccéder  aux  Bâtards 
non  légitimés,  ils  ne  peuvent  hériter  de  per- 
fonne  ,  6c  perfonne  ne  peut  hériter  d'eux , 
quia  non  hahent  nec  genus  nec  gcntem-y  ce  qui  a 
lieu  à  l'égard  des  bâtards  de  quelque  extrac- 
tion qu'ils  foient  defçendus ,  &  reçoit  néan- 
moins deux  exceptions,  favoir,  quand  le  Bâ- 
tard a  des  enfans ,  ou  qu'il  a  difpofé  de  fe& 
bieaT  par  teflament  ;  auxquels  cas  le  Rai  n'a 
îien  à  prétendre  à  leurs  fucceflxons>  &  les  legs 
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qu'ils  ont  pu  faire  font  feulement  réduftibles 
k  la  qualité  de  k  la  quantité  des  biens  ^  dont" 
les  coutumes  permettent  de  difpofer. 

La  ligne  defceiidante  des  Bâtards  leur  fuc- 
cede,  parce  qu'ils  font  liés  de  parenté  par  le 
droit  civil  :  mais  il  n'en  efl  pas  de  même  de 
leurs  pères  êc  mères  6c  autres  afcendans  en  li- 
gne direâe  ou  collatérale  ,  parce  qu'ils  ne 
leur  appartiennent  que  par  le  droit  naturel. 

Le  mari  ou  la  femme  furvivant ,  fe_  fucce- 
dent  l'un  à  l'autre ,  par  la  difpoiîtion  du  droit 
civil  5  ils  font  confîdérés  comme  parens  ^  à 
caufe  de  Pétroite  union  qui  doit  être  entre 
eux,  à  l'exception  toutefois  de  quelques  cou- 
tumes ^  notament  de  celle  de  Normandie  ^ 
qui  préfèrent  le  Seigneur  au  mari  &  à  la 
femme. 

Pour  l'application  des  cas  ci-defluSj  îl  faut 
que  les  Bâtards  foient  nés  de  pères  Ôc  meres, 
qui  pouvoient  légitimement  contraéter  maria- 
ge 5  c'eft-à-dire ,  qui  ne  fulîent  alors  m  ma- 
riés ni  dans  les  ordres,  ni  parens  au  degré  pro- 
Jîibé ,  fans  quoi  les  enfans  feroient  exclus  de 
la  faveur  de  la  loi.     Le   Droit  Romain  de- 

çlaroiî  de  pareils  Bâtards  incapables  de  don^-^ 

N  z 
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tîons  :  mais  le  droit  civil ,  qui  en  ce  point  e(î 
foivi  en  France,  a  mitigé  la  rigueur  de  cette 
difpofiiion. 

La  reeonnoiiïânce ,  par  un  mariage  pofté- 
rieur ,  des  enfans  nés  avant  ce  mariage ,  les 
rend  légitimes,  pourvu,  comme  on  l*a  dit  ci- 
deffus,  qu'au  tems  de  ce  mariage,  il  n'y  eût 
caufe  prohibitive,  parce  que  l'on  juge  béni- 
gnement  en  faveur  des  enfans,  qu'ils  font  re- 
gardés comme  le  fruit  d'une  honnête  amitié , 
&  que  Ton  fuppofe  que  dès  lors  leurs  pères  6c 
mères  avoient  l'intention  de  fe  marier. 

Le  Bâtard  d'un  étranger  par  une  Françoife 
peut  tefter  >  car  étant  né  en  France ,  il  ed 
François  8c  non  étranger. 

Les  Bâtards  font  exclus  non  feulement  des 
fucceffionj ,  mais  encore  du  retrait  lignager, 
du  droit  d'aîneiTe,  des  dignités  eccléfîafîiques, 
&  de  tous  les  avantages  qui  appartiennent  aux 
enfans  qui  font  nés  en  légitime  mariage. 

Lorfque  le  Roi  prétend  fuccéder  par  droit 
de  bâtardife,  il  doit  la  prouver,  car  la  pré- 
fomption  efl:  toujours  pour  l'Etat. 

Quoique  le  droit  de  fuccéder  aux  Bâtards 
foit  entièrement  royal,  le  Roi  pouvant  feul 


HÏSTORIQ^UES       &€.         ip/ 

légitimer,  cependant  les  Seigneur^  Haut-jus- 
ticiers prétendent  qu*il  leur  appartient  j  &  en 
effet  ils  ont  obtenu  plufieurs  arrêts,  qui  leur 
donnent  cette  faculté,  ce  qui  s^efl  introduit  par 
k  négligence  des  ofnciers  qui  fe  font  peu  em- 
barraffés  de  défendre  les  droits  du  Roi:  mais  il 
faut,  pour  qu'ils  jouïffent  de  la  faveur  de  ces 
arrêts ,  que  trois  chofes  concourent  5  favoir 
que  les  Bâtards  (oient  nés  en  leurs  terres  ; 
qu'ils  y  aient  demeuré  &  qu'ils  y  foient  morts  5 
mais,  même  dans  ces  circonflances  favorables, 
ils  ne  peuvent  prérendre  que  les  biens  meu^» 
bles  êc  immeubles  qui  font  iitués  dans  l'éten-ï' 
due  de  leur  jurifdiétion. 

Les  Bâtards  des  fîmples  gentilshommes  font 
tenus  de  payer  la  taille,  comme  roturiers, 
quand  même  ils  auroient  été  légitimés  ,  à 
moins  cependant  qu'ils  n'euiïent  obtenu  des 
lettres  fpeciales  d'anobliffement,  M.  le  Bret 
dit  que  l'on  peut  tenir  pour  maxime  généra* 
le  que  les  Bâtards  des  rois  font  princes 5  quç 
ceux  des  princes  font  feigneursj  que  ceux  des 
feigneurs  font  gentilshommes ,  lorfque  ceiisç 
d^s  fîmples  gentilshommes  font  roturiers? 


J 
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CHAPITRE    VI. 

Du  dmt  de  Déshérence  ^  Biens  vacans, 

J^L  y  a  bien  des  .Seigneurs  fans  terres,  maii 
Il  n'y  a  point  de  .terres  fans  feigneurs,  dit  Af. 
'J^^Bret^  parce  que  lltôt  que  l'un  abandonne 5 
i'autre  faidt  5  &  s'il  n'y  a  point  d'héritier. 
Je  fifc  prend  la  placé  :  c'eil:  ce  qui  s'appelle 
Déshérence  ^  c'eft-à-dire ,  le  droit  que  le  Roi 
a  de  fuccéder  à  un  défunt  laïque  ou  eccléfiaf- 
tique,  qui  n'a  point  d'héritier  légitime  ou  te- 
ftamentaire. 

Ce  droit  a  été  introduit  parmi  les  François 
^.  l'exeinple  des  Romains.  Du  tems  de  la 
république,  les  deniers  provenans  de  la  vente 
des  biens  des  fucceilions  vacantes  étoient  por- 
tés à  l'épargne  publique  3  mais  dans  la  fuite 
les  Empereurs  les  appliquèrent  à  leur  profit 3 
ut  vacans  i^  caducum  patrimonium. 

Les  Rois  d'Efpagne,  de  Portugd,  de  Po- 
logne 5  6c  tous  les  autres  Souverains  jouïfTent 
de  ce  droit  dans  leurs  Etats  5  êc  fuivant  l'o- 
pinion de  pluiîeurs  jurifconfultes  célèbres  3  il 
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n'^Q:  pas  douteux  que  le  Monarque  François 
n'ait  ce  privilège  dans  .toute  fa  fouverai- 
netc.  Cependant  les  officiers,  prépofés  à  la 
manutention  de  Tes  droits,  ont  été  fi  négli- 
gens  à  conferver  celui-ci,  que  ce  Prince  n'en 
jouît  que  dans  les  terres  de  Ton  domaine ,  6c 
dans  les  lieux  où  les  coutumes  le  diient  en 
termes  exprès  :  mais  partout,  ailleurs  les  Sei- 
gneurs Haut-juiliciers  l'ont  ufurpé  ,  comme 
ils  ont  fait  à  l'égard  de  pluiîeurs  autres 
droits. 

Sous  les  Empereurs  Romains,  il  y  avoit 
difîérens  degrés  limités,  au-delà  defquels  le 
fifc  déclaroit  l'hérédité  vacante  ôc  la  recueil- 
loit  à  Ton  profit  :  mais  en  France ,  les  Rois 
ne  fe  mettent  jamais  en  poileffion  d'aucune  5 
tant  que  les  parens  du  défunt  peuvent  jufli- 
fier  leur  ligne ,  que  l'on  peut  faire  remonter 
inclufîvement  jufqu'au  dixième  degré  âe$ 
deux  côtés,  qui  en  ce  cas  fe  fiiccedent  Pun 
l'autre*,  êc  même,  quand  les  deux  lignes  man- 
quent, le  mari  fuccede  à  fa  femme  comme  h 
femme  à  fon  mari,  en  quoi  l'on  fe  conforme 
à  la  difpofition  de  la  loi ,   ande  vir  £5?  u^or  :■ 

ni^is  il  faut  que  tous  deux  foienî  nés  Fraa^ 

N  4 
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çois ,  C^m  quoi  le  Roi  exclut  le  furvivantr 
Il  y  a  quelques  coutumes  de  ce  royaume , 
dans  lefquGlles  la  Déshérence  efl  appellée  li- 
gne éteinte,  ou  ligne  faillie. 

Les  autres  biens  vacants  autrement  que  par 
déshérence  devroient  pareillement  appartenir 
au  Roi  (1  l'on-avoit  fu  maintenir  Tes  droits: 
mais  l'ufage  a  prévalu,  6c  les  Haut-Jufticier» 
s'en  mettent  en  polTeffion  après  certaines  for- 
înalités,  le  Roi  n'en  jouiffant  que  dans  les 
terres  de  Ton  domaine. 

A  regard  des  immeubles  qui  font  fans^  maî- 
tres, tels  que  les  terres  vaines  êc  vagues,  & 
les  héritages  abandonnés,  ks  Empereurs  Ro- 
mains en  dirpcfoient ,  comme  le  témoignent 
les  ordonnances  de  Pertinax  :  mais  en  Franc® 
les  Seigneurs  de  fiefs  s'en  faifîflent  par  droil 
de  feigneurie  direâ:e. 

Chaque  Seigneur  fuccede  à  ce  qui  fe  trou- 
ve dans  l'étendue  de  fa  haute  ^jufrice,  non 
feulement  pour  les  immeubles ,  mais  encore 
pour  les  meubles  &  effets  mobiliers,  ce  qui  fait 
ici  une  exception  à  la  règle ,  qui  veut  que 
tous  les  meubles  6c  effets  mobiliers  fuivent  h 
domicile  du  défunt, 
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Le  Roi  ou  les  Seigneurs  qui  fe  font  adjuger 
la  Déshérence,  doivent  faire  faire  inventaire  des 
biens,  pour  qu'ils  foient  confervés  dans  le  cas 
où  il  fe  préfenteroit  quelque  parent ,  parce  qu« 
ni  le  Roi  ni  les  Seigneurs  ne  font  fiifîsde  droit, 

Ileft  bien  entendu  que  ceux  qui  préten- 
dent avoir  titre  pour  recueillir  une  fucceflion 
vacante,  foit  par  aubaine,  bâtardife,  déshé- 
rence ou  confifcation,  ne  peuvent  y  être  ad- 
mis qu'à  la  charge  de  payer  les  dettes,  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  profitent. 

A  l'égard  de  la  prefcription  contre  le  Roi, 
du  droit  de  Déshérence  êc  biens  vacant ,  il 
faut  faire  difrérence  entre  les  chofes  déjà  aqui- 
fes  au  Roi  6c  les  aécions  qu'il  peut  aquérir. 
Qiiant  aux  premières,  elles  ne  peuvent  fe 
prefcrire  :  mais  il  eft  certain  que  les  aftions 
fe  prefcrivent  par  20,  ans^  &  même  dans  l'ef- 
pece  dont  il  s'agit  ici ,  la  prefcription  eil 
aquife  par  quatre  ans ,  à  compter  du  jour 
que  la  vacance  eft  claire  &  certaine  5  en  for- 
te que  le  Roi  eft  déchu  de  fon  aftion  ,  s'il 
ne  l'exerce  point  pendant  les  quatre  années, 
qui  fuivent  le  jour  dans  lequel  la  vacance  lu 

été  publique  6c  connue. 

^^  N  / 
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CHAPITRE     VIL 

Du  droit  de  Confifcation, 


'A  Confifcation  ell  l'adjudication  au  fifc, 
des  biens  des  condamnés  pour  crimes.  C'eft 
un  droit  extrêmement  ancien ,  dont  on  trou- 
ve même  plufîeurs  exemples  dans  l'écriture  5 
&  iî  l'on  compare  cette  partie  du  Droit  Fran- 
çois avec  le  Droit  Romain,  on  verra  que  l'un 
a  fêrvi  de  modèle  à  l'autre. 

Le  citoyen  retranché  de  la  Société  humai- 
ne par  le  dernier  fupplice,  ou  de  l'Etat  par 
la  mort  civile  ,  efl:  réputé  anéanti ,  àc  par 
conféquent  incapable  de  laiiTer  fon  héritage  à 
fes  parens  ou  à  Tes  amis  j  de  forte  que  les  biens 
qu'il  pofTédoit,  fe  trouvant  fans  propriétaire, 
doivent  naturellement  revenir  au  domaine  pu- 
blic, comme  au  centre  commun,  d'où  ils  font 
cenfés  avoir  été  tirés. 

Il  s'en  manque  bien  que  la  jurifprudence , 
fur  le  fait  des  Confifcations ,  foit'univerfelle 
en  France.     Quelques  coutumes  ont  gardé  le 

iîlence  fur  cette  partie  5  dans  d'autres  on  s'efl 

« 

conformé  aux  anciennes  maximes   des  Ro? 
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mains  5  ailleurs  on  a  fuivi  le  nouveau  droit  de 
Juftinienj  6c  il  y  des  provinces  où  la  Confia 
cation  n'a  point  lieu,  fî  ce  n'eft  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  Villers-Cotereft,  & 
à  celle  de  François  I.  de  l'année  if4f.  pour 
crimes  de  Leze-Majeflé  divine  6c  humaine, 
&  pour  tous  les  autres  cas  royaux. 

Mais  comme  le  nombre  des  coutumes  qui 
admettent  la  Confifcation,  efl  plus  grand  que 
celui  de  celles  qui  la  réprouvent,  on  juge  que, 
lorfqu'une  coutume  n'en  difpofe  point  3  on 
doit  avoir  recours  au  droit  commun  de  la 
France ,  fuivant  lequel  on  voit  que  les  biens 
de  ceux  qui  font  condamnés  à  mort  civilement 
ou  naturellement,  doivent  être  confifqués  avec 
leurs  perfonnes. 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  anciennes  loix,  il 
fëmble  que  les  biens  confîrqués  ne  devroient 
appartenir  qu'au  Souverain;  cependant  les  Sei^ 
gneurs  en  jouïfient  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  hautes- juftices.  La  confifcation  des  meu^ 
blés  appartient  au  Seigneur  5  duquel  le  confîf^ 
que  eft  couchant  ôc  levant ,  &  celle  des  im- 
meubles revient  aux  Seigneurs  Haut-jufliciers 
des  lieux  où  ils  font  aflis:  inftït.  de  LoyfeîUv. 
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<î.  tît.  z.  à  l'exception  toutefois  des  cas  de 
crime  de  Leze-Majefté  divine  &  humaine  8c 
de  félonie ,  dans  krquels  on  prétend  que  la 
Confifcation  appartient  au  Roi  exclufivement 
à  tous  autres,  même  fans  aucune  charge,  det- 
tes, fubftitutions  ou  fidei-commis,  fi  ce  n'eft 
du  douaires  ce  qui  a  lieu,  non  feulement  au 
premier  chef,  mais  encore  pour  tous  les  au- 
tres cas  royaux ,  quand  même  le  coupable 
n'auroit  pas  été  condamné  de  fon  vivant.  C*eft 
par  de  telles  Cofrfifcations  que  plufieurs  gran^ 
des  feigneuries  8c  provinces  ont  été  unies  à  la 
Couronne  de  France,  ^  entre  autres  le  Com- 
té de  Dreux,  la  Guiejme,  PAnjou,  la  Tou^ 
raine,  le  Maine,  l'Auvergne  8cc. 

A  l'égard  des  Seigneurs  Haut-jufticiers,  il 
en  eft  autrement  5  car  il  font  obligés  de  payer 
les  dettes  des  biens  des  condamnés  à  propor- 
tion des  profits  qu'ils  en  retirent. 

L'homme  qui  fe  tue  volontairement ,  con- 
fîfque  envers  fon  feigneur,  parce  que  n'étant 
pas  l'auteur  de  fa  vie,  il  ne  peut  s'en  priver 
fans  crime. 

L'ordonnance  de  i6jo.  titre  17.  article 
%X1X.  8c  fuivans ,  veut  que  les  condamnés 


H   I    s    T    O    R    I    Q^X?    E    S      êcc.        20f 

à  mort  par  coutumace,  ceux  qui  font  envo- 
yés aux   galères  à   perpétuité  ou  bannis  ^u 
royaume  fans  efpoir  de  retour,  s'ils  décèdent 
après  cinq  ans  expirés  depuis  leur  fentence , 
fans  s'être  repréfentés,  ou  avoir  été  conftitués 
prifonniers ,   foient  réputés  morts  civilement 
du  jour  de  Pexécution  de  la  fentence  de  con- 
tumace 5  ôc  pendant  les  cinq  années,  elle  ne 
donne  aux  receveurs  du  domaine,  aux  dona- 
taires du  Roi,   ou  aux  Seigneurs  Haut-jufti- 
ciers,  que  les  fruits  des  biens  des  confifqjjés^ 
lefquels    ils  dojvent  percevoir  des   mains  des 
fermiers  ou  redevables ,    fans  qu'il  leur  foit 
permis  de  s'en  mettre  en  polTelîion  ,    &  de 
toucher  à  la  propriété  ,    fous  peine  du  qua- 
druple. '   ' 

Les  Loix  Romaines  ne  permettoient  pas 
de  demander  les  biens  des  confifqués  :  maïs 
les  Loix  Françoifes  les  donnent  prefque  tou- 
jours, ôc  fur- tout  aux  parens  des  condamnés. 
La  nature  leur  a  paru  plus  favorable  que  la 
loi,  êc  le  fang  préférable  au  fifc.  Il  efl;  mê- 
me à  obfçrver  que,  fi  ce  font  les  enfans  qui 
font  donataires  àe^  biens  des  confifqués  ,  ils 
ce  font  fujets  à  aucun  relief:  mais  que  fi  le 
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don  ell  fait  à  des  collatéraux,  ils  font  confia 
dérés  comme  étrangers  ,  6c  doivent  tous  les 
droits  au  feigneur  de  qui  les  biens  font  mou- 
vans  :  k  libéralité  du  Prince  tenant  lieu  de 
nouveau  titre. 

CHAPITRE    VIII. 

Du  droit  d'Epaves  ,  de  Murs  ,  Fortifications , 
Fojfés  des  villes^  de  Mer,  Lais  ^'  Relais  de 
la  mer ,  des  IJles ,  JJlots  ,  Atîerrijfemenîs  13 
AlUivlons, 

JL/es  Epaves,  font  les  chofes  égarées  qui  ne 
font  réclamées  de  perfonne.  Ce  font  propre- 
ment les  bêtes  épouvantées  &  égarées  :  mais 
dans  i'ufage,  on  entend  fous  cette  dénomina- 
tion toutes  chofes  perdues  qui ,  n'étant  poinc 
réclamées  dans  le  tems  prefcrit  par  la  coutu- 
me du  lieu  5  font  cenfées  n'avoir  point  de  maî- 
tre 5  &  comme  telles  appartiennent  au  Sei- 
gneur Haut-jufticier  :  on  appelle  auffi  Epa- 
ves fonciers,  des  fonds  préfumés  vacans,  par- 
ce que  l'on  n'en  connoit  pas  bien  le  proprié- 
taire, &  c'ell  ce  dont  j'ai  parlé  ci-devant. 
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Par  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  les 
tréfors  font  des  Epaves  ,  6c  ils  appartenoiênt 
à  celui  qui  avoit  eu  le  bonheur  de  les  trouver 
en  Ton  héritage,  jmais  fi  un  particulier  en  trou- 
voit  dans  le  territoire  d'autrui ,  il  ne  lui  en  ap- 
partenoit  que  la  moitié ,  6c  l'autre  étoit  au 
propriétaire  du  fond. 

En  France  ,  la  plus  commune  opinion  eîî: 
que  le  tiers  des  tréfors  trouvés  appartient  au 
propriétaire  du  terrien  ,  dans  lequel  ils  font 
trouvés,  l'autre  tiers  à  celui  qui  les  découvre, 
&  le  dernier  tiers  au  Seigneur  Haut-jufti- 
cier  :  mais  s'ils  font  trouvés  par  celui  à  qui 
l'héritage  appartient,  il  en  doit  avoir  la  moi- 
tié ,  6c  l'autre  moitié  revient  au  Roi  ou  au 
Seigneur  Haut-jufticier.  C'eft  ainfî  que  le 
partage  avoit  été  réglé  par  le  dixième  article 
du  titre  du  droit  de  juftice  qui  avoit  été  ar- 
rêté lors  de  la  rédaftion  de  la  coutume,  mais 

If  > 

qui  fut  fupprimé  par  des  confidérations  parti-, 
culieres. 

Les  Murs,  FofTés  6c  Fortifications  des  viî* 
les  appartiennent  conflamment  au  Roi ,  pat 
un  droit  fort  ancien,  fondé  fur  ce  qu'il  feroit 
dangereux  pour  la  fureté  publique,  que  leç 
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habirans  des  villes  fliffent  m  .îtres  de  leurs  for- 
tifications ,  &  puiïent  les  augmenter  ou  les 
détruire  à  leur  gré  :  outre  que,  fuivant  le  droit 
commun,  ce  qui  efl:  public  appartient  au  Roi. 
C'eft  par  cette  raifon  que  le  Prévôt- des- mar- 
chands 6c  les  Echevins  de  la  ville  de  Paris , 
ont  obtenu  des  lettres  en  16^^.  pour  jouïr 
des  fofTés  qui  avoient  été  ou  qui  feroient  com- 
blés à  l'avenir. 

La  mer,  furies  côtes  du  royaume,  appar- 
tient auffi  au  Roi,  parce  qu'elle  eft  au  pu- 
blic 5  de  même  que  les  Lais  êc  Relais  qu'el- 
le y  laifTe,  ôc  qui  fe  trouvtnt  fur  fon  rivage. 
Grotius  rapporte  à  ce  fujet  quantité  d'auto- 
rités &  une  multitude  de  bonnes  raifons,  dans 
fon  traité  de  la  guerre  &  de  la  paix,  liv»  2. 
chap,  3« 

Les  grandes  rivières  navigables  font  pareil- 
lement cenfées  appartenir  au  fifc ,  parce  qu'il 
importe  au  public  que  la  navigation,  6c  l'ef- 
pace  néceffaire  pour  le  tirage  des  bateaux , 
foient  maintenus  libres  par  l'Autorité  Souve- 
raine. 

Le  Droit  Romain  donnoit  le?  Tfles,  Mors, 

Atterrifltmens  6c  AUuvions  à  ceux  qui  étoiene 

proprié- 


propriétaires  des  plus  prochains  héritages:  mais 
Bacquet,  dan$  fon  Traité  des  droits  de  jufti- 
ce,  prétend  que  toutes  ces  chofes  appartien-% 
nent  au  Roi  j  fans  préjudice  cependant  des 
droits  de  Moulins ,  que  les  particuliers  peu- 
vent avoir,  pourvu  qu'ils  foient  fondés  en  titre.' 

. . . _ _ ■  I     .  ■    .,|H'' 

C  H  A  P  I  T  R  Ë    IX. 

Du  droit  de  Péages, 

»E  Péage  eft  Un  droit  feigneurial  qui  fè 
prend  fur  le  bétail  qui  pafTe,  &  fur  les  mar- 
chandifes  que  Ton  porte ,  pour  entretenir  les 
ponts ,  ports  ôc  paffages ,  afin  que  le  feigneur 
puifle  favoir  ce  qui  paffe  d'un  pays  dans  uti 
autre.-  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit,  avee 
celui  de  la  traite  6c  impofition  foraine,  qiîi 
fe  paie  fur  les  denrées,  fabriques  &  marchan*' 
difes,  qui  entrent  ôc  qui  fortent  du  royaume 
tant  par  mer  que  par  terre,  lequel  a  été  par- 
ticulièrement établi  par  les  édits  de  xy/S^ 
1592.  &  1488.  &  fixé  au  vingtième  de  la. 
valeur  des  marchandifes ,  fauf  les  changemcm 

furvenus  depuis.    Comme  j'ai  déjà  parlé  à,% 
Tome  IX,  O 
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ces  droits  de  traire  6c  de  péage ,  je  me  dif- 
penferai  d*en  dire  ici  davantage. 

i—- ' ' ' • 

C  H  A  P  I  T  R  E     X. 

Du  droit  de  Greffe  13  'Tahellionage. 


G 


'eft  fims  fondement  5  dit  Pafquier  ^  que 
quelques  Auteurs  prétendent  que  les  Greffes 
&  Tabellionnges  ne  font  réputés  domaniaux  y 
que  depuis  Henri  III.  fous  lequel  ils  furent 
aliénés  moyennant  finance. 

Philippe  le  Long  les  avoit  déclarés  doma- 
niaux, dès  Tan  i^ip.  p-^r  Ton  ordonnance  de 
la  même  année ,  dans  laquelle  il  dit;  EJl  à 
€nten:lre  que  les  fccaux  ^  écritures  font  de  notre 
domaine 'y  ôc  plus  brcs:  Item  tous  fceau^  ^  écri- 
tures feront  'vendus  dorénavant  par  enchère^  à  bon* 
9ics  gens  (3  convenables, 

La  raifon  pour  laquelle  les  Greffes  &  Ta- 
bellionages  font  domaniaux,  dit  le  même  Paf" 
,  quier^  „  c'eft  qu'autrefois  ceux  qui  les  exer- 
^,  çoient  étoient  ferfs ,  &  que  les  François 
^,  ayant  conquis  les  Gaules,  8c  les  Rois  ayant 
4>  tranCporté  à  leur  Couronne  tout  ce  qui  ap- 


,)  partenoic  à  l'autorité  publique  des  villes, 

5,  les  Greffes  ôc  Tabellions  leur  appartinrerït 

55  par  ce  moyen,  6c  furent  de  leur  domaine  t 

3,  ce  qui  a  fubiîflé  nonob fiant  les  affranchif* 

35  femens  fur  venus.     Mais  ce  droit  ne  doit 

35  s'entendre  que  des  jurifdiiSbîons  ordinaires, 

55  qui  font  les  prévoies,   vigueries  6c  vicom- 

55  tés  3  6c  non  pour  les  Greffes  des  bailliages  5' 

35  fénéchauffees  ou  élections ,  6c  moins  enco- 

35  re  pour   ceux  des  cours  fupérieures ,    qiû 

55  font  des  ordres  introduits  en  France,  de* 

55  puis  que  la  fervitude  en  a  été  bannie  5   6c 

55  qui  par  conféquent  ne  pourroient  être  ré- 

53  pûtes  domaniaux:  en  forte,  continue  ce  //- 

55  gifte  5   que  celui  qui  efl  auteur  de  la  vente 

5,  qu'en  fit  le  Roi  Henri  IIÎ.  mériteroits  s'il 

55  vivoit5  qu'on  lui  fit  fon  procès  extraordi- 

55  nairements  car  5  dit -il,  c'efî:  fur  la  vente 

35  de  ces  Greffes  que  fut  entée  la  ruine  de 

35  l'Etat." 

J'avoue  qu'il  n'efl:  pas  aifé  de  deviner  ce 

qu'il  veut  dire  par-là  5  ni  le  motif  de  fa  mau- 

vaife  humeur:  mais  quoi  qu'il  en  foit 5  comme 

tous  les  droits  6c  émolumens  tant  des  Greffes 

en  chef  que  des  autres  natures  de  Greffes  ap« 

O  z 
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partiennent  au  Roi  dans  toutes  les  cours  ^ 
jurirdiftions  royales,  ordinaires  êc  extraordi- 
naires du  royaume,  lefquels  ont  tous  été  réu- 
nis par  les  édits  des  mois  de  décembre  i<5pp. 
février  171  f.  5c  autres,  ils  font  partie  du baïl 
général  dts  fermes  unies, 

C  H  A  P  I  T  R  E    XL 

Du  droit  des  Francs-Fiefs  ^  Nouveaux  Aquêts, 


uoique  ces  deux  droits  foient  ordinaire- 
ment confondus,  cependant  ils  font  fort  difFé- 
rens  l'un  de  l'autre. 

Celui  de  Francs- Fiefs  efl  dû  par  les  Non- 
.nobles,  pofTédant-fiefs  6c  arrière- fiefs,  rentes, 
héritages  ôc  autres  pofTeiïions  nobles  par  eux 
acquifes,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Celui  de  Nouveaux- Aquêts  efl  dû  par  les 
Eccléfiaftiques ,  Communautés ,  Fabriques  , 
Maladeries  ôc  autres  gens  de  main- morte,  pour 
les  terres,  rentes,  héritages,  pofTelIions,  ufa- 
ges  ôc  autres  biens,  tant  nobles  que  roturiers, 
par  eux  tenus  êc  pofledés ,  à  quelque  titre  ^ 
€harge  £c  condition  que  ce  foit. 


Le  rxiotif  de  l'introduûion  de  ces  droits  eft 
commun  à  l'un  6c  à  l'autre. 

Qi-ant  au  droit  de  Francs- Fiefs  dû  par  les 
roturiers,  il  a  été  établi  pour  récompenfer  le 
Roi  du  non-fervice  de  la  noblefîe,  à  laquelle 
les  héritages  nobles  avoient  été  donnés  par  les 
Rois,  à  la  charge  de  "les  fuivre  dans  leurs  ex^ 
péditions  militaires. 

Les  gens  de  main- morte  y  font  fournis,  pour 
compenfer  la  perte  êc  le  dommage ,  que  le  Roi 
fbuffre,  quand  quelques  héritages  nobles  ou  rotu-r 
riers  font  en  leur  pofTefHon,  5c  que  par  conféquent 
il  n'y  a  point  de  mutation  à  efpérer  de  leur  part. 

Sur  le  déclin  de  la  féconde  race ,  .6c  au 
commencement  de  la  troifîeme,  c'efl- à-dire, 
vers  l'an  looo.  il  fut  fait  d^s  réglemens  pour 
les  droits  de  mutation ,  dûs  à  caufe  de  la  pof- 
feffion  des  fonds.  Les  églifes,  qui  auparavant 
aquéroient  hbrement ,  commencèrent  à  être 
troublées  par  les  feigneurs,  dans  les  aquifîtions 
qu'elles  faifoient.  Louis  IX.  dont  certaine- 
lïient  on  reconnoit  le  ^rai  2;êle  pour  la  reli- 
gion,- décida  néanmoins  la  conteftation  en  fa-? 
veur  des  feigneurs,  comme  on  le  verra,  lorf- 
que  je.  parlerai  des  araortiffcmens. 

O  5 
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.  Les  Bourgeois,  qui  dès- lors  pcfTédoient  de$ 
Fiefs,  ne  pouvant  rendre  les  fervices  milicai" 
res  dûs  à  caufe  de  ces  fiefs,  traitoient  ordinai- 
rement avec  les  Seigneurs  féodaux,  qui  les  en 
affranchiÏÏbient  pour  de  l'argent  j  6c  les  fei- 
gneurs  fuzérains ,  en  remontant  de  degré  en 
degré  jufqu'au  Roi,  Se  le  Roi  lui-même  exi» 
geaat  d'eux  de  grofies  finances,  ils  ne  pou-^ 
voient  garder  leurs  aquifitions  qu'à  des  con^ 
ditions  très  onéreufes  :  ce  qui  donna  lieu  à 
«ne  infinité  de  plaintes,  fur  lefquelles  Philip'?' 
pe-le-Hardi  fit  un  règlement  l'an  iijf.  par 
lequel  il  fixa  ce  qui  feroit  payé,  fuivant  les 
difFcrens  cas,  par  les  gens  de  main- moite, 
pour  les  biens  nobles  ou  en  cenfive  ,  Se  par 
les  non -nobles  pour  les  fiefs  8c  arrière -fiefs 
qui  feroient  dans  leurs  mains.  C'efb  la  pre-? 
miere  règle  qui  ait  été  établie  fur  cette  partie. 
Dans  ces  tems ,  les  fiefs  communiquoient 
Uur  franchife  5c  leur  noblefie  aux  roturiers 
qui  les  poîTédoient ,  pourvu  qu'ils  y  fifient 
kur  demeure  ;  êc  par  un  ufage  afiez  fingu- 
lier,  les  nobles  perdoient  les  privilèges  de  leur 
franchife,  6c  étoient  cenfés,  regardés  6c  trai- 
tés comme  roturiers,  tant  qu'ils  demeuroient 
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fur  leurs  hérîtai^es  tenus  en  cenfive  :  ainfi  c'é- 
toit   la  nature  de  la  terre  qui  décidoit  de  la  ' 
qualité  des  perfonnes,   ôc   la  noblefîe  étoit^^ 
pour  ainfî  dire  réelle. 

Les  Rois  n'approuvèrent  point  cette  manier© 
d'aquérir  la  nobleiÎ€>  &  pour  diflinguer  à  l'îl*- 
venir  les  nobles  des  roturiers,  ils  ordonnèrent:^' 
que  les  roturiers,  qui  podéderoient  des  fîefs, 
feroienttenusdelcur  payer,»  de  tems  en  tems^- 
une  certaine Tomme ,  pour  interrompre  la  pre- 
fcription,  ce  qui  fut  alors  réglé  à  40.  ans. 

Malgré  ces  précAutions  6c  ces  taxes,  les 
roturiers,  continuoient  de  prendre  le  titré  de 
nobles  ou  écuyersj  Se  ce  fut  pour  mettre  une 
fin  à  cet  abus  qu€  Tordonnance  de  Blois  de 
l'an  if7P.  (latua ,  par  l'article  66^.  que  les 
roturiers  &.  non -nobles,  qui  acheteroient  des 
fiefs  nobles,  ne  feroient  pas  pour  cela  anoblis, 
de  quelque  revenu  que  purent  être  les  fiefs 
qu'ils  auroient  aquisj  ôc  tel  ell  Tufage  aftuel 
en  France. 

A  l'égard  des  gens  de  main- morte,  il  y  a 
une  infinité  de  réglemens  qui  ordonnent,  qu'ils 
feront  tenus  de  faire  des  déclarations  exa<!l:es 
de  leurs  Nouveaux-Aquêts,  Ôc  de  repréfenter 
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les  lettres  d'amortiflemens ,  6c  les  permiffions 
<5U'il$  auront  eues  d'aquérir,  fous  peine  de  con- 
fifeation  des  biens  recelés  6c  non  déclarés. 

En  conformité  des  anciennes  ordonnances, 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  par  Ton 
-ùxxht  du  20.  Juillet  1534.  a  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  eccléfîaftiques  5  aux  religieux 
&;  autres  gens  de  main  -  morte  de  pofTéder  à 
r^avenir  auciines  maifons  ou  aucuns  héritages 
immeubles,  fans  avoir  obtenu  des  lettres  pa- 
tentes du  Roi  5  dûment  vérifiées  en  la  dite 
chambre  i  6c  a  ordonné  que  tous  héritages 
aquis  depuis  40.  ^\\^  ^  pardon,  aumône  ou 
achat,  par  \t%  dits  gens  de  main- morte,  pcf" 
fédés  fans  lettres  vérifiées,  feroient  faifis  6c  mis 
en  la  main  du  Roi,  pour  être  régis,  après  l'an 
d<e  la  faifie  pafFée,  par  les  Receveurs  du  do- 
maine, Ç\  dans  le  dit  tems  ils  ne  mettoiènt  hors 
leurs  mains  les  dits  héritages  faifis,  ou  ne  fai-  . 
foient  apparoir  des  dites  lettres  dûment  véri-p 
fiées. 

Il  y  a  plufieurs  villes  dans  le  royaume  de 
France,  dont  les  Bourgeois,  pour  récompenfe 
de  fervices  rendus  à  l'Etat,  jouiflent  du  privilè- 
ge de  tenir  franchement  fiefs  6c  arrière -fiefs. 
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Ceux  de  Paris  ayant  été  maintenus  dans  cette 
prérogative  par  l'ordonnance  de  Charles  V.  de 
l'an  1^71.  ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  de  tems  Immé* 
tnorial^  dit  Cette  ordonnance,  je  crois  inutile 
de  rapporter  les  autres. 

Les  roturiers  pofTédans  fiefs,  étoient  autre- 
fois tenus  de  marcher  au  Ban  ôc  Arriere-ban, 
lors  des  convocations  qui  s'en  faifoient ,  mais 
par  la  déclaration  du  2^.  novembre  1641.  ils 
en  ont  exemptés,  fans  être  obligés  de  payer 
en  compenfation ,  ni  aucune  nouvelle  taxe  , 
ni  celles  ci-devant  dites  v  mais  en  donnant  une 
année   du  revenu  des   fiefs  qu'ils  polTedent. 

On  a  vu  que  cette  taxe  avoir  été  première- 
ment réglée  à  40.  ans,  Philippe  le  Bel  en 
fixa  l'époque  à  30.  Charles  IV.  dit  le  Bel 
la  remit  à  40.  ce  qui  fut  fuivi  par  Philippe 
de  Valois,  Charles  V.  &  Charles  VI.  Char* 
les  VIII.  réduifit  ce  terme  à  z8.  ans.  Fran- 
çois I.  à  2f.  Henri  II.  le  porta  à  33.  Char- 
les IX.  à  2f.  Louis  XIII.  à  30.  &  Louis 
XIV.  l'a  mis  à  20.  êc  c'efl:  ce  qui  fubdlle 
aéluellement ,  6c  qui  a  lieu  également  pour 
les  Nouveaux  -  Aquêts  faits  par  ks  gen§  de 
main -morte. 
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Les  Fra'n es- Fiefs  6c  les  Nouveaux- Aquets 
ont  toujours  marché  de  compagnie ,  &  les 
réglemens  faits  pour  les  uns  ont  été  communs 
aux  autres.  Ces  deux  parties  font  comprifes 
dans  le  bail  général  des  fermes  unies. 

■J      T  i  .■ • ' '  ■     '•    ■        '■■■■'■       ' ■*'     — I        ■ 

CHAPITRE     XIÎ. 

Du  droit  des  petits  -  Scels. 


c 


omme  la  force  5c  rantorité  de  la  juflice 
qui  s'exerce  dans  les  juiifdiclions  du  royaume 
de  France ,  font  une  émanation  de  la  fouve- 
raineté  ,  les  Rois ,  pour  en  conferver  le  té- 
moignage 5  5c  pour  imprimer  aux  jugemens 
êc  a6tes  publics,  Tautenticité  &  la  validité  né- 
cefTaires  à  leur  exécution,  ont  ordonné,  dans 
tous  les  tems ,  que  leur  fcel  y  feroit  appofé. 
C'eft  ce  qu'on  reconnoît  par  divers  Edits  & 
Ordonanc es,  6c  notament  par  celles  de  131p. 
décembre  iff/.  juin  ifji.  février  ifpf. 
mars  i(5i8.  ôc  16 f p.  mai  6c  août  1610,  mai 
1533.  mai  8c  décembre  163p.  &c  juin  1(540. 
Par  quelques-unes  de  ces  dernières  ordonnan- 
ces, il  avoit[;été  créé  des  offices  de  Garde- 
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fcel  5   qui  ne  furent  levés  que.  dans  quelques 
endroits. 

Louis  XIV.  défîrant  l'uniformité  &  la  ré- 
gie dans  les  fondions  des  officiers  prépoiés  au 
petit-Scel,  6c  dans  la  perception  des  droits  y 
attribués ,  fupprima  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1696.  tous  les  offices  créés  avant  Tan- 
née 1688.  5c  en  fubftitua  de  nouveaux  dans 
tous  les  baillipiges ,  fénéchauflees ,  vigueries 
6cc.  en  leur  affignant  300,000.  liv,  de  gages 
à  repartir  entre  eux ,  fuivant  les  Etats  qui  en 
feroient  arrêtés  au  confeil ,  ôc  en  outre  les 
droits  fixés  par  le  tarif  du  même  jour  qui  a 
été  réformé  par  celui  du  10.  novembre  T<5pp. 
enfuite  par  celui  du  10.  mars  1708.  confirmé 
enfin  par  la  déclaration  du  ip.  oftobre  ijzi* 
qui  fublifte  aujourd'hui. 

Mais  la  vente  de  ces  offices  n'ayant  pas  eu 
tout  le  fuccès  que  ce  Monarque  avoit  efpéré, 
il  ordonna  par  déclaration  du  6.  mai  169S. 
que  les  droits  en  feroient  désunis ,  pour  être 
perçus  à  fon  profit ,  laifiant  aux  corps  des 
jurifiiétions ,  la  liberté  de  réunir  les  gages- 
qui,  en  conféquence,  ont  été  fupprimés  par 
la  fuite» 
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Les  befoins  de  la  guerre  de  1701.  ayant 
fait  recourir  à  tous  les  expédieas  capables  de  la 
foUtenir,  ces  droits  furent  augmentés,  comme 
tous  ceux  des  fermes,  de  deux  dixièmes,  par 
la  déclaration  du  7.  juillet  lyof.  ôc  arrêt  du 
18.  feptembre  1705.  Ils  furent  enfuite  fup- 
primé^  par  déclaration  du  15.  février  1717. 
rétablis  de  nouveau  par  arrêt  du  18.  mars 
1718.   6c  ont  toujours  fubfifté  depuis. 

La  connoiiTance  de  tout  ce  qui  y  appartient 
çn  eft  attribuée  à  Meilleurs  les  Intendaiis,  aux 
termes  des  arrêrs  du  2.  avril  1697.  du  13. 
janvier  1699.  6c  delà  déclaration  du  if,  juil- 
let 1710. 

Ces  droits ,  tant  en  principal  qu'à  l'égard 
des  quatre  fous  pour  livre ,  font  partie  du 
bail  général  des  fermes  unies,  fous  le  nom 
de  droits  de  petits- S cels  des  fentences  Se  au- 
tres aftes  judiciaires  émanés  des  jurifdiâiions 
des  requêtes  du  palais,  établies  près  les  cours 
de  parlement ,  des  balliages  ,  fénéchauflees  , 
prévôtés,  vigueries  ,  vicomtes,  châtelenies, 
judices  -  confulaires ,  &  autres  jurifdiétions 
royales ,  ordinaires  &  extraordinaires  5  &  de 
ceux  des  rôles  des  tailles,   &:  de  toutes  ks 


expéditions  de  contrats  ce  aftes  de  notaires  ôc 
tabellions  royaux ,  conFormément  à  l'édit  de 
novembre  1706.  6c  autres  rég^emens,  pour- 
vu qu'on  fe  conforme  aux  exceptions  y  con- 
tenues. 

CHAPITRE    XIIL 

Du  àrmt  d'' Amortljfemcnt . 

'Ancienne  loi  ne   permettoit  point  aux 
prêtres  ôc  aux  lévites  de  pofTéder  des  immeu- 
bles, êc  dirigés  par  cet  exemple  les  François, 
dans  tous  les  tems ,  en  ont  défendu  la  jouïfiance 
à  ceux  qui  (ê  confacroient  au  fervîce  des  autels. 
Il  efl  vrai  que,  par  la  fuite,  foUicités  d'un  cô- 
té par  les  Eccléfiaîliques,   &  de  l'autre  trou- 
vant,  dans  les  offres  qu'ils  faifoient  ,   un  fe- 
cours  que  les  befoins  aâruels  rendoient  nécef- 
faire  ,  les  Rois  ont  bien  voulu  déroger  aux 
anciennes  coutumes,  malgré  le  préjudice  qui 
en  réfulte   pour  le  corps  de  l'Etat  ,   6c  leur 
permettre  de  poiTéder  des  biens  immeubles, 
moyennant  un  droit  appelle  Amortiflement. 
On  voit  dans  les  Capitulaires  de  Charlcçua^; 
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.  gne  que  ce  Prince  étoit  fî  exaét  à  conferver 
fon  autorité  fur  les  terres  6c  Seigneuries  de 
Ton  royaume ,. qu'il  levoit  un  cens  fur  les  fonds 
où  les  églifes  étoient  bâties ,  ce  qui  s'appel- 
îoît  Cafata.  Le  Pape  Zacharie  écrivant  à 
4'Evêque  Boni  face ,  lui  en  recommande  le 
paiement ,  folidum  pro  Cafata  Régi  folvîte.  Il 
fut  révoqué  au  concile  de  Cologne  ,  Se  le 
Clergé  donna  de  grands  applaudiflemens  à  cet- 
te décifîon. 

La  principale  marque  de  fouveraîneté  que  les 
Rois  de  France  fe  foient  réfervée  fur  les  terres 
de  l'églife,  c'eit  qu'ils  s'en  approprient  la  jouïf- 
fance,  fîtôc  que  les  Evêques  font  décédés,  6c 
pendant  que  leurs  fieges  font  vacans,  ce  qui 
s'appelle  Régale  temporelle ,  qui  n'eft  autre 
chofe  qu'une  pure  faifie  ôc  main-mife  féoda- 
le, parce  que  les  Evêques  font  valTaux  à  cau- 
fe  de  leur  temporel,  c'eft  pourquoi  ils  étoient 
obligés  de  marcher  à  la  guerre ,  avant  que 
lês  canons  euffënt  interdit  l'ufage  des  armes 
/aux  Ecclefiaiftiques  indiflinébement. 

En  verru  de  cette  même  puifTance  fouve- 

raîne,  tous  eccléfîafliques,  bénéficiers,  fupé- 

'^fieurs  &  fupérieures  de  communautés,  curés. 


H   T   s   T   O   R   T   Q^TJ  E   S      &C.        tt^ 

adminiflratenrs  d'hôpitaux  ,  de  fabriques  ôc 
de  confrairies,  tous  maires,  échevins,  fîndios 
&c  généralement  tous  gens  de  main  -  morte , 
font  obligés  de  payer  au  Souverain  un  droit 
d'amortifîement ,  pour  aquérir  la  capacité  de 
pofTéder  des  biens- fonds,  6c  pour  Pindemnifer 
de  la  perte  qu'il  fouffre  lorfque  quelques  hé- 
ritages nobles  ou  roturiers  pafient  dans  leurs 
mains ,  parce  que  dès  lors  il  n'y  a  plus  de 
mutation  à  efpérer,  attendu  qu'ils  ne  peuvent 
vendre  ni  aliéner  leurs  immeubles.  Leur  main, 
qui  efl  le  fimbole  de  la  puiflance,  étant  com- 
me  morte  6c  fans  vigueur  à  cet  égard ,  puifque 
leurs  biens,  par  une  fubflitution  des  uns  aux 
autres  fe  perpétuent ,  6c  fe  confervent  à  l'infi- 
ni.   G  ente  s  enim  manàs  mortu£  minime  moriuntur^ 

Il  n'appartient  qu'au  Roi  de  donner  à^i  let- 
tres d'AmortiiTément,  parce  qu'il  n'appartient 
qu'au  Souverain  d'ôter  quelque  chofe  du  com- 
merce de  k  Société,  6c  de  donner  à  quelqu'un 
la  capacité  de  pofTéder  ce  que  la  loi  lui  dé- 
fend d'aquérir,  ce  qui  eft  conforme  au  Droit 
Romain. 

Le  droit  d'Amortiflement  a  été  eftimé  fi 
fouverain  &  fi  inhérent  à  la  royauté,  que 
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quelques  graves  auteurs  ont  foutenu  qu'il  ne 
pouvoit  fe  prefcrirej  cependant  il  eft  d'ufage 
qu'après  40.  ans  de  paifible  pcfTeilion,  les 
gens  de  main- morte  ne  puiflent  être  contraints 
à  vuider  leurs  mains,  en  payant  les  droits  qui 
font  dûs  au  Roi. 

Le  pape  Alexandre  IV.  tenta  d'affranchir 
de  ce  droit  les  églifes  de  France,  comme  on 
le  voit  in  cap.  I.  de  Immunit atihus  Ecclefia , 
mais  Tes  efforts  furent  vains  6c  confîdérés  com- 
me une  cntreprife  manifefle  fur  la  puiffance 
temporelle  des  Rois. 

Suivant  le  droit  commun,  les  Seigneurs 
«euvent  bien  agir  contre  les  gens  de  main-mor- 
te pour  les  obliger  à  vuider  leurs  mains  des 
biens  qu'ils  ont  aquis:  mais  le  IPrince  feul,  & 
par  une  puiffance  incommunicable  ,  a  droit 
de  les  relever  de  leur  incap*acité,  &:  c'eft 
l'effet  des  lettres  d'Amortiffement.  Afin  que 
cette  grâce  du  Monarque  ne  foit  pas  préju- 
diciable aux  feigneurs,  les  réglemens  ont  éta- 
bli, en  leur  faveur,  le  droit  d'Indemnité. 

Le  premier   de  ces  réglemens  eft  du  roi 

Louis  IX.   ôc  il  ordonne  quelles  gens  d'égJi- 

fe  dgivent  vuider  leurs  mains  des  héritages 

aqui$ 
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aquîs,  ou  donnés  dans  l'an  6c  jourj  fi  non, 
que  les  Seigneurs  pourront  les  prendre  com- 
me parties  de  leur  domaine ,  fans  employer 
aucune  formalité  de  juflice. 

Les  églifes  fe  trouveront  par-là  dans  la  ué- 
cefîîté  de  traiter  avec  les  Seigneurs,  pour  évi- 
ter la  confifcation,  &  conferver  la  polTefîîoa 
paifible  des  biens  immeubles  qu'ils  avoient  aquis. 

Comme  il  s'éleva  à  ce  fujet  plufîeurs  diffi- 
cultés 5  dont  on  peut  voir  le  détail  dans  de 
Laurriete ,  le  droit  (Tîndemniîê  fut  évalué  par 
l'Ordonnance  de  Philippe  le  Hardi ,  en  date  des 
fêtes  de  Noël  de  l'an  iizf.  {^)  à  l'eflimation 
à^s  fruits  de  trois  années,  ^  à  ceux  de  Çix 
années  par  l'article  I.  de  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Long  du  mois  de  Mars  1320.  Ce- 
pendant vers  le  douzième  fîecle,  les  Haut- 
jufticiers  avoient  tellement  confondu  le  droit 
d'AmortifTement  avec  celui  d'Indemnité,  qu'ils 
s'en  étoient  fait  un  droit  feigneurial.  Mais 
Philippe  le  Hardi  réprima  cette  licence,  & 
aflujettit  en  ii/f.  les  Eccléfîaftiques  à    lui 

(*)  Il  y  a  erreur  ici ,  car  Philippe  h  Hardi  ne  com- 
mença à  régner  qu'en  1270,         X^ofe  de  l'ImprimeHr, 
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payer  une  finance,  pour  être  confirmés  dans 
les  AmortifTemens  5  qui  avoient  pu  leur  être 
accordés  par  les  Seigneurs. 

En  I2pi.  Philippe  IV.  dit  le  Bel,  con- 
firma, pour  le  paiïe,  les  Amortiflemens  ac- 
cordés par  les  Seigneurs,  moyennant  nouvelle 
finance,  fauf  à  l'avenir  le  droit  du  Souverain. 

En  1 32,f .  Charles  le  Bel  ordonna  la  confifca- 
tion  des  biens,  dont  l'églife  n'auroit  pas  obte- 
nu TAmortiflement  dans  Tannée,  êc  qu'il  lui 
feroit  payé  une  nouvelle  finance  pour  les  aqui- 
fitions  non -amorties  depuis  30.  ans. 

Charles  V.  dans  fon  ordonnance  de  1372, 
déclara  qu'au  Roi  feuî ,  6c  pour  le  tout  ap- 
partenoit  le  droit  d'amortir  en  tout  fon  royau- 
me >  6c  que  non- ob fiant  tous  AmortifTemens 
accordés  parles  Seigneurs,  les  Eccléfîafliques 
feroient  tenus  de  vuider  leurs  mains,  à  peine 
de  confifcation. 

Charles  VI.  fixa  le  droit  au  tiers  de  la  va- 
leur pour  les  fiefs,  6c  au  quint  pour  les  rotu- 
res 5  fî  l'on  n'aimoit  mieux  donner  un  homme 
vivant  6c  mourant,  pour  rendre  les  devoirs  d^ 
les  fervices  dûs  par  la  terre  à  chaque  muta- 
tion 4e  feigneur* 
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Mezeray  apporte  Torigine  du  droit  d'A- 
îîiortiflement  au  dixième  fiecle.  „  Qijand  les 
Seigneurs  ou  leurs  vafTaux ,  dit  cet  Hiflorieny 
faifoient  dés  aumônes  ou  des  legs  aux  égli- 
k%^  ou  qu'ils  fondoient  des  -abbayes,  des 
chapelles  ou  des  hôpitaux,  ils  étoie^t  obli-- 
gés  de  prendre  cette  permiffion  du  Roi^ 
comme  en  pareil  cas,  les  arrière- 'i^afTaux  en 
prenoient  une  de  leurs. Seigneurs  fupérieurs 
ou  fuzerains3  car  il  n'étoit  pas  permis  aux 
vafTaux  d'empirer  le  fief  de  leurs  fupérieurs  j 
&  il  ne  fuffifoit  pas  que  le  Roi  approuvât 
cette  aliénation,  il  falloit  encore  qu'ils  con- 
tentaffent  tous  les  feigneurs  moyens ,  dont 
cette  terre  relevoit  par  degrés." 
Mais  il  paroît  que  Mezeray  n'a  pas  bien 
compris  la  nature  de  ce  droit;  &  que  dans 
ce  qu'il  traite ,  il  ne  s'agiflbit  que  de  celui 
d'Indemnité  3  car  en  faifant  l'application  de 
fon  texte  au  droit  d' Amortiiïement ,  ce  n'au* 
roit  pas  été  une  nouveauté,  mais  l'ururpation 
d'un  droit  ancien,  que  les  rois  réprimèrent 
dans  le  fiecle  fuivant,  comrae  je  Tai  déjàre'* 
marqué. 
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Aux  termes  des  lettres  patentes  de  Françoisr 
I.  du  6.  feptembre  ifio.  les  gens  de  main- 
morte font  tenus  de  donner  déclarations  de 
leurs  biens ,  pour  connoître  s'ils  ont  fatisfait: 
au  droit  d'AmortifTementj  èc  fur  leur  refus, 
il  ordonne  par  les  dites  lettres  de  les  faire  icii- 
iîr  &  dé  lés  mettre  ez  mains  du  Roi. 

L'objet  primitif  de  l'établifTement  de  ce 
droit  étoit  de  connoître  toutes  les  aquifitions 
de  l'églife ,  &  d'en  arr-êter  le  progrès  ,  lors- 
que le  bien  de  l'Etat  le  requerroit  :  mais  on 
ne  confidere  plus  aujourd'hui  que  comme  une 
fimpîe  formalité  &  une  fource  de  finance,  ce 
qui  avoit  autrefois  des  vues  plus  importantes. 
Rien  ne  feroit  plus  intérefTant  que  4^;  fup- 
primer  fans  retour  la  faculté  de  l'A  mortifie- 
ment,  fous  quelque  forme. qu'elle  fut  préfen- 
tée  :  parce  qu'il  en  réfulteroit  une  impofiîbili- 
té  d'aquérir  pour  les  gens  de  marn-morte,  de 
par  conféquent  la  confervation  des  héritages 
dans  le  commerce  de  la  Société  civile  :  mais 
ce  droit  fubfifte  &  fait  partie  du  bail  général 
des  fermes  unies.. 
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CHAPITRE    XIV. 

Du  Centième- Denier  (^  des  LiJînuationS'  Laïques . 


L 


^'Ordonnance  de  François  I.  en  ïf  59.  & 
celles  de  Charles  IX.  des  années  \f6o,  6c 
1^66,  avoient  afliijetti  à  Tenrégiflirement  6c 
infînuation,  dans  les  cours  6c  jurifdiftions  or- 
dinaires, toutes  donations  qui  feroient  faites 
entre  les  fujets,  fous  peine  de  nullité. 

Louis  XIV.  par  fa  déclaration  du  17.  noi- 
vembre  i5po.  enjoignit  pareillement  que  les 
donations  6c  fubftitutions  feroient  enrégi Urées 
6c  infinuées  fous  les  mêmes  peines  mfligées 
par  les  précédentes  ordonnances ,  avec  cette 
différence,  qu'il  accordoit  plus  de  tems  pour 
remplir  cette  formalité. 

Pour  faire  exécuter  ces  difpofitîons  avec  îa 
précifîon  que  requéroit  l'intérêt  des  parties^ 
le  Roi  Henri  IL  avoit  créé  des  offices  de 
Greffiers  des  Infînuations  laïques ,  qui  furent 
fupprimés  par  l'article  LXXXVL  de  l'or- 
donnance de  Charles  IX.    donnée  à  Orléans 

.l'an  if(So. 
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Louis  XIV,  les  rétablit  par  déclaration  du 
mois  de  mai  i64f.  mais  comme  la  plupart 
n'avoient  pas  éré  levés,  le  même  roi,  par  fon 
édit  du  mois  de  décembre  1703.  fuppiima  ce 
qui  exiftoit  alors ,  &  en  créa  de  nouveaux 
dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  y  avpit 
{îegQ  de  jurirdi6tion  royale  6c  ordinaire,  en 
expliquant  toutes  les  natures  d'aéles,  qui  dé- 
voient être  fujets  à  l'infinuation  &  enrpgiflre- 
ment ,  dont  le  droit  fut  fixé  par  le  tarif  at- 
taché fous  le  contre- fcel  du  dit  édit.  L'arti- 
cle XXX.  attribue  en  outre  auxdits  officiers 
cent  mille  livres  de  gages  efFc^ifs  à  repartir 
entre  eux,  fuivant  les  rôles  qui  feroient  arrê- 
tés au  Confeil. 

Ce  prince  informé  que  la  perception  dçs 
dits  droits  étoit  contraire  à  celle  du  contrôle 
des  a61:es  des  notaires  t<.  petits-fceaux,  que  le 
peuple  en  foufFroit  par  l'obligation  de  porter 
l€s  aétes  en  difFérens  bureaux-,  §c  que  la  mul- 
tiplicité de  ces  officiers,  qui  jouiiToient  de 
plufieurs  exemptions,  devenoit  à  charge  aux 
villes  8c  communautés  du  royaume,  en  fuppri- 
ma  le  titre  par  édit  du  mois  d'octobre  1704.  Se 
ordonna  que  les  droits  en  feroient  perçus  con- 
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pintement  avec  ceiix  du  contrôle  des  aSies- 
des  notaires  &  petits  -  fceaux ,  pour  ne  faire 
par  la  fuite  qu'un  même  corps  de  ferme. 

Par  déclaration  du  7.  juillet  ijoy.  le  roî 
ordonna  la  levée  de  deux  fous  pour  livxe  d'aug- 
mentation fur  les  droits  d'Infînuation-Laïque 
êc  Centième- Denier;  8c  par  édit  du  mois  de' 
mars  1714.  le  tout  fut  réuni  au  domaine. 
Ces  deux  fous  pour  livre  furent  fupprimés  par 
arrêt  du  13.  février  171 7.  mais  ils  furent  ré- 
tablis par  celui  du  8.  m^ars  1718. 

Cette  partie  efl  comprife  dans  k  bail  génd^ 
rai  des  fermes  unies ,  fous  les  termes  d'Infi-» 
nuations- Laïques  de  tous  contrats,  jugemens^ 
fentences,  lettres  Se  autres  actes  fujets  à  infî- 
nuation  ;   8c  de  droits  de  centième  -  denier  de 
tous  contrats  de  vente 5  échange,  licitations, 
cefïïons,  tranfports,  fubrogations ,  6c  généra^* 
lement  de  tous  a61:es  tranflatifs  ou  rétrocefïïfs    • 
de  propriété  des  biens  immeubles  5   enfemble 
les  droits  de  centieme-denier  des  biens  immeu- 
bles échus  par  fucceffions  collatérales,  con- 
formément aux  édits  de  décembre  1703.   oc- 
tobre i70f.  août  1705.   êc  autres  réglemens 

&  aux  exceptions  y  portées  5  en  faveur  des 

P4        . 
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princes  du  fang  qui  jouïflent  des  dits  droits, 
à  la  charge  de  les  faire  percevoir  fur  le  pied 
du  tarif  du  ip.  feptembre  ijiz. 

CHAPITRE    XV. 

Du  Contrôle  des  AUes,. 


I 


L  efl  important  pour  le  repos  des  familles, 
que  les  contrats  6c  les  titres,  qui  établiÏÏent  la 
propriété  de  leurs  biens,  ne  puifTent  recevoir 
d'atteinte,  dans  la  fuite  des  tems,  par  des  dou- 
tes, par  des  conteflations,  par  des  fuppofitions 
QU  par  des  antidates  j  ce  fut  auffi  pour  prévenir 
ces  inconvéniens,  que  les  Rois  Henri  III.  par 
édit  du  mois  de  juin  ifSi.  8c  Henri  IV.  par 
celui  du  même  mois  \6o6.  avoient  ordonné 
l'établifTement  du  contrôle  des  titres  :  mais 
ces  édits  n'eurent  leur  exécution  que  dans  la 
Normandie,  6c  d'ailleurs  il  y  avoic  pluiîeurs 
natures  d'aéles  qui  en  étoient  difpenfés. 

Louis  XIV.  qui  jugea  cette  formalité  în- 
difpenfable  pour  afTurer  l'état  des  familles ,  en 
prévenant  les  fraudes  qui  pourroient  être  fair 
tes  aux  titres  cci^Ilitutifs  de  propriété,  ordon* 
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îia  par  fon  édit  du  mois  de  mars  16 s>^»  que 
tous  aftes  indiflinclement,  de  quelque  natu- 
re qu'ils  fuflent  5  feroient  affujettis  au  con- 
trôle, dans  toutes  les  provinces,  terres  &c, 
feigneuries  de  fon  obéifTance;  5c  qu'à  cet  ef- 
fet il  feroit  établi  des  bureaux ,  dans  toutes 
les  villes  principales,  en  chacun  defquels  il  y 
auroit  un  contrôleur ,  qui  tiendroit  un  regiftre 
cotté  &  paraphé  par  le  premier  juge  du  lieu, 
pour  y  enrégiflrer  tous  les  aâes  par  extraits, 
contenant  le  nom  des  parties  contrariantes , 
la  qualité  de  Tadte,  la  date,  le  nom  &  la  de- 
meure du  notaire  qui  l'auroit  reçu  :  defquels 
enrégiftrement  ou  contrôle ,  mention  feroit 
faite  fur  les  grofles  êc  expéditions,  qui  fe- 
roient par  eux  délivrées ,  avec  défenfes  à  tous 
notaires  de  pafTer  aucuns  ades,  fans  les  faire 
enrégiftrer  ou  contrôler  dans  quinzaine ,  à 
peine  de  200.  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention  contre  le  notaire ,  ôc  autant 
contre  la  partie,  ôc  à  tous  juges  tant  du  Roi 
que  des  Seigneurs  d'y  avoir  égard;  &  aux 
huiflîers  de  les  mettre  à  exécution,  fous  pa- 
reilles peines  contre  les  dits  huifîîers  6c  fergens. 
En  conféquence  de  ces  difpojfîtions ,  tous 
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aftes  non  contrôlés  ne  peuvent  aquérir  aucun 
privilège,  hipotheque,  propriété,  décharge, 
lîi  aucun  autre  droit  ou  aétion  ,  excepté  né- 
mimoins  les  teflamens  ôc  donations  pour  cau- 
fe  de  mort,  de  même  que  les  contre -lettres 
fur  toutes    fortes    d'aéles ,   dont  le  contrôle 
peut  être  différé ,  jufqu'au  tems  où  les  par- 
ties voudront  en  faire  ufage. 
.     Après  avoir  établi  des  précautions  fi  utiles, 
le  Roi  ne  négligea  point  Tocafion  d'augmen- 
ter Ces  finances,  e'efl  pourquoi  ce  Prince  fixa 
un  tarif  'de  tous  les  dilférens  droits ,   qui  de- 
vraient être  payés  pour  chaque  nature  d'a&e  : 
mais  comme  ce  tarif  n'avoit  pas  prononcé , 
avec  aOez  de  précifion  ,    fur  la  qualité  d'au- 
cun d'iceux,  ôc  fur  k  quotité  du  droit,  il  y 
fut  pourvu  par  la  déclaration   du  20.    avril 
i6p4.   enfuite  de  laquelle  fout  furvenues  cel- 
le? des  ip.  mars  1696.  14.  juillet  16 pp.  zo. 
mars  1708,  êc  autres  règlement,  qui  ont  tous 
été  refondus  dans  le  dernier,  étant,  enfuite 
de  la  déclaration  du  2p.  feptembre  1722.  très 
.défeélueux  en  plufieurs  parties,  6c  fuivant  le- 
quel la  perception  de  ce  droit  continue  de  fe 
faire,  en  attendant  un  meilleur  travail. 
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Le  Roi  ayant  jugé  qu'il  convenoit  mieux 
à  Tes  intérêts  6c  à  celui  de  k%  fujets,  que  le 
contrôle  fût  exercé  par  des  titulaires  &:  des 
gens  fédentaires,  que  par  des  commis  la  plu- 
part inconnus  5   &  ayant  d'ailleurs  befoin  de 
fecours  pour  la  guerre  en  laquelle  il  fe  trou-* 
voit  engagé  (  motif  véritable,  mais  non  le  pre* 
mier)  créa  des  contrôleurs  en  titre  d'office, 
par  édit  du  mois  d'o6tobre  i5p4.   qui  furenç 
fupprimés  par  celui  du  mois  de  mars  16 ()(^, 
fous  prétexte  que  leur  création  8c  ^aliénation 
des  droits  qui   leur   étoient  attribués ,   étoit 
beaucoup  plus   défivantageufe  au  Roi,  que  > 
profitable,  à  caufe  des  fraudes  qui  pouvoient 
être  faites  dans  la  régie  de  ces  droits  5   &  en: 
leur  place  créa  en  titre  d'offices  dans  chaque  ^ 
bureau,  trois  Confeillers- contrôleurs,  ancien, ^ 
alternatif  &  triennal,  réunis  en  un  feul  office,  > 
avec  faculté  de  les  délunir,  auxquels  la  jouïf-t 
fance  de  la  totalité  du  droit  de  contrôle  £c 
des  amendes  fut  attribuée.     Mais  trouvant  en- 
fuite  que  cet  abandon  total  de  ces  droits  cau- 
foit  un  trop  grand  préjudice  aux  finances,  & 
qu'ils  étoient  aliénés  à  vil  prix,  le  Monarque 
fupprima  ces  offices  par  édit  du  mois  de  jaa- 
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vï'er  169S.   ôc  fe  mit  en  pofllfîion  de  la  jouYf- 
fance  des  droits  qui  leur  avoient  été  attribués. 

La  ferme  de  ce  droit  étoit  en  1708.  de  deux 
millons  deux  cents  mille  livres ,  dont  le  Roi  fît 
une  nouvelle  aliénation  en  1710.  par  un  hou- 
veau  bail  à  trois  millions,  dont  le  prix  fut  af- 
fefté  au  rembourfement  des  adjudicataires. 

Le  Prince  découvrant  de  nouveau  que  le  bail 
de  ces  droits  avoit  encore  été  donné  à  trop  bas 
prix,  &  informé  d'ailleurs  que  les  Notaires  né- 
gligeoient  de  faire  enrégiftrer  la  plupart  des 
aftes,  réfolut  de  faire  régir  ces  droits  fous  fes 
ordres,  6c  de  les  réunir  au  domaine,  avec  les 
deux  fous  pour  livre ,  afin  d'en  appliquer  le 
produit  aux  befoins  6c  aux  charges  de  l'Etat, 
ce  qui  fut  exécuté  en  conféquence  de  l'Edit  du 
mois  de  mars  1714.  6c  afubfîllé  jufqu'en  iyi6. 
que  le  tout  a  été  réuni  au  bail  général  des  fer- 
mes unies. 

'  .  L'Edit  du  mois  de  mars  i^pj.  portant  éta- 
bliffement  du  Contrôle ,  y  avoit  afiujetti  les 
notaires  de  Paris,  de  même  que  ceux  des  au- 
tres villes  du  royaume:  mais  ayant  été  repré- 
fenté  que  l'exécution  de  cet  édit  feroit  un  pré- 
judice confîdérable  au  commerce  des  affaires , 
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fi  le  fecret,  que  les  notaires  de  Paris  avoient 
toujours  gardé  avec  tant  de  fidélité,  paflbit  à 
d'autres  >  &  aysnt  joint  à  ces  remontrances 
l'offre  d'un  million  de  livres ,  pour  fervir  aux 
preiTantes  dépenfes  de  la  guerre,  le  Roi  écou- 
ta favorablement  les  reprefentations ,  6c  en 
conféquence  fupprima  le  contrôle  par  décla- 
ration du  27.  avril  1694.  à  l'égard  des  contrats 
&  des  aftes  qui  feroient  pafTés  6c  reçus  par 
devant  les  notaires  de  Paris  feulement,  à  comp- 
ter du  premier  mai  fuivant,  ce  qui  a  fubfifté 
jufques  à  ce  jour. 

Pour  balancer  le  facrifice  fait  par  cet  arran- 
gement ^n  faveur  du  commerce,  ^  des  affai- 
res des  particuliers ,  le  Roi  par  les  déclarations 
des  7.  décembre  17^?.  6c  f.  du  même  mois 
1730.  établit  un  droit  de  formule  fur  le  pa- 
pier ou  parchemin  timbré  qui  feroit  employé 
à  l'avenir  par  les  notaires  de  la  ville  de  Paris, 
pour  les  brevets ,  minutes  6c  expédition  te 
aftes  qui  feroient  pafTés  par  les  notaires. 
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CHAPITRE    XVI. 

Du  Contrôle  des  Exploits, 

J__yE  Roi  Louis  XIV.  par  édit  du  mois  de 
janvier  i(5f4.  établie  le  contrôle  des  exploits 
;de  première  demande,  de  principal,  intérêts, 
faifies- réelles  6c  mobiliares  ,  6c  lîgnifîcations 
de  tranfports.  Par  déclaration  du  i§.  août 
i^ff.  ce  contrôle  fut  étendu  à  toutes  les  juf- 
tices  royales  êc  fubakernes  j  6c  par  édit  du 
mois  d'août  1669.  ,  Les  exploits  de  toute  na- 
ture y  furent  afTujettis'fans  exception. 

Quoique  les  articles  2.  8c  14.  du  titre  1 1.  de 
l'ordonnance  de  16(^7.  euïïent  ordonné  ,  pour 
afTurer  la  foi  des  aéles,  que  tous  Iiuilllers  ôc 
fergens  feroient  tenus  de  fe  faire  affilier  de  deux 
témoins  ou  records,  qui  figneroient  avec  eux 
l'original  &  la  copie  des  exploits,  cependant 
ils  trouvoient  le  moyen  d'éluder  c(^^  difpofiti- 
ons,  en  forte  qu'au  lieu  de  rendre  les  exploits 
plus  autentiques  ,  les  précautions  prefcrites 
par  cette  ordonnance,  ne  fcrvoient  que  de 
prétexte  pour  augmenter  fucceffivement  leurs 
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droits  5  6c  pour  faire  des  exaftions  extraordi- 
naires, fur  quoi  il  fut  ordonné  qu'à  commen- 

• 

cer  du  premier  janvier  1(570.  tous  exploits,  à 
l'exception  de  ceux  qui  concernent  la  procé- 
dure 5c  inftruclion  des  procès,  feroient  regis- 
tres dans  trois  jouis  à  la  diligence  de  la  par- 
tie pourfuivante  ,  à  peine  de  nullité  d'iceux^ 
•avec  défenfes  à  tous  juges  d'y  avoir  égard  au* 
trement,  pour  lequel  contrôle  6c  enrégiilre- 
ment,  il  feroit  payé  cinq  fous  par  chaque  ex- 
ploit ,  dont  ii  y  en  auroit  deux  pour  le  com- 
.mis  buralifte ,  &  trois  fous  pour  le  fermier 
de  ce  nouvel  établifTement  :  6c  par  arrêts  des 
30.  mars  6c  i p.  mai  1570.  <k  par  la  déclara- 
tion du  zi.  mars  1571.  il  fut  dit  que  les  huif- 
fiers  feroient  tenus,  à  peine  d'interdiftion  Se 
de  cent  liv.  d'amende ,  de  faire  contrôler  les 
dits  exploits  dans  trois  jours.,  avant  que  de 
les  rendre  aux  parties. 

Les  commis  qui  avoient  été  établis  pour  k 
perception  du  droit  de  contrôle,  n'ayant  pas 
des  regiftres  exads,  6c  d'autres  les  ayant  fou- 
vent  emportés  en  fortant  de  leurs  emplois,  ce 
qui  par  l'événement  caufoit  de  grandes  pertes 
Se  de  grands  inconvcniens  aux  parties,  le  Roi 
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par  édit  du  mois  de  mars  1 5p  i .  créa  des  con- 
trôleurs des  exploits  en  titre,  dans  toutes  les 
villes  du  royaume,  avec  attribution  d'un  fou, 
outre  les  cinq  fous  établis  par  l'édit  de  mars 
J669.  &:  par  autre  édit  du  même  mois  i6pf. 
il  leur  fut  attribué  un  autre  fou  dans  les  cinq 
appartenans  au  Roi. 

Ces  contrôleurs  furent  fup primés  par  décla- 
ration du  18.  février  i(5p8.  &  le  fou  établi  à 
cette  occafîon  ainfî  que  celui  qui  leur  avoit 
été  aliéné  par  Tédit  de  i(5pf.  furent  réunis 
aux  quatre  dont  jouïffbit  antécédemment  le 
roi  :  ce  qui  fit  fix  fous  qui  revinrent  au  fer- 
mier général'  des  fermes  unies ,  &  par  cette 
raifon  fon  bail  fut  augmenté  de  cinq  cents  mil- 
le livres  par  an,  ainfî  qu'il  paroît  par  l'arrêt 
du  confeil  du  8.  avril  1698. 

Ces  offices  furent  de  nouveau  créés  par  édit 

du  mois  de  feptembre  1704.  avec  attribution 

d'un  fou  par  augmentation  fur  chaque  droit 

de  Contrôle ,   outre  les  fix  fous  ordonnés  par 

les  édirs  des  mois  d'août  1669-  &  mars  1691» 

que  le  Roi  faifoit  toujours  percevoir  à  fon 

profit-,  6c  i' édit  du  mois  de  novembre  ijof. 

confirmé  par  la  déclaration  du  zi,  juin  170(5. 

accorda 
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iRdcorda  aux  titulaires  un  autre  fou ,  6c  en  oa« 
ire  la  même  remise  ou  les  mêmes  appointe-» 
mens  que  les  fermiers  donnoient  à  leurs  com- 
rhis  a^'ant  le  dit  édit. 

Le  Roi  voulant  prévenir  toiites  furprifeS^^ 
&  alTurer  la  validité  des  ades  par  k  création 
des  contrôleurs,  jugea  qne  ces  précautions  fe- 
roî-ent  inutiles,  s'il  n'étoit  en  même  tems 
pourvu  à  la  confervation  des  regiflres  ;  c*eft 
pourquoi  il  àèk  par  édit  du  mois  de  février 
1707,  des  offices  de  gardes  &  dépofltaîres  des 
regidres  du  Contrôle  des  exploits,  avec  attri- 
bution des  deux  fous  pour  livre  du  total,  qui 
ftit  liquidé,  pour  éviter  toute  conteilation,  è 
fîx  deniers  par  chaque  acte  d'exploit. 

Il  ne  Te  préfentà  itéanmôins  peffonne  pour  t^ 
quérir  les  dits  offices,  ce  qui  détermina  le  Roi  à 
en  réunir  le  titre,  les  fonélions  6c  les  attribu- 
tions aux  Contrôleurs  par  édit  dû  mois  d'oéla-* 
bre  1707.  au  moyen  de  quoi  ils  eufent  droit  de 
jouïr  de  deux  fous  iix  deniers  par  Contrôle  de 
chaque  exploit ,  &  en  outre  de  trente  mille  livres 
de  gages  créés  par  édit  du  mois  de  janvier  1 710* 
à  répartir  entre  eux,  à  proportion  des  £mn^ 
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ces  auxquelles  ils  feroient  taxés  par  les  rôles 
qui  en  feroient  arrêtés  au  confeil. 

La  difficulté  de  lever  la  finance  principale 
de  ces  trente  mille  livres  de  gages ,  décida  à 
les  fupprimer  par  édit  de  la  même  année  1710. 
êc  pour  fubvenir  aux  dépenfes ,  qui  avoient 
été  Toccafion  de  cette  création,  le  même  édit. 
ordonna  la  levée  de  fîx  deniers  par  augmenta- 
tion fur  chaque  Contrôle  d'exploit,  outre  les 
anciens  fix  fous  qui  appartenoient  à  la  ferme 
du  domaine,  6c  les  deux  fous  fix  deniers  at- 
tribués aux  contrôleurs,  ce  qui  faifoit  en  tout 
neuf  fous^ 

Ces  offices  ayant  été  enfin  fupprimés  par 
édit  du  mois  d'odobre  1713.  leurs  droits  fur- 
rent  réunis  au  domaine  êc  réduits  par  arrêt 
du  10.  mars  1717.  à  huit  fous  fix  deniers,  au. 
lieu  d«  neuf  fous,  ce  qui  fubfifle  aéluellement, 
&  fait  maintenanî  partie  du  bail  général  des 
fermes  unies. 
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CHAPITRE    XVir. 

Du  Droit  de  Marque  d'Or  £5?  d'Argent, 


xl 


_Enri  ITI.  ayant  reconnu  que  les  ou- 
vrages d'or  êc  d'argent  n'étoient  chargés  d'au- 
cuns droits,  que  l'argent  d'orfèvrerie  étoit  par 
cette  rai  Ton  à  meilleur  marché,  que  celui  des 
monnoies,  fur  lefque-les  il  fe  percevoir  une  im- 
pofitionî  que  cette  difFérence  de  prix  augmea- 
toit  le  luxe,  &  empêchoit  que  l'or  6c  l'argent 
ne  fuflent  apportés  aux  monnoies ,  ordonna 
par  Edit  de  feptembre  if/p.  l'impofition  d'un 
droit  de  remède  fur  les  ouvrages  d'orfèvrerie, 
pour  en  égaler,  en  quelque  façon,  la  valeur 
à  celle  des  efpeces  fabriquées. 

Cet  édit  n'ayant  point  eu  d'exécution,  8c 
les  inconvéniens ,  auxquels  on  avoit  eu  inten- 
tion de  remédier,  fubfîdant  toujours,  6c  le 
Roi  Louis XIIÏ.  défirant  y  pourvoir,  ôc  trou- 
ver en  même  tems  un  fond  pour  k  bien  d@ 
fe$  affaires,  ôc  fpécialement  pour  le  rétablifie- 
^ent  de  la  Sainte- Chapelle  à  Paris,  rendit  un 
édit  au  mois  d'oâobre  163 1.  portant  qu'au 
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lieu  dtîdit  droit  de  remède ,  ordonné  par  celui 
de  if7P.  il  feroit,  dorénavant  6c  à  toujours  y 
levé  trois  fous  par  chaque  once  d'orfèvrerie  > 
à  retfet  de  quoi  tous  orfèvres  &  autres  ou- 
vriers travaillant  en  or  6c  argent ,  feroient  tenus 
d'apporter  leurs  ouvrages  au  lieu  qui  leur  fe- 
Toit  indiqué ,  pour  être  ledit  droit  payé  6c  leâ 
ouvrages  contremarques  à  peine  de  confifca- 
tion. 

Louis  XIV.  par  édit  de  janvier  i6f4.,  of^ 
donna  la  levée  de  4.  livres  par  marc  d'argent  ^ 
&  de  24.  îiv.  par  marc  d'or,  fur  l'or  6c  l'ar-* 
gent  tiré,  battu  6c  employé  en  dentelle  6c 
autres  chofes  fuperflues. 

Par  déclaration  du  7.  avril  1672.  le  même 
Roi  impofa  encore  trente  fous  par  once  d'or 
&  vingt  fous  par  marc  d'argent  5  6c  par  une 
autre  du  même  mois  6c  an ,  il  régla  la  qualité 
6c  le  poids  de  la  vaifTelle  d'or  6c  d'argent , 
afin  d'en  empêcher  la  multiplication. 

Ayant  cru  reconnoître  que  ces  difFérens  im- 
pôts n'étoient  pas  encore  fuffifans  pour  arrê- 
ter la  fabrication  des  ouvrages  d'orfèvrerie,  le 
Roi  chargea  de  nouveau  le  marc  d'or  de  trente 
fousj  6c  celui  d'argent  de  vingt  foos,  par  dé* 
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claration  du  17  février  1674.  mais  il  fut  furfîs 
à  la  perception  de  ce  doublement ,  par  arrêt 
du  22  mai  de  la  même  année,  6c  cette  fur- 
féance  fut  levée  par  autre  arrêt  du  30  fep^ 
tembre  i<^77. 

Le  zo  décembre  lôjp.  il  fut  fait  un  grand 
règlement  fur  le  fait  de  l'orfèvrerie ,  &  fur  h 
commerce  des  matières  d'or  &  d'argent ,  pour 
la  manutention  duquel  l'arrêt  du  8  février 
ïôSi.  permit  au  fermier  de  la  marque  de  faire 
des  vifites  chez  tous  les  ouvriers,  en  fe  faifant 
affifler  d'un  officier  de  l'éleftion  5  &:  par  autre 
arrêt  du  15  janvier  1(587.  ce  droit  de  vifîtQ 
fut  étendu  jufqu'aux  maifons  privilégiées  6c 
royales ,  où  il  y  auroit  des  orfèvres  ou  d'autre^ 
ouvriers  en  or  6c  argent, 

Rien  ne  paroifTant  trop  fort  pour  réprimer 
le  luxe,  ce  même  Roi  eftima  que  ce  feroiç: 
un  bien  d'ordonner  que  le  droit  de  marque  fe? 
roit  payé  par  les  orfèvres,  non  feulement  pour 
la  vaiffèUe,  6c  gros  ouvrages  neufs,  mais  env 
core  pour  la  vieille  vaifTelle  qu'ils  vendroienr, 
6c  autant  de  fois  qu'ils  en  feroient  la  revente  ; 
c'efl  ce  qui  fut  exécuté  par  la  déclaration  du 
5  février  1685*.  qui  prefcrit  à  cet  effet  aux  or^ 
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fevres  d'enregiftrer  chaque  jour  par  poids  8c 
efpeces,  toute  la  vailTeile  qu'ils  acheteroient, 
avec  celle  qui  leur  feroit  donnée  à  racconio- 
der,  ou  en  nanrifTeinent,  avec  injondlion,  aux 
termes  de  Tarrêt  du  14.  m-rs  1(594.  ^-^  ^^^^'^ 
menrion  des  noms,  qualités  8^  demeure^  de 
ceux  à  qui  elle  appanienJ-'oit^  5c  les  graveurs 
y  furent  enfuite  aiïujettis  par  arrêt  du  21. 
avril  1717. 

Les'  fonds  qu'exigeoit  la  guerre  devenant 
rares,  ce  Roi  par  édit  du  mois  d'août  i6p<. 
créa  ,  en  titre  d'offices  formés  &  héréditaires, 
des  contrôleurs  anciens,  alternatifs  6c  trien- 
naux de  la  marque  6c  villre  àe  toutes  fortes 
d'ouvrnges  d'or  6c  d'argent ,  avec  attribution 
pour  tous  gnges,  du  droit  de  3.  livres  par 
©nce  d'or,  &  de  quarante  fous  par  marc  d'ar- 
gent, qui  furent  aliénés  par  déclaration  ex- 
preÏÏe  du  29.  feptembre  audit  an. 

Mais  la  paix  ayant  été  faite  avec  toutes  les 
puifTances  en  îdpS  ces  mêmes  offices  furent 
fupprimés ,  &  on  réunit  au  domaine  les  droits 
qui  leur  avoient  été  attribués. 

La  déclaration  du  21  mai  ijof.  confirmée 
par  celle  du  7  mai  171  f.  6c  autres  arrêts  pof^ 
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teneurs ,  ordonna  la  perception  de  quatre  fous 
pour  livre  fur  tous  les  droits  des  fermes,  dans 
le  nombre  defquels  celui-ci  fut  compris. 

Voulant  que  le  public,  qui  acheteroit  des 
ouvrages  d'orfèvrerie,  fut  a^Turé  d'avoir  des 
m  itieres  au  titre  prefcrit  par  les  ordonnances  ,■ 
le  Roi  créa,  par  édit  du  mois  de  janvier  ijof, 
des  offices  d'efTayeurs  qui,  faute  d'être  levé, 
furent  réunis  au  corps  des  orfèvres.  Ils  furent 
fapprimés  par  édit  du  mois  de  novea-^bre  1707. 
êc  par  le  même  édit,  il  en  fut  créé  d'autres, 
fous  le  même  titre,  dans  toutes  les  principales 
villes  du  royaume,  enfemble  des  contrôleurs 
defdits  eïïayeurs,  aux  gages  de  35,  000.  liv. 
à  répartir  entre  eux ,  outre  r  6  fous  d'augmen^ 
tation  par  marc  d'argent  au  lieu  de  f  fous  ^ 
êc  24.  fous  par  once  d'or  au  lieu  de  10  fous 
qui  avoient  été  attribués  aux  premiers. 

La  compagnie  des  Indes,  s'étant  emparée 
de  tout  le  commerce  8c  de  toutes  les  finan- 
ces du  royaume ,  fit  fupprimer  les  offices  d'af^ 
fineurs  d'or  êc  d';'rgent  par  arrêt  du  9.  dé-? 
cembre  171p.  6c  les  droits  ôc  émolumens  qui 
leur  avoient  été  attribués,  lui  furent  réunis, 
avec  faculté  défaire  fondre  &  fabriquer  tou" 

0.4 
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tes  fortes  d'efpeces  Ôc  matières  d*or  êc  d'ar* 
gent- 

M  lis  le  peu  de  rucès  de  toutes  Tes  entre'* 
prifcs  eng-gea  le  Roi  à  retirer,  par  éJit  du 
mois  de  décemb'-e  i/ii .  une  grande  partie  des 
privilèges  qui  lui  avoient  été  accordés,  &  en-^ 
tre  autres  celui  des  affiniges,  pour  la  confer-» 
vaii'Mi  defquels  il  fut  ét.bli,  au  lieu  des  an- 
ciens offi:e«î,  (îx  (offices  de  dép  rteurs  d'or  5c 
d'argent,  dont  la  finance  fut  fixée  pour  cha« 
cun  à  4^  ,  666^  liv.  i  ^.  f  4.  d. 

Enfin  la  multitude  d'ofiices,  auxquels  les 
befoins  de  la  guerre  avoient  donné  lieu ,  ne 
paroifiant  plus  nécefiaire  après  dix  années  de 
paix  5  ils  furent  tous  fupprimés,  à  la  réferve 
defdits  départeurs,  6c  leurs  droits  réunis  à  la 
ferme   de  la  marque  d*or  èc  d'argent. 

Cette  partie  efl:  comprife  dans  le  bail  géné- 
ral des  Fermes.  Tout  ce  qui  y  a  rapport  efl  du 
refTort  des  é)e£lions  en  première  inflancc,  èc 
va  par  appel  à  la  cour  des  Aides. 

Il  paroîr  utile  à  l'Etat  de  laifTer  fubfifler  ce 
droit  fur  la  vaiifelîe,  les  bijoux,  galons  Sc 
dentelles  d'or  &  d'argent,  deflinés  à  la  con*? 
formation  de  l'intérieur 3  parce  qu'étant  im^ 


pofé  fur  des  chofes  purement  de  luxe  ôc  de 
Aiperfluité,  il  ne  peut  tomber  que  fur  ceux 
qui  s'y  foumettent  volontairement,  8c  qui  font 
fuppofés  en  état  de  le  payer,  fans  en  refTentir 
aucune  incommodité  dans  leurs  affaires  ëc  com^ 
pierce.  Si  d'ailleurs  il  étoit  capable  d'empê- 
cher une  partie  de  l'emploi  de  ces  matières 
en  marchandifes  de  lu:5^e,  li  fabrication  des 
efpeces  raonnoyées  en  augmenteroit  d'autant. 

Il  n'en  eft  pas  de  n-ême  de  ce  qui  fort 
pour  l'étranger,  ce  droit  avec  celui  de  fortie 
empêche  que  l'extraftion  de  l'orféVrerie  ne 
foit  aufli  abondante  qu'elle  pourroit  l'êrre,  Sc- 
eau Te  par  conféq Lient  un  préjudi  ^e  notable  aux 
produits  de  l'induûrie  5c  à  l'enirée  des  ma- 
tières. En  effet  il  y  a  telle  pièce,  dont  le 
priî<  du  travail  furpaile  infi  liment  ceL-ii  de  k 
manere,  enfnrre  que,  fi  cette  pièce  vaut  le 
double  de  la  m  tie  e  briite,  q'ii  y  a  été  em- 
ployée ,  l'é  ranger  eft  ()î)]'gé  de  payer  à  l'ou- 
vri.M-  deux  mires  pour  un  qu'il  reçoit,  6c 
ainfî  du  plus  ou  dn  mnin<  de  perfeftion  dans 
les  ouvrages  ;  d'où  il  réfu'te  un  bénéfice  fî 
G.onfidériible  pour  la  nuion,  ôcd'unç  évidençç 
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£  palpable,  qu'il  ed  impofTible  de  concevoir 
comment  on  a  pu  vivre  jufqu'à  préfent  dans 
«ne  erreur  fî  groffiere ,  que  de  croire  que  la 
ibrtîe  de  l'or  6c  de  Targeut  travaillé,  étoit 
préjudiciable  à  la  mulriplication  de  l'argent- 
Biannoyé ,  &  que  pour  en  arrêter  le  progrès, 
i!  falloir  le  chang^er  de  droits. 

ïi  y  a  de  certains  abus  que  l'ignorance  a 
fevèrds  du  mar:]ue  de  fagefle  8c  d'utie  faufTe 
apprjrence  d'utilité  5  tellement  devenus  refpec- 
tâbles  par  l'htibituie,  que  Ton  rcfjjfe  d'enten- 
dre, que  l'on  méprife  les  difcours  qui  pour^ 
roient  dî<îîper  l'erreur  6c  l'illuiion.  Celui  dont 
il  s'agît  ici  ed  de  cette  efpece,  6c  c'eil  ce 
.qui  m'a  engagé  à  en  toucher  ici  quelque  cho*- 
lêj  quoique  j*en  aie  déjà  parlé  dans  un  autre 
endroit  de  cet  ouvrage. 

Milord  Vaipole,  AmbaiTadeur  d'Angleterre 
en  France  j  fâchant  qu'on  lui  demandoit  6.  à 
7000.  Ii.v.  de  droits  de  marque  de  fortie  pour 
deux  oilîes ,  de  la  façon  de  Germain  ,  dit  au 
Minière  à  qui  il  s'étoit  adrefle  pour  avoir 
une  diminution  ,  6c  qui  s'efForçoit  de  lui  prou- 
ver qu'on  n'en  pou  voit  rien  rabattre  :  „  que 
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55  nous  fommes  heureux  que  vous  fâchiez  fi 
55  bien  vous  défendre,  ëc  que  vous  emploiyez 
55  avec  tant  de  bonne  foi  d'auflî  mauvais 
55  principes.  „ 

CHAPITRE    XVIII. 

Du    Papier    £^    Parchemin    timbré. 


L 


Es  befoins  preflans  de  l'Etat,  Texemple 
de  i'Êfpagîie  6c  de  la  Hollande,  &  la  nécef- 
fîté  d'afTurer  la  vérité  8c  la  validité  des  afl:es5 
par  des  précautions  à  l'épreuve  de  la  mau- 
vaife  foi  5  déterminèrent  Louis  XIV.  à  éta- 
blir 5  par  édit  du  mois  de  mars  i6f^.  une 
marque  fur  les  papiers  6c  parchemins  qui  de- 
vroient  à  l'avenir  être  employés ,  dans  l'é- 
tendue du  roynume ,  pour  tous  aâies  obliga- 
toires 6c  judiciaires. 

Les  ufages  particuliers  de  chaque  tribunal 
&  de  chaque  fiege  de  juilice,  6c  les  incerti- 
tudes continuelles  fur  la  quotité  du  droit,  fu- 
rent les  principaux  obftacles  qui  s'oppoferent 
à  cet  établiiïement  :  mais  le  Roi  pourvut  fuc* 
ceflîvement  à  l'un  6c  à  l'autre. 
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Les  ordonnances  d'Avril  i66j.  6c  d'Août 
1669.  prefcrivirent  la  forme  générale  de  la  . 
procédure  civile  6c  criminelle,  6c  celle  du  ip. 
mars  1673.  ordonna  que  les  papiers  6c  par?- 
cliemins  deftinés  aux  originaux  6c  aux  expé- 
ditions de  ces  adiesj  feroient  marqués  entête 
d'une  fleur-de-lis,  avec  mention  du  droit  de 
timbre  proportionné  à  l'importance  de  la  def- 
tination  j  6c  défendit  à  tous  officiers  6c  minif- 
très  de  juflice  d'en  employer  d'autre  ,  aux 
peines  portées  par  la  déclaration  >  en  confé- 
quence  de  laquelle  il  fut  en  même  tems  ar- 
rêté un  tarif  6c  palfé  bail  à  Michel  de  Prafly 
le  12.  avril  audit  an  1673. 

Les  contraventions  journalières  des  greffiers, 
Se  les  remontrances  fréquentes  des  Cours,  aux- 
quelles ce  droit  étoit  fort  à  charge ,  détermi- 
nèrent le  Roi  à  le  refondre  entièrement  par 
édit  du  mois  d'avril  1674.  qui  ordonne  qu'il 
en  feroit  levé  un  autre  fur  tout  le  papier  6c 
parchemin  qui  feroit  confommé  dans  l'étendue 
du  royaum.e>  lequel  droit  pour  le  papier  fut 
réglé  à  raifon  du  poids  de  la  rame,  6c  pour  le 
parchemin  ou  vélin  à  raifon  de  la  grandeur  de 
}a  peau  employée. 
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Cette  nouvelle  difpofîtion  ayant  totalement 
dérangé  l'ancienne  perception,  le  bail  dePraf- 
ly  fut  réfiliéj  Se  par  réfultat  du  p.  juin  i6jj{.^ 
le  droit  fut  joint  êc  incorporé  au  bail  géné« 
rai  des  aides  ,  auquel  depuis  ce  tems  il  eit  de- 
meuré conftamment  attaché. 

Enfin  par  édit  du  mois  d'août  audit  an,  il 
fut  réglé  que  tous  ofEciers  Se  miniflres  de  juf- 
tice  y  &  autres  perfonnes  affujetties  par  les 
précédens  réglemens,  à  l'ufage  du  papier  & 
parchemins  timbré  continueroient  à  s'en  fervir  j 
que  la  marque  feroit  une  fieur-de*lis  avec  le 
nom  de  la  généralité ,  ôc  que  les  droits  feroient 
payés,  non  fuivant  la  qualité  Se  la  nature  des 
aéles,  mais  félon  la  hauteur  6c  la  largeur  du 
papier.  Les  changemens  qui  ont  été  Mts  de- 
puis, ne  font  pas  confîdérabks  ^  ne  méritent 
pas  une  plus  ample  recherche. 

Comme  cette  partie  du  domaine  efl:  jointe 
aux  aides,  qui  font  comprifes  dans  le  bail  gé- 
néral des  fermes  unies ,  il  s'enfuit  qu'elle  etî 
fait  partie. 
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PROPOSITION. 

S  er  oit 'il  convenable  à  VEtat  d^  aliéner  h 

domaine  du  Roi^  dans  le  cas  ou  le 

hefoin  purroit  le  requérir 

JL/On  vient  de  voir  que,  félon  la  maxime 
du  Gouvernement  François,  le  domaine  delà 
Couronne  eft  inaliénable.  Cette  maxime  étoit 
certainement  très  -  fage  ,  &  l'obfervation  en 
étoît  très-nécefTiire,  quand  elle  fut  adoptée. 

Lorfque  le  domaine  pouvoit  fuffire  à  la  dé- 
penfe  ordinaire  du  Souverain,  il  importoit  alors 
de  ne  pas  s'expofer  à  la  néceflité  d'avoir  re- 
cours à  des  moyens  extraordinaires,  toujours 
onéreux  aux  Peuples  par  le  fardeau  aétuel  qui 
leur  efl  impofé ,  6c  plus  dangereux  encore 
par  les  conlequenees  d'une  continuation  au- 
delà  du  terme  6c  des  befoins  :  mais  à  préfent 
que  ce  domaine  a  été  prefque  tout,  ou  ufurpé 
pendant  les  troubles ,  ou  aliéné  pour  fubvenir 
aux  dépenfes,  ou  donné  pr^r  récompenfe  à  àt"^ 
fujets  qui  avoient  utilement  fervi  l'Etat  5  â 
çrélent  qu'il  eft  réduit  à^  un  objet  fi  modi- 


que ,  qu'il  efl  à  peine  compris  au  rang  des 
revenus  de  la  Couronne  5  enfin  à  préfent  que 
l'on  a  été  forcé  de  faire  différentes  imposi- 
tions fur  les  Peuples,  pour  tenir  lieu  de  ce 
domaine ,  il  femble  que  cette  maxime  d'ina- 
liénabilité  devroit  changer  g  puifque  le  fonde- 
ment fur  lequel  elle  étoit  établie  n'exiûe  plias. 
La  prudence  diverfîiîe  fa  conduite  félon  la 
diverfîté  des  accidens  :  le  pilote  change  1^ 
voiles  félon  la  nature  des  vents. 

Les  Athéniens  avoient  décerné  peine  de  mort: 
«contre  quiconque  oferoic  propofer  de  toucher, 
même  dans  le  plus  prefîant  befoin,  aux  mille 
talens  qu'ils  avoient  dépoies  dans  le  tréfor  pu- 
blic :  cependant  ayant   perdu   deux  bxttaill^ 
navales,   ôc  fe  voyant  afraillis  par  les  Lacé* 
démoniens   jufques    dans   le  port  de  Pyrée- 
tous,  d'un  confentement  unanime,  furent  d'a- 
vis de  rompre  cette  loi.  Les  Romains  chao- 
gerent  les    leurs  fans   fcrupule  ,  fiûvant  les 
tems  ôc  les  circonflances  :  6c  Philippe  ïVj 
dit  le  Long,  par  fon  ordonnance  du  13.  janvier 
1 518.  abolit  la  fervitude  aufE  ancienne  que 
la  monarchie. 
II  ne  faut,  dit-on^  rien  changer  aux  îoôt 


&  aux  ufages.  Je  fuis  gnnd  partifan  de  ce 
principe,  miis  j'en  excepte  les  cas  où  Tutili- 
té,  6c  encore  plus  la  nécefîiié  demande  qu'on 
y  déroge,  c'efl  une  réflexion  de  M.  de  Sully ^ 
tom.  y  mil  page  izz. 

En  partageant  les  terres  du  domaine  en 
plufîeurs  por'ions  ,  ôc  transportant,  à  prix 
d'argent  ,  la  propriété  de  ces  terres  à  plu* 
fieurs  chefs  de  famille ,  à  la  charge  de  cer- 
taines redevances  annue  les  ,  6c  des  droits  de 
relief  fuivant  la  coutume,  le  Roi  cofifefve- 
roit  une  partie  du  revenu  aîftuel,  recevroit 
une  finance  confidérable,  6c  augmenteroit  la 
richeffe  des  particuliers,  6c  par  conféquent  la 
fienne,  puifqu'il  n'eft  6c  ne  peut  être  riche  ^ 
qu'autant  que  fes  fujets  font  opu^ens. 

Un  héritage  divifé  6c  donné  en  propriété 
à  pluGeurs,  ell:  bien  mieux  cultivé,  6c  rap- 
porte plus  que  quand  il  eft  dans  une  mafle  6c 
qu'il  appartient  à  un  feul  propriétaire,  fur- 
tout  fî  ce  propriétaire  eft  le  Souverain,  6c 
plus  ce  Souverain  efl  grand  6c  puiflant ,.  mo'ns 
il  tire  d'utiliré  de  cet  héritage  ,  parce  que 
n'étant  pas  pofîible  qu'il  régifle  par  lui-même^ 

il    efl;    obligé   d'en    charger    des    perfonnes 

conflit  ué©§ 


Conllituées  dans  les  dignités  dont  l'élévation 
eft  proportionnée  à  la  puifiance  Ôc  à  l'éten- 
due de  la  monarchie  5  lefquels  de  leur  part 
en  employoient  d'autres  qui  leur  font  fubor- 
donnés ,  6c  ainfî  par  grades  d'infériorité  ,  d'où 
en  fuppofant  la  plus  fcrupuleufe  fidélité  5c  la 
plus  fubtile  intelligence  5  il  en  réfukera  tou- 
jours des  lenteurs ,  des  frais ,  6c  des  inatten- 
tions très  dommageables  à  cette  espèce  d'ad- 

ininiilration. 

Dans  le  cas  oppofé  ,    les  nouveaux  aqué- 

reurs ,  certains  d'une  jouïflance  perpétuelle  , 
tireroient  de  ces  héritages  tout  ce  qu'ils  fc- 
roient  capables  de  fournir:  une  multitude  de 
familles  s^appliquerôit  à  cette  exploitation,  6c 
le  prix  provenant  des  aliénations  libéreroit  l'É- 
tat de  pluiîeurs  charges  onèreufes. 

Ceux  qui  pofTedent  le  Domaine  aliéné,  n'éa 
recueillent  pas  à  beaucoup  près  tout  le  fruit 
qu'il?  feroient  en  état  de  lui  faire  produire  s 
fans  cette  gêne  que  met  toujours  cette  rever- 
fibilité  éternelle,  on  les  verroit  fe  donner  plus 
de  mouvemens,  mais  ils  font  fans  ceÛe  en  gar- 
de contre  eux-mêmes.     Ils  craignent  que  les 

améliorations  qu'ils  pourroient  faire ,  à'infpi- 
Tms  IX.  R 
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rent  l'envie  de  les  dépouiller  par  des  enchè- 
res, ils  négligent  les  cultures  5  &  ils  étouffent, 
pour  ainfî  dire ,  les  germes  de  la  terre ,  afin 
d'empêcher  que  le  revenu  n'excède  trop  fen- 
iîblement  k  prix  principal  de  Taliénation. 

En  vertu  du  rachat  perpétuel  que  le  Roi 
s'eil  réfervé  lors  des  aliénations ,  il  eft  en 
droit  de  retirer  tous  les  Domaines,  ôc  de  les 
revendre;  les  aquéreurs  ont  traité  fur  ce  pied, 
nulle  difficulté ,  nulle  injufbice  à  cet  égard  : 
sïiais  pour  remplir  l'objet  que  je  propofe,  ces 
ventes  devroient  être  faites  avec  renonciation 
folemnelle  à  tous  droits  de  réveriion. 

La  certitude  d^une  propriété  incommuta&îe 
imprimeroit  à  ces  héritages  une  valeur  qui 
excéderoit  de  beaucoup  le  prix  pour  lequel  ils 
ont  été  originairement  vendus:  le  produit  de 
cette  finance  feroit  employé  jufqu'à  due  con- 
currence,  à  rembourfer  les  engagifles,  &  l'ex- 
cédent feroit  porté  au  tréfor  royal  pour  fervir 
aux  befoins  qui  auroicnt  été  l'occalion  de  cet- 
te nouvelle  aliénation. 

A  l'égard  de  ceux  qui  poiïedent  à  titre  de 
récompsnfe ,.  il  a  été  fait  dans  le  tems  des 
évaluations  des  Domaines"  qui  leur  ont  été 
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abandonnés,  ou  il  n'en  a-  point  été  fait>  s'il  en; 
a  été  fait ,  il  feroit  juile.  de  leur  payer  f^n 
argent  le  prix  de  cette  évaluation  :  s'il  n'en  a 
point  été  fait,  on  pouiroit  les  laiffer  jouir  y 
comme  ils  ont  fait  jufqu'à  préient,  mais  in- 

'  commutablement  5c  fans  retour.  Par  ce  mo*^ 
yen  l'équité  feroit  religieuféfnent  obfervée^ 

•  l'égard  des  premiers  »  bc  les  féconds  auroient 
de  nouvelles  grâces  à  rendre/ 

Je  ne  doute  pas  (|ue  cette  proportion  ne 
paroifTe  fort  extraordinaire  à  beaucoup  de 
perfonnes. 

Comment,  dirâ-t-eh^  aliéner  irrévocable- 
ment le  facré  domaine  du  Roi  3^  déclaré  ina- 
liénable par  tant  d'ordonnances  >  aller  contre 
une  loi  fondamentale  de  l'Etat 5  loin  que  qui 

'  que  ce  fdit  ait  jamais  eu  une  pareille  idée,^ 
loin  que  l'on  ait  jamais  penfé  à  donner  attein- 
te à  des  maximes  fi  refpectables ,  l'on  s'efK 
efforcé,  dans  tous  les  tems,  à  dégager  cô  Do- 
maine,- ôc  à  le  ramener  à  fa  fource:  cette  li- 
bération a  paru  même  fi  importante  &  {i  in- 
téreflXpte ,  que  le  tréfor  royal  n'étant  pas  eii- 
état  de'  faire  une  pareille  acquifition,  on  a  été 
à  la-  veillle  d'y  fuppléer  par  une  iiripofinôé 


i6q        Eclaircissemens    ' 

générale  fur  les  Peuples,  ou  par  un  rembour-* 
fement  en  contrats  de  rentes  perpétuelles  fur 
la  ville. 

Je  fais  que  le  préjugé  d'inaliénabilité  eft 
fort  invétéré 5  je  fai  que,  faute  de  fonds  dans  le 
tréfor^  oh  a  propofé  de  retirer  les  engagemens 
par  impofîtion  5  ou  par  conftitution  :  mais  je 
fais  en  même  tems  que  cette  loi ,  qui  interdit  • 
les  aliénations,  efï  fort  éloignée  des  avantages 
qu'on  lui  attribue  >  que  le  rembourfement  par 
impôt  feroit  une  injuflice  criante  à  l'égard 
des  Peuples,  ôc  que  celui  par  conftitution  fe- 
roit ruineux  pour  l'Etat,  6c  même  diamétra- 
lement oppofé  au  fyftême  de  l'aliénabilité  -, 
c'eft  ce  que  je  vais  tâcher  de  prouver. 

Si  on  impofe  en  une  feule  fois  la  femme 
totale  du  rembourfement,  elle  formera  un  ob- 
jet fi  confidérable  ,  qu'il  fera  au  -  deflus  des 
forces  du  Peuple  déjà  extrêmement  chargé  j 
Û  c'eft  dans  des  termes  proportionnés  à  la 
poftibilité  des  moyens  de  ce  Peuple,  ce  fera 
faire  languir  les  acquéreurs  6c  les  priver  d'un 
argent  qu'eux  ou  leurs  ancêtres  ont>  payé 
comptant  5  ce  fera  les  mettre  dans  l'impoilibi- 
lité  de  foutemr  leur  état  8c  leur  profeflîon  5 
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d'entretenir  6c  d'élever  leurs  familles  ;  ce  fera 
les  forcer  à  demeurer  oififs  ÔC  inutiles  à  la  ré- 
publique 5  faute  de  moyens  pour  employer 
leurs  talens  &  leur  induflriej  ce  fera  les  pri- 
ver de  la  reflburce  du  remplacement ,  par- 
ce q,ue  des  fonds  fur  lefquels  la  confiance  au- 
ra de  la  peine  à  s'établir  8c  qui  rentreront  len- 
tement 5  ne  pourront  jamais  être  employés 
avec  avantage  3  l'acquéreur  ne  voudra  pas  être 
garand  des  faits  du  prince,  le  vendeur  ne  pren- 
dra pas  fur  lui  d'en  courir  les  rifques  5  tout 
demeurera  dans  une  inaffion  ruineufe^  6c  dans 
l'un  ou  l'autre  cas  d'impofition  totale  ou  par 
parties,  ce  fera  une.  injuflice  extrême  d'obli- 
ger des  gens  à  payer  cjs  qu'ils  ne  doivent  pas, 
pendant  qu'ils  peuvent  à  peine  fuffire  à  payer 
ce  qu'ils  doivent. 

Si  pour  ce  rembourfement  01}  conftitue  des 
rentes  fur  la  ville,  le  Roi  eft  trop  jufle  pour 
les  mettre  à  un  denier  plus  bas  que  cinq  pour 
cent.  Or  il  eft  très  certain  que  le  Domaine 
retiré  ne  produiroit  pas  de  quoi  inderanifer  le 
Roi  de  cette  charge ,  parce  que  les  répara^ 
tiens,  les  autres  frais  dç  les  vices  de  la  régie, 

qui  ne  peut  jamais  atteindre  à  l\  precifion  âe^. 

R  3 


tét  EcLAIRCÏSSEîvïENS 

Scelle  des  particuliers,  ab forb croient  une  grau» 
4e  partie  des  produits  5  enforte  que  la  dépenfe 
annuelle  excéderoit  de  beaucoup  la  recette  j 
&  quand  là  balance  feroit  en  équilibre  ,  ce 
qu'il  n'elt  pas  permis  d'efpérer,  quel  avantage 
en  réfulteroit -  il  ?  Aucun,  du  côté  du  reve- 
nu, puifqu'il  feroitégalj  au  lieu  qu'il  y  au* 
roit,  du  côté  des  Sujets,  une  perte  véritable 
61  intérelTante,  puifqu'un  grand  nombre  d'en- 
tre eux,  en  palTant  de  l'état  de  cultivateur$ 
à  eelui  de  rentiers  ,  cefleroient  de  travailler 
pour  l'utilité  commune  5  car  il  eil:  connu  que 
le  rentier  n'eft  dans  la  Société  qu'un  membre 
pifîf  qui  mange  le  pain  qu'il  ne  gagne  pas. 

Mais,  cUra-t'on ,  il  importe  à  l'Etat  de  reti- 
rer le  Domaine ,  Se  de  faire  cefler  ,les  aliéna- 
tions 5  à  la  bonne  heure,  fî  l'on  petit  trouver 
des  moyens  équitables  &  faciles  de  le  faire  : 
mais  celui  que  l'on  propofe  n'a  pas  ce  mérite , 
te  de  plus  il  efl  inconféquent.  En  effet,  on  veut 
racheter  une  aliénation  par  une  autre  aliéna- 
tion 5  car  les  rentes  conflituées  fur  les  tailles, 
fur  les  aides  êc  gabelles ,  011  fur  les  poftes  font 
pne  aliénation  auili  véritable  6c  aufli  réelle  que 
celle  du  domaine,  puifque  toutes  ces  partie? 
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font  aftuellement  k  vrai  domaine  du  Roi  :  5c, 
aliénation  pour  aliénation,  ne  vaut- il  pas  en- 
core mieux  laiiïer  fubiîfler  les  anciennes,  que 
d'y  en  fubflituer  d'autres  plus  onéreufes  au 
Prince  &  à  Tes  Sujets? 

Les  règles  qui  s'obfervoient  dans  l'Empire 
Romain,  dont  le  riche ^  *valle  domaine  mé- 
ritoit  toute  la  confîdération  du  gouvernement, 
étoient  bien  différentes  de  celles  que  fuivènt 
les  François  :  les  voici ,  avec  les  motifs  qui 
les  avoient  déterminées,  telles  qu'on  les  lit, 
avec  le  parallèle  des  Maximes  Françoifes  fur 
cette  matière,  dans  un  livre  intitulé  Tî^aifé  de 
ïa  Finance  des  Romains^  imprimé  en  1740.  chez 
BriafTon  à  Paris,  fans  nom  d'Auteur,  6c  com- 
pofé  par  ordre  de  feu  M.  Colbert,  à  ce  qus 
FAnonime  dit  dans  fa  préface. 

5,  Les  Romains;  croyoient  qu'il  pouvoit  y 
5,  avoir  un  commerce  effeebif  entre  la  repu- 
9,  blique  Se  les  citoyens,  entre  le  public  8c  le 
,  particulier,  auiîî  bien  pour  les  fonds  que 
3,  pour  les  fruits,  pour  les  immeubles,  que 
5,  pour  le  mobilier. 

3,  Ils  avoient  éprouvé  que,  dans  certaine^ 
5j  conjon^ures^  l'Erat  n'avoit  pas  moins  IjÇ' 
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„  foin  de  vendre,  que  d^intérêt  à  acheter 

35  Dans  les  acquifitions  de  particuliers  à  par^ 
3,  ticuliers,  le  retrait  perpétuel  étoit  quelque- 
55  fois  ilipulé  5  mais  jamais  il  ne  Pétoit  dans 
35  celles  entre  le  fifc  ôc  les  particuliers. 

35  Ils  penfoient  que  c'étoit  aller  contre  la 
35  nature  des  chôfes,  que  de  vouloir  perpé- 
35  tuer  la  propriété  de  certains  fonds  à  un 
35  même  maître. 

35  Ils  tenoient  que  l'on  pouvoit  vendre  les 
35  chofes  confacrées  aux  Dieux ,  à  plus  forte 
35  raifon  celles  qui  appartenoient  au  Public. 
•  35  Enfin  ils  étoient  convaincus  que  la  facuU 
33  té  du  retrait  diminueroit  le  prix  des  aquifî^ 
35  tions.'' 

Telles  étoient  les  raifons  des  Romains  que 
l'auteur  appuie  de  l'autorité  des  écrivains  qui 
en  ont  parlé5  êc  particulièrement  de  Tite-Li- 
ve.  Tacite,  Horace,  Virgile,  Appien,  Sc 
des  Loix  Romaines  :  voici  fuivant  ce  même 
auteur,  celles  des  François,  contre  l'aliénation 
à  chacune  defquelles  je  joindrai  mes  réflexions. 

I  °.  //  faut  toujours  avoir  un  fond  fixe  £5?  cer^*, 
î&ïn  dans  un  Etat -y  c'çfi  de -là  que  d-épendfafâ- 
reté  ^  /on  reps. 
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55  Je  ne  dis  pas  le  contraire ,  mais  celui 
„  dont  il  s'agit,  efl:-il  de  cette  efpece?  N'eft- 
55  il  pas  prefque  anéanti  par  les  aliénations  ? 
„  Dans  TEtat  oîi  les  François  fe  trouvent 
95  aftuellement ,  le  fond  certain  eft  dans  la 
95  bourfe  des  Sujets 5  6c  dans  la  confiance  que 
55  le  gouvernement  peut  leur  infpirer." 

2,°.  Le  retrait  ne  fait  aucun  tort  aux  parîlcu- 
lisrs  :  cette  loi  eft  publique  5  on  acheté  à  cette 
condition, 

55  S'il  ne  fait  aucun  tort  aux  particuliers  qui 
55  achètent  5  il  en  fait  un  confidérable  à  ceux 
^5  qui  vendent  êc  à  l'Etat.  Il  avilit  l'hérita- - 
55  ge,  il  en  empêche  le  commerce  5  les  a  me* 
55  liorations5  les  embellifremens5  6c  par  con-  • 
35  féquent  la  circulation  de  l'efpece  &  les  bé- 
55  néfices  de  Pinduftrie.*^ 

3°.  Le  retrait  eft  fort  avantageux!  au  Rot  ^ 
ptanf  une  rejfource  ajfurée  coftirs  h  néceffitê  de 
V  aliénation. 

55  Le  retrait  n'eft  point  avantageux  au 
55  Roi  5  avec  de  l'argent  5  il  achètera  des  tep- 
55  res  de  Tes  Sujets  5  fans  qu'il  foit  nécefTaii^ 
,5  de  retirer  celles  qu'il  aura  vendues  :  l'un 
55  efl;  même  préférable  à  l'autre  5  parce  qne 

R  f 
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,y  ce  commerce  de  vente   &  d'achat ,   avec 
5,  certitude     de     propriété     incommutable  3 
^y  maintient  les  héritages  dans  leur  jufce  va- 
.5,  leur." 

4°,  Les  particuliers  infèrent  fouvenî  cette  con^ 

dition  dans  leurs  contrats  de  vente  -,  (^  au  Parîe^ 

ment  de  l'ouloufe^  on  juge  quelle  efi  imprefcrip^ 

.  ilhle  quoiqu''en  pays  coutumier  elle  fe  prefcrive 

far  30.  ans, 

5^  Les  contrats  où  cette  condition  efl:  ilipu- 
55  lée  font  rares  5  Se  il  efl  connu  que  les  héri- 
55  tages  qui  en  font  chargés  perdent  infiniment 
53  de  leur  valeur,  par  les  raifons  ci -devant 
5,  alléguées  5  ainfi  cette  objeûion  efl:  plutôt 
yy  favorable  que  contraire  à  la  propofition  dont 
5,  il  s'agit." 

Ç,  Les  terres  du  Domaine  confi fient  ordinaire* 
ment  en  duchés ,   £5?  autres  apanages ,   diftinguês 
■par  des  titres  êcïatans  ^   qui  étoient  inconnus  à 
V Empire  Romain, 

55  Le  Roi  pourroit  réferver  les  terres  qu'il 
55  jugeroit  à  propos  pour  àes  apanages  ou  au- 
55  très  emplois  :  mais  je  ne  [verrois  aucun  in-? 
55  convénient  en  ce  que  à^^  particuliers  pofTé- 
35  deroient  des  terres  3  qui  auroient  eu  le  titre 
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g,  de  duché.  Râny,  Saint-Fargeau  &  tant 
3,  d'autres  en  font  la  preuve.  Si  les  Romains 
5,  avoient  connu  ces  titres,  il  efl  certain  que, 
35  ces  vains  noms  n'auroient  pas  été  capables 
55  d'en  impofer  u  leur  fage  politique." 

6".  Si  en  France  Von  a  reçu,  ou  introduit  h 
droit  d'aîneffè ,  le  retrait  féodal  ^  Ugnager ,  pour 
la  confervation  des  familles  ^  pourquoi  ne  gardc^ 
roit'On  pas  le  retrait  perpétuel  pour  la  confervation 
de  la  Couronne^  fous  la  grandeur  de  laquelle  le  $ 
familles  fe  repefent  i^  font  à  couvert  ? 

55  L'état  des  particuliers,  &  celui  des  fou- 
55  verain$  ne  fe  comparent  point.  Ce  n'efl 
55  pas  le  retrait  perpétuel  qui  fait  la  majeflé 
55  de  la  Couronne 3  6c  fans  le  retrait,  elle  ne 
55  feroit  pas  moins  l'appui  6c  la  proteébion  des 
5,  fiîmilles.  D'ailleurs  la  faculté  du  retrait  fe- 
55  odal  6c  lignager  n'efl  que  pafTagere  6c  mo- 
55  mentanée,  &  l'autre  eft  confiante,  perpé- 
55  tuelle  6c  imprefcriptible. 

7°.  Les  Empereurs  défendoient  expref/émenî  la 
*vente  de  leurs  -palais ,  en  quelques  lieux  £5?  en 
quelques  provinces  qu'ails  fuffe-nt  fitués  5  77mis  les 
Rois  de  France  ont  fouvent  tiré  des  leurs  desfecours 
çonfidérahks  dans  la  nêceffité  de  leurs  affaires. 
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5,  Les  Empereurs  ayant  vendu  les  terres  dç 
55  la  Couronne ,  pouvoient  en  trouver  d'au- 
55  très  pour  leur  argent  :  mais  ils  n'auroient  pas 
55  trouvé  des  palais,  capables  de  les  loger  avec 
55  leur  fuite  ^  c'eil  fans  doute  la  raifon  pour 
j5  laquelle  ils  en  avoient  défendu  la  vente. 
55  Au  relie  on  n'a  jamais  oui  dire  que  les  Rois 
55  de  France  eufTent  vendu  les  leurs ,  &  qu'ils 
55  en  eufTent  tiré  des  fecours  confidérables  dans 
55  ia  néceffité  de  leurs  affaires.  Ils  peuvent 
35  avoir  vendu  quelques  anciens  palais  ruinés, 
53  de  même  qu'ils  ont  fait  d'autres  portions  de 
55  leur  Domaine,  mais  plutôt  pour  fe  débar- 
55  rafTer  d'un  entretien  onéreux,  que  dans  1^ 
55  vue  d'une  reflburce  pour  le  rétablifTemenj; 
.,  leurs  affaires." 

Pour  appuyer  les  raifons  que  l'auteur  r^ap- 
porte  contre  l'aliénation,  il  cite  Suétone,  Ta- 
cite 5  Dion,  Le  Bret,  Olive,  Chopin,  Du- 
moulin, Grimaudet,  Sleidan  6c  le  Lévitique: 
mais  ni  le  mérite  des  raifons,  ni  l'autorité  des 
citations  ne  me  paroiffent  pas  capables  de  dé- 
truire ma  propofitlon ,  $c  les  motifs  fur  le(^ 
quels  elle  eft  fondée. 

Mais  à  quoi|bon  tant  d'efforts  pour  démon- 
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trer  l'avantage  6c  la  poffibilité  de  Taliénation 
du  Domaine,  à  titre  de  propriété  incommu- 
table  ?  Malgré  les  fermens  que  les  Rois  font 
à  leur   facre ,   malgré  la  loi  promulguée  en 
If  59.   par-  François  I.   le  Roi  Louis  XIV. 
n'a-t-il  pas  exécuté  en  partie  ce  que  je  pro- 
pofe   aujourd'hui.     Ce   Prince    par   édit   de 
i6gy.  avoit  afTuré  cette  propriété  incommu- 
table  à  l'égard  de  tous  les  domaines  aliénés 
depuis  l'ordonnance  de  if66.    La  paix  con- 
clue par  le  traité  de  Ryfwyck  l'ayant  mis  en 
état  de  fe  pafler  de  fecours  extraordinaires,  il 
fit  furfeoir  à  l'exécution  de  cet  édit  :  mais  les 
dépenfes  auxquelles  il  fe  trouva  engagé,  pour 
foutenir  les  droits  de  Ton  petit -fils  à  la  Cou- 
ronne d'Efpagne ,   l'obligèrent  à  recourir  de 
nouveau  à  cet  expédient  5  6c  par  édit  du  mois 
d'avril  1702.  il  déclara  aliénable,  à  titre  d'in- 
féodation  6c  de  propriété  incommutable ,  non 
feulement  les  hautes -juftices  par  démembre- 
mens  des  juflices  royales,  mai«  encore  toutes 
les  parties  du  Domaine,  connues  fous  le  nom- 
de  petit -Domaine,  qui  confiftent  en  cens, 
rentes,  moulins,  fours,  preflbirs,  halles,  mai- 
fons,  boutiques,  échopes,  terres  vaines  &  va- 
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gues,  landes,  bruïeres,  palus,  marais,  bacs^ 
péages,  chafTes,  pêches,  banvin  dans  les  lieux 
où  les  aides  n'ont  pas  cours,  6cc.  lefquels 
biens  &c  droits,  ou  du -moins  la  plus  grande 
partie  d'iceux,  avoient  déjà  été  reconnus  alié- 
nables à  perpétuité  &  fans  faculté  de  rachat, 
par  déclaration  du  8.  avril  1671.  &:  en  outre 
ce  même  édit  de  1702.  confirma  les  pofTef- 
feurs  des  Domaines  5  &  droits  aliénés  depuis' 
Tamiée  if66i  dans  k  jouïfîance  perpétuelle  ôc 
k  propriété  incommutable  des  dits  Domaines 
&  droits. 

On  dira  fans  douté  que  la  raifon  qui  a  dé- 
terminé le  minillere  à  confentk  à  Taliénation 
perpétuelle  6c  irrévocable  de  ces  différentes 
parties,  eft  la  modicité  de  Fobjet  de  chacune 
prife  en  particulier,  6c  la  dépenfe  qu'elles  exi- 
geoient  pour  leur  entretien:  mais  qu'il  n'en 
éft  pas  de  même  pour  les  corps  de  terres  & 
de  fcigneuries  5  car  ce  furent  les  motifs  qu'on' 
allégua  dans  le  tems. 

Mais  qu'efl-ce  que  toutes  les  terres  ôc  feU 
gneuries  du  royaume,  tant  du  Roi  que  âçs 
jai'ticuliers  ?  En  quoi  confiflent-elles  ?  en  juf- 
iiees^j^hâteauxj  maifons,  cens,  rentesj^  môu- 
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lins,  fours,  preflbirs,  terres,  près,  vignes^ 
landes,  bruieres,  marais,  étangs,  bacs,  péa- 
ges, paflages,  chafle,  pêches  6cc.  c'eU-à-di- 
re,  dans  un  aflemblage  plu$  ou  moins  confîdé^** 
rable  de  parties,  qui  forment  ce  qu'on  appelle 
îe  petit- Domaine. 

Or  fî  l'on  prétend  que  Tentretieri  S:  la  régie 
des  parties  détachées  de  ce  petit  Domaine  efl: 
onéreufe  ou  peu  utile,  comment  pourra- t-oa 
dire  que  ces  mêmes  parties,  réunies  pour  for- 
mer un  corps  de  terres,  ne  foient  pas  fujet- 
tes  aux  mêmes  inconvéniens  ?  ôc  pourquoi  les 
motifs  qui  ont  déterminé  à  l'aliénation  irré-^ 
vocable  de  l'un,  n'auroient-ils  pas  la  même 
influence  fur  l'autre ,  puifque  le  tout  efl  con- 
femment  6c  néceffairement  affujetti  au  fort 
de  fes  parties  intégrantes  ? 

Cette  comparaifon  ne  feroit  peut-être  pas 
jufle,  s'il  s'agifToit  d'un  particulier.  Quand  fes 
biens  font  réunis  en  corps,  il  voit  tout  d'un 
coup  d'œil,  pstr  lui  ou  par  fes  gens  d'affaires  j 
mais  11  au  contraire  ils  font  divifés  6c  éloi- 
gnés ,  il  lui  en  coûte  beaucoup  de  peines  6c 
de  frais  pour  fe  porter  partout  oi^i  les  befoinsî 
exigent  fa  préfence  s  6c  s'il  veut  fe  difpcnfci? 
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d'agir  par  lui-même,  il  efl  obligé  de  multi- 
plier Tes  agenSj  6c  les  appoititemens  qu*il  leur 
donne  confomment  le  produit  de  Tes  héritages* 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Roi,  qui  a  par- 
tout des  officiers  entretenus  pour  veiller  à  Tes 
intérêts  >  Tes  fermiers  le  font  de  tout  le  Do-^ 
maine  du  royaume  5  leurs  prépcfés  fonti  répan- 
dus dans  toutes  les  provinces  >  &  les  biens  de 
cette  efpece,  dans  la  main  du  Souverain,  fuf- 
ceptibles  d'ailleurs  de  plufieurs  autres  incon- 
véniens,  ne  le  font  pas  de  celui-ci. 

La  loi  fondamentale  de  l'Etat  8c  le  ferment 
des  Rois  à  leur  facre  ,  ne  permettent  pas  ^ 
ajoutsra-t'On ^  d'aliéner  le  Domaine:  mais  les 
parties ,  dont  la  déclaration  de  16 ji.  &  les 
édits  de  i5pf.  8c  1702.  ont  ordonné  l'aliéna- 
tion ,,  à  titre  de  propriété  incom mutable  5 
n'appartenoient"  elles  pas  aufli  bien  au  Domai- 
ne de  la  Couronne  ,  que  celles  qui  n'y  font 
pas  comprifes?  L'édit  de  François  I.  de  i  j'3p, 
&  le  ferment  des  Rois  à  leur  facre  ont  -  ils 
fait  des  exceptions,  qui  aient  autorifé  li  per- 
pétuité des  aliénations  qui  ont  été  faites  ?  nul- 
lemenî'.     Aind  quant  à  la  tranfgredion  de  la 

Loi  6c  du  ferment,  il  ne  doit  pas  plus  fitb- 

iîfter 
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éùèr  de  difF^cultes  pour  Fun,  que  l'on  n'en  a 
trouvé  pour  l'autre  5  &  à  l'égard  des  motifs 
qui  ont  déterminé  Taliénation ,  'ils  n'ont  pas 
plus  de  forée  pour  le  petit  que  pour  le  grand 
Domaine. 

Qiiand  un  projet  a  été  adopté  par  une  na- 
tion entière,  on  ne  doit  pas  le  heurter  de  fronts 
la  prudense  exige  que  Ton  paiTe  infenûble- 
ment  d'un  terme  à  l'autre,  êc  que  l'on  ména- 
ge jufqu'aux  erreurs  de  la  multitude  :  mais 
ceux  qui  tiennent  les  rênes  du  gouvernement 
n'ont  jamais  eru,  furtout  en  matière  de  finan- 
ce y  que  ces  confîdérations  politiques  fufienc 
afiez  puifTantes ,  pour  leur  faire  rejetter  les 
avantages  qu'une  nouvelle  route  pouvoit  leur 
©fFrir. 

^  Lés  premiers  pas  ont  déjà  été  faits  vers  l'a- 
liénation perpétuelle  du  Domaine,  par  les  ré-* 
glemens  queje  viens  de  ckerr^pour  aller  plus 
îoin ,  il  ne  s'agit  plus  qut  d'un  prétexte  raifon- 
nable,  tel  qué^  peuvent  être  les  befoins  dé  l'E- 
tat qui ,  dans  la  circonflaftce  préfente  ,  font 
peut-être  plus  prefTans  qu'ils  n'ont  jamais  été. 

Par  toutes  ces  ruifons,  ']e  periîiie  à  dire  que 
î'état  où  fe  trouve  actuellement  le  Domaine 
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de  la  Couronne  de  France,  &  dans  le  befoiiî 
où  elle  eft  de  finance ,  il  ferok  plus  avanta- 
geux 5  à  l'égard  de  celui  non  encore  aliéné  : 
r'^.  de  le  vendre  que  de  le  garder:  i^.  de  fli- 
puler  cette  vente  perpétuelle,  plutôt  que  ré- 
verfîble,  en  réfervant  tel  nombre  de  forêts^ 
châteaux  &  feigneuries  que  le  confeil  du  Roi 
aviferoit  bon  :  &  à  l'égard  du  Domaine  déjà 
aliéné ,  fauf  celui  qui  eft  entre  les  mains  des 
Princes  8c  PrincefTes  du  Tang,  que  j'exclus  de 
cette  propofitionj  il  feroit  bon  d^en  faire  un 
rachat  général,  8c  enfuite  une  revente  perpé- 
tuelle êc  irrévocable  aux  plus  offrans,  fans 
préférence  pour  les  pofTeiïeurs  aftuels ,  à  la 
charge  par  les  nouveaux  acquéreurs,  de  rem- 
bourfer  les  anciens  &  de  porter  le  furplus  aw 
Iréfor  royal. 
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SUR   LA   GABELLE, 


Les    Aide set    le   Tabag 


EN   FRANCE. 


A  R  T  I  C  L  E    I. 

Sur  la  Gaheik, 

^A  Gabelle  eft  un  impôt  far  le  Tel  y 
dont  je  me  propofe  d'examiner  rorigihe  5  fon 
établiflement  en  France ,  les  obflacles  qu'elle 
a  dû  furmonter ,  pour  obtenir  rimportance  oîi 
elle  efl  parvenue.  Je  confidérerai  enfuite  les 
fources  falées ,  la  falaifon  des  fromages  j  le 
Chlot-terre  ou  la  crafle  des  poêles ,  &  j'y 
ajouterai  des  expériences  analitiques  fur  le 
fel  ôc  des  remarques  fur  les  bâtimens  de  gra- 
duation. 

S  z 
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S^   E    C    T    î   O    N       I. 

Origine  de  la  Gabelle  13  [on  établif- 
fement  en  Fra?:ce. 

f'Çj  mot  de  Gabelle  étoit  autrefois  dénémn- 
natif  de  toutes  fortes  d'impofltionsj  on  l'em- 
ploie même  encore ,  fuivant  fon  ancienne  Cu 

gnification,  daîis  les  ftipûlations  de  traités  de 

* 

paix  &  de  commerce  entre  les  Puiflances,  ainfi 
qu'on  peut  le  voir  à  l'article  Vîl.  de  celui  de 
commerce  fait  le  i  r.  avril  1713.  entre  la  Fran- 
ce Se  les  Etats-  Généraux  des  Provinces-Unies  : 
'  Biais  à  cette  exception  près ,  il  eil  demeuré 
propre  à  l'impôt  fur  le  fel  j  ôc  lorfque  l'on 
parle  à<t  Gabelle,  on  n'entend'  plus  que  le 
droit  de  vendre  du  fel. 

Les  Seigneurs  en  jouïiToient  anciennement, 
^l'on  a  vu,  jufque  bien  avant  fous  la  troifieme 
race  des  Rois  de  France,  de  iîmples  Seigneurs 
Haut-Julliciers  l'exercer  fur  leurs  vaffaux  5 
par  une  fuite  ordinaire  des  ufurpations ,  deve- 
nues faciles  dans  ces  tems ,  qui  avoient  fi  honj* 
îeufement  abailTé  la  fouveraineté. 
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La  loi  civile  n'interdit  point  aux  particu- 
liers la  poiïeiHon  &  la  propriété  des  falines  > 
mais  la  difpofltion  du  droit  commun  veut  qu^ 
le  débit  n'en  puifie  être  licite,  fans  la  volon- 
té 6c  la  permiiïion  du  Prince.  C\eû.  le  f^iX' 
timent  de  tous  les  jurifconfultes,  6c  ce  feroit 
ignorer  les  faits  de  rantiquité  les  plus  connus, 
que  de  croire,  comme  quelques  perfonnes  h 
difent,  les  Rois  de  France  inventeurs  de  cet^-^ 
te  contribution.  On  la  voit,  dans  tous  lef 
tems  &  dans  toutes  les  républiques,,  uiiie  ai|^ 
fifc  &  perçue  au  nom  du  Souverain.  ,«.. 

Quand  Artaxerxes  Roi  des  Perles  renvoya 
Efdras  en  Jérufalem,  il  ordonna,  entre  aurre,^ 
çhofes,  que  les  fermiers  du  fel  lui  en  fourni- 
roient  fans  compte  &  fans  payer. 

Démétrius  Roi  de  Syrie,  pour  gagner  Ta? 
mitié  des  Juifs,  contre  Alexandre  fils  d'Antio? 
chus,  leur  rernit  la  Gabelle  ou  impôt  du  f^]^ 
§c  fon  fils  leur  en  abandonna  les  greniers. 

Au  rapport  d'Athénée,  LiÇmaqae  Roi  de 
h.  Troade  mit  un  impôj:  fur  le  fel  qui  lui  four^ 
nit  de  grands  fecours>  i8c  ce  n'eil  que  par  Iç 
produit  de  cette  contribution,  ou  par  le  com? 
mçrcs  du  fel ,  que  la  ville  de  Palmire  avoig 

...  ,  .  g  ^  ,        .    .. .- 
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acquis  des  richeHes  fi  prodigieufes,  que  le  ré- 
cit en  paroîtroir  fabuleux ,  fi  Tes  ruines  ne 
prou  voient  pas  encore  les  merveilles  de  fa  gran- 
deur 8c  de  fa  magnificence. 

Dès  la  naifTance  de  Rome,  Ancus  Martius 
regarda,  comme  droit  royal,  le  privile-ge  de 
vendre  du  Tel,  êc  en  fit  une  ferme  exclafive. 
Il  fut  remk  au  Peuple  par  Valerius  Publi co- 
la après  la  guerre  des  Tarquins ,  rétabli  Sc 
éteint  plufieurs  fois ,  fuivant  les  befoins  du 
gouvernement,  jufqu^à  la  diélature  de  Fabius 
Maximus  ,  qu'il  fut  remis  fur  pied  par  M, 
Livlus  Cenfeur  qui,  par  cette  raifon,  fut  fur- 
nommé  SaHnator  ou  le  faunier. 

Depuis  ce  tems  le  fel  fît  toujours  partie  des 
revenus  du  Fifc  Romain,  comme  on  le  voit 
par  plufieurs  monumens  6c  notament  par  la 
loi  XL  cod.  de  ve^Igal.  â?  comm.  qui  apprend 
que  tous  particuliers ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
'  fufTent ,  étoient  obligés  d'acheter  le  fel  dçs 
fermiers  de  la  république  6c  non  d'autres. 
L'article  XIX.  de  l'ordonnance  de  François 
î.  du  mois  de  juillet  i  f44,  femble  copié  mot 
à  mot  for  ç.çlle  des  Romains, 

l^çs  foiiîies  d'oi^î  ks  Ro^nains  tirofettt  leur 


fel  étoi^nt  près  d'Oftie ,  &  le  fupplice  des 
femmes,  dont  les  crimes  n'étoient  pas  capH 
taux ,  étoit  d'être  condamnées  à  ce  travail , 
comme  .celui  des  hommes  de  l'être  aux  mé- 
taux. 

Cependant  les  François  n'ont  commencé  à 
connoître  la  Gabelle  que  depuis  l'an  1285, 
Quelques  Hiftoriens  prétendent  qu'elle  doit 
.  fon  établifiement •  à  Philippe  le  Bel:  mais  le 
plus  grand  nombre,  Se  tels  font  le  Bret,  Bef- 
cheFer,  Corbin,  Ducrot  5:.c.  l'attribuent  à 
Philippe  le.  Long:  ce  fut  lui,  à  ce  qu'ils  af- 
furent ,  qui  le  premier  mit  un  double  par  li- 
vre pefant  fur  le  fel ,  par  édit  de  l'an  1 3 1 8. 
Far  un  traité  de  l'an  1 3x0.  il  acquit  du  Comte 
de  Foreft  6c  d'autres  Seigneurs  les  Salins  de 
Languedoc,  moyennant  une  indemnité  aux 
propiétaires ,  6c  il  déclara  que  la  Gabelle,  ou. 
impôt  fur  le  fel,  étoit  un  droit  domnial  6c 
royal,  copiant  dans  cette  difpofitioiî  la  loi  17, 
cod,  de  ve6iigaL  £5?  cdmm.  comme  Ton  vient  de 
voir  que  François  ï.  copia  dan^  la  Ç\\\  e  la  %ï^ 
Pafquier,  Guillaume  de  Nangis-^  Gaguin., 
le  P.  Petau,  &  autres  rapprochent  cetî^  épo- 
que jufqu'à  Philippe  de  Valois  j  ce  qui  e  11.  d^.^^^ 
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moins  certain,  c'eft  que  ce  dernier  Prince  im.r 
pofa  4.  den.  par  livre  pefant,  8c  qu'il  inftitua 
les  greniers  &  le  débit  exclu fif  du  Tel ,  com- 
me  il  eil  prouvé  par  les  annales  d'Aquitaine, 
d'oii  Edouard  Roi  d'Angleterre  prit  occafîoa 
de  Tappelier  par  raillerie  l'auteur  de  la  loi 
falique. 

Il  avoit  promis  d'abolir  cet  impôt  dès  qu'il 
feroit  délivré  de  Tes  ennemis:  mais  il  y  a  ap- 
parence qu'il  ne  put  fatisfaire  à  cet  engage- 
ment ,  dont  il  remit  l'exécution  à  Ton  fuc- 
çefTeur  le  Roi  Jean,  qui  en  effet  paroît  avoir 
laifTé  libre  le  commerce  du  Tel ,  ainfî  qu'on 
peut  l'inférer  de  fon  règlement ,  rapporté  au 
premier  volume  des  ordonnances ,  titre  des 
marchands  fous  l'année  i^fo. 

Les  Etats  afTemblés  à  Paris  l'an  I3f8.  ac^ 
cordèrent  au  Dauphin  fon  fils  l'ancien  impôt 
de  4.  den.  par  livre  pefant,  pour  être  levé 
pendant  un  an  feulement,  &  employé  au  paie-? 
jnent  de  la  rançon  du  Roi  :  mais  devenu  Roi 
tii-même  fous  le  nom  de  Charles  V.  il  unit  à 
perpétuité  le  commerce  du  fel  au  domaine 
royal  ëc  depuis  ce  tems  il  efr  conftammènt 
l'efté  dans  k  main  du  Souverain,   qui  en  faiv 
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frire  la  régie,  la  vente  &  la  diilribution  par 
ffs  fermiers  5  ce  qui  eft  conforme  aux  loix  & 
au  gouvernement  de  l'Empire  Romain,  eom^ 
me  il  fe  voit  liv.  4.  tit.  LXII.  de  veêîig.  no- 
vis  infiitui  non  pojfe.  Il  n'eft  permis  à  perfon- 
ne  de  vendre  du  fel,  dit  cette  loi ^  fans  la  per? 
mifîlon  des  fermiers,  fous  peine  d'amende  6ç 
&  de  conhfcation  applicables  à  leur  profit. 

Le  Roi  Charles  VI.  ordonna  qu'il  feroit 
levé  deux  deniers  par  livre  pefant,  outre  les 
quatre  anciens.  M.  le,Bret  qui,  dans  k^ 
plaidoyers,  fuit  le  progrès  de  cette  impofition 
avec  aflez  d'exaditude ,  ne  nous  apprend  point 
qu'il  y  ait  été  fait  d'augmentation  par  Charles 
VII.  mais  bien  que  Louis  XI.  la  porta  à  mt 
fou  ou  douze  deniers  par  livre. 

Elle  demeura  en  cet  état  pendant  les  règnes 
de  Charles  VIII.  6c  de  Louis  XII.  mais 
François  I.  répara  bien  le  tems  perdu.  Lé 
Due  de  Cleves  s'étant  mis  fous  la  proteélion 
de  la  France,  pour  éviter  que  l'Empereur  ne 
s'emparât  du  Duché  de  Gueldres,  dont  il  \\\i 
avoit  refufé  l'invefliture ,  François  I.  pour 
mieux  engager  ce  Prince,  lui  fit  époufer  Jean^ 
?i.e  d'Albret  fille  de  Henri  Roi  de  Navarre, 
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tes  noces  fe  célébrèrent  avec  une  profufion, 
«ue  l'on  fit  payer  bien  chèrement  au  Peuple, 
dit  Mezerai^  aufîi  les  nomma-t-on /^j  noces  fa^ 
iées  :  en  effet  le  Roi  impofa  tout  d*un  coup 
24.  livres  par  muid  compofé  de  48.  minots 
ou  quintaux,  à  quoi  il  ajouta  2f.  liv.  l'année 
â'après. 

L'impôt  du  Tel  n'étoit  pas  uniforme  dans  le 
royaume:  en  Poitou,  Xaintonge,  Aunis,  An- 
goiimois.  Haut  6c  Bas  Limofîn ,  Haute  & 
BafTe  Marche,  le  Roi  levoit  le  quart  &  de- 
mi du  prix  de  la  vente ,  dont  le  produit  étoic  ~ 
ordinairement  employé  au  paiement  du  douai- 
re des  reines  5  mais  après  la  mort  de  Marie 
d* Angleterre  veuve  de  Louis  XL  le  Roi  l'ap- 
pliqua à  Ton  profit.  Dans  les  autres  prorin- 
ces Ôc  villes  du  royaume  ,  le  droit  étoit  de 
^f.  livres  par  muid. 

Pour  le  recouvrement  de  ces  différens 
droits  9  il  avoit  été  ftatué  que  le  marchand  ^ 
améneroit  fon  Tel  dans  les  dépots  ou  greniers 
qui  lui  étoient  indiqués ,  qu'il  repréfenteroit 
fa  fadure  aux  officiers  de  la  Gabelle  pour  en 
confiât er  le  prix  marchand,  &  celui  du  Roi 
siyant  été  cooftaté  par  le  général  des  finances. 
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41  étoit  vendu  au  public,  &  le  produit  remis 
aux  receveurs  du  Roi ,  le  prix  du  marchand 
préalablement  déduit. 

Cette  forme  &  cette  variété  de  perception 
dura  jufqu'en  if40.  que  le  Roi,  de  l'avij  des 
Grands  6c  de  fon  Confeil,  ayant  eftimé  qu'un 
droit  uniforme,  dans  tout  le  royaume,  con- 
viendroit  mieux  à  l'avantage  de  fes  finances 
&  au  foulagement  de  fes  fujets,  rendit  un  édit, 
par  lequel   il  pmiiit  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  de  vendre ,  revendre  5c  diftribuer  du 
fel  par  tout  le  royaume,  moyennant  une  fom- 
me  de  4f .   livres  par  muid  pour  tous  droits, 
■fupprimant  à  cet  efFet  les  greniers  ci -devant 
établis ,    Bc  pour  veiller  à  la  perception  du 
droit  6c  à  la  fidélité  de  la  diftribution,  il  créa 
plufieurs  officiers  par  édit  donné  à  Chatelle- 
rault  au  mois  de  juin  if4i. 

Les  habitans  du  Poitou,  de  la  Rochelle  & 
des  autres  endroits  ci-devant  cités,  virent  cet 
étab^ifTement  avec  peine  ;  ils  remontrèrent 
que  Tavantige ,  que  le  Roi  avoit  deflein  de 
procurer  par  cette  uniformité ,  étoit  un  vrai 
mal  pour  eux ,  que  le  droit  du  quart  &  demi 
qu^iis  payoient  ci  -  devant ,  n'étoit  pas  fi  fort 


2^4  GONSIDEÎIATÏONS 

que  celui  de  4f .  liv.  par  muid  dans  le  pays 
àe  Gabelle  ;  6c  que  fi  le  Roi  vouloir  que  cet 
arrangement  fubfîilât,  il  devoit  diminuer  ieur« 
tailles  à  proportion  de  celle  des  pays  de  Ga- 
belles 5  qui  avoieot  toujours  été  moindres , 
pour  obferver  par-là  une  forte  de  compenfa- 
tîon  &  d'égalité,  dans  la  diftribution  des  char;- 
ges  générales  que  chaque  province  devoit  fup- 
porter. 

Des  remontrances  le  Peuple  pafTa  au  foule- 
•veraent  &  à  la  rébellion  j  bientôt  on  vit  plus 
de  120.  mille  hommes  en  arrhes  dans  ces  pro- 
vinces y  qui  commirent  une  infinité  de  défbr- 
dres  8c  Te  portèrent  aux  plus  grands  excès  ^  jui^ 
^u'à  tuer  plufieurs  officiers  de  Gabelle  ,   8c 
^meme  le  fîeur  de  Monneins  Lieutenant- Général 
au  gouvernement  de  Gj.iienne  ;  enforte  que  le 
Roi  fut  obligé  d'y  envoyer  une  armée  coni- 
mandée  par  le  Connétable  de  Montmorency. 
II  agit  moins  en  général  qu'en  négociateur,  il 
écouta  les   plaintes  &   en  rendit    compte  au 
Roi  qui,  touché  de  compaffion,  &  détermi- 
né par  la  circonftânce  des  tems,  pardonna  la 
rébellion  3    6c  par   Tes  lettres  patentes  datéejs 
là' Amiens  au  mois  de  feptetnbrede  l'an  15*4^]? 
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fopprima  la  Gabelle  Se  les  greniers  dans  ks 
dites  provinces ,  les  remettant  dans  leurj [an- 
cienne forme  à  cet  égard  j  à  la  charge  par  eux 
de  remettre,  entre  les  mains  du  Receveur  Gé- 
néral des  finances  de  Poitiers  ^  la  fomme  de 
4fo.  mille  livres  tournois  5  de  rembourfer  y 
dans  le  cours  d'Une  année ,  tous  les  officiers 
de  Gabelle ,  des  femmes  payées  au  feu  Roi 
pour  l'açquifition  de  leurs  offices,  &  de  faire 
valoir  le  quart  ôc  demi -quart  du  droit  fur  le 
fel  préfentement  rétabli,  jufqu'à  la  fomme  de 
80.  mille  livres  par  année,  toutes  charges  dé- 
duites, au  moyen  de  quoi  il  feroit  permis  aux 
Etats  des  dits  pays  d'affermer  en  gros  ou  ea 
détail  le  fufdit  droit  de  quart  5c  demi -quart,, 
fauf  à  eux  à  parfaire  le  furplus  y  en  cas  d'in- 
fufîîfance. 

Mais  l'exercice  de  cette  ferme  ayant  enco- 
re câufé  quelques  tr9ubles  êc  paru  onéreufe  à 
ces  peuples ,  ils  fupplicrent  le  Monarque  en 
ifj'j.  de  leur  permettre  de  s'en  racheter,  en 
amortifTant  fur  le  pied  du  denier  douze  les- 
'SoyOoo.  liv.  qu'ils  étoient  obligés  de  payer 
en  conféquence  de  l'édit  de  if49.  ce  qui  fut 
accepté  &  autorifé  par  édit  du  6»  décembre 
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i^f  3.  qui  leur  accorde  la  faculté  de  pouvoir 
librement  vendre,  débiter,  troquer,  échan- 
ger ,  diftribuer  6c  tranfporter  tant  par  mer 
que  par  terre ,  tout  le  Tel  qu'il  leur  plairoit , 
moyennant  la  fomme  de  i,Tp4,  mille  livres  j 
fupprimant  au  moyen  de  ce ,  toutes  les  char- 
ges ôc  ofSces  créés  pour  raifon  de  la  percep- 
tion du  quart  6c  demi  -  quart.  Les  tranfports 
du  Tel  des  dits  pays  dans  ceux  de  Gabelle  fu- 
rent défendus ,  fous  peine  de  confifcation  de 
corps  6c  de  biens.  Il  leur  fut  pareillement 
interdit  de  faire  falorges ,  boutiques  6c  amas 
de  fel,  à  une  lieue  des  dits  pays  de  Gabelle, 
qui  furent  reculés  jufqu'à  cinq  lieues,  par  au- 
tre édit  du  18.  avril  ifpp.  toutes  lefquelles 
difpofitions  ont  été  confirmées  par  les  Rois 
fuccefleurs,  &  fubfîftent  aujourd'hui,  d'où  ce 
pays  a  été  nommé  Pays  rêdimé. 

Depuis  le  règne  de  François  I.  l'efpece 
étant  devenue  plus  commune ,  à  caufe  de  la 
découverte  du  nouveau  monde ,  6c  les  dépen- 
fes  ayant  été  augmentées  à  proportion,  le  prix 
du  fel  a  dû  fuivre  cette  progreffion.  J'ai 
îaiiïe  ,  fous  ce  prince  ,  le  prix  du  fel  à  4f. 
liv.  dédudion  du  prix  du  marchand^  ce  prix- 
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fubfifla  depuis  1^41.  jufqu'en  îfj6.  qu'il  fut 
porté  à  i8p.  liv.  par  Henri  III.  à  la  tenue 
des  Etat  de  Blois.  Le  motif  de  cette  aug- 
mentation fut  que  5  la  fécherefle  ayant  fait 
manquer  la  fabrication  du  fel  dans  tous  les 
marais  fliilns  y  il  fallut  en  aller  chercher  à  grands 
frais  jufqu'en  Portugal  :  mais  ces  frais  ne  fu* 
rent  cependant  pas  fi  confidérables  que  l'aug- 
mentation. Louis  XIII.  a  porté  le  muid  jul^ 
qu'à  669.  liv.  Louis  XIV.  l'avoit  mis  z 
J^i^f.  liv.  dès  Tan  1641.  &  maintenant  il 
coûte  25  45'0.  liv.  ce  qui  fait  eonfidérer  cet- 
te partie ,  comme  un  des  principaux  objets 
des  finances. 

Après  que  les  magafins  du  Roi  font  four- 
nis du  fel  nécefi'aire  pour  la  confommation  du 
royaume,  les  étrangers  peuvent  enlever  le  ref- 
te.  François  I.  leur  accorda  cette  permit» 
fion,  pour  les  détourner  d'^en  aller  chercher 
en  Portugal,  qui  retiroit  un  grand  avantage 
de  ce  commerce.  L'étranger  ne  fauroit  (e 
pafier  du  fel  de  France ,  c'eft  en  effet  le  meil- 
leur qui  foit  connu.  Les  Hollandois  fe  cru- 
rent ruinés  îorfque  Charles- Quint  leur  défen- 
dit ce  commerce  avec  la  France,    j,  Notrt 
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pêche 5  lui  dirent-ils^  efl:  notre  plus  grand  re- 
venu, &  nous  ne  pouvons  la  conferver,  6c  la 
tranfporter  dans  les  pays  éloignés  5  qu'avec  le 
fecours  du  Tel  de  France. 

Plus  le  pays  où  le  Tel  fe  forme  efl  voifin  de 
réquateur ,  plus  le  Tel  eft  acre  &  corrofîf  5 
celui  qui  fê  fait  trop  près  des  pôles  n'a  ni  for- 
ce ni  confiflance.  Les  falins  de  Brouage  6c 
des  environs  font  dans  une  fi  jaixe  températu-- 
re  qu'ils  forment  le  meilleur  fel  de  l'Eqrope 
&  peut-être  de  l'univers  j  enforte  que  fî  k 
Roi  de  France  jugeait  à  propos  d'en  augmen- 
ter le  prix  pour  l'étranger  5^  011  efl  perfuadé 
qu'il  n'en  enléveroit  pas  moins ,  parce  qu'il 
ne  fauroit  s'en  pafTer.  Mais  ce  feroit  un  mau- 
vais confeil  a  \m  donner  3  car  en  fatiguant  le 
commerce  par  des  entraves,  ou  par  une  trop 
forte  augmentation  du  prix  des  denrées,  il  s'ef- 
farouche 6c  fe  faire  fouvent  d'autres  routes , 
auxquelles  on  ne  fe  feroit  pas  attendu  ,  &  il 
s'éloigne  fans  retour.  La  manière  la  plus  fûre 
de  gagner  toujours  5  efl  de  ne  jamais  vouloir 
îrop  gagner. 

Quoique  l'ordonnancé  de  Louis  XIV,   du 

mois'  de  mai  1680.  ait  rafTemblé  tout  ce  q,ue 

k 
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la  prudence  6c  une  expérience  de  plùfîeurs 
fiecles  ont  pu  fuggérer  pour  l'ordre,  la  poli- 

4 

ce  6c  jurifdiébion  de  cêtce  partie  j  cependant 
plufîeurs  perfonnes  ont  cru  que  la  régie  pouvoit 
s'en  faire  d'une  5  manière  plus  fîmple  6c  moins 
difpendieufe.  On  a  donné  en  différens  tems 
des  projets  aux  miniftres  à  ce  fujet:  mais  con- 
tents de  l'ancienne  pratique  56c  peu  (ûrs  de  l'é- 
vénement des  nouvelles  proportions,  aucun 
n'a  ofé  les  mettre  à  exécution,  dans  la  crain- 
te de  ruiner  un  produit  certain  pour  un  avan- 
tage douteux. 

Le  Tel  étant  une  denrée  abfolUment  nécef^ 
faire  à  la  vie,  Ôc  dont  chacun  fait  une  con- 
fommation  proportion|j|e  à  fon  bien  êc  à  Ces 
facultés  5  il  eft  confiant  qu'en  établiiïant  fur 
cette  confommation  un  droit  auquel  perfonne 
ne  pût  fe  fouftraire ,  on  auroit  trouvé  le  fe^ 
cret  important  d'une  contribution  générale  6c 
proportionnée,  qui  rendroit  le  Roi  de  France 
le  plus  riche  6c  le  plus  puiflant  -prince  de  l'u- 
nivers, 6c  fes  fujets  les  plus  heureux  j  une 
jufte  proportion  dans  les  impôts  efl  tout  ce  qui 
manque  à  ce  royaume* 

Les  caufes  qui  ont  engagé  les  fpéculatifs  à 
Tome  IX.  T 
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chercher  une  autre   forme  y  que  celle  qui  fe 
pratique  aftuellem-ent ,    font,    rinégalité  qui 
s'efl  introduite  dans  les  pays  d'impôts  5  le  prix 
txce{ïiL  du  fel  qui  en  diminue   conîldérable- 
ment  la  confommation  5c  le  commerce, en  em- 
pêchant les  falaifons ,  l'engrais  6c  la  nourritu- 
re du  bétail  >  les  frais  immenfes  auxquels  cet- 
te contribution  affujettity  la  tentation  ôc  la  fa- 
cilité du  faux-faunage,  les  procès,  les  condam- 
nations 6c  les  profcriptions  qu'elle  occaiionne, 
François  I.    connoilTant  tous  ces  inconvé- 
niens ,   chercha  à  y  remédier ,   en  rendant  le 
fel  marchand,  comme  nous  l'avons  ci -devant 
ejcpîiqué-'v  mais- une  partie  du  royaume  s'y  op- 
pofa ,   6c  le  Roi  ne  j^a  aucun  avantage   de 
l'autre,  parce  /que  prefque  tout  le  fel  fc  ven- 
dbit  en  fraude  de  fon  droit  y  6c  ce  nouvel  éta- 
ÉliiTement  fut  l'occafion  d'un  nouveau  mono- 
pole.   Flufieurs  particuliers  achetèrent  tout  h 
fel  des  falines ,   5c  comme  on  étoit  forcé  de 
paiïer  par  leurs  mains,  ils  le  vendoient  au  prix 
qu'ils  vouloient ,   enforte  que  celui  du  mar- 
chand étoit  exorbitant.     Ce  n'eft  pas  le  pre- 
.miei;  monopole  de  cette  efpece:  on  voit  une 
©rdonnance  de  Lçuis  Kutin  du  il,  feptembre 


ttfi  LA  Gabelle  &c,  tpt 
i^if.  pour  faire  la  recherche  de  pareils  tnagâi- 
fins,  ôc  confifquer  tous  les  amas  de  Tel ,  eniem- 
ble  les  bien  de  ceux  à  qui  ils  nppartiendroient. 
M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  dont  les  vues 
ne  fe  bornoient  pas  aux  feules  affaires  politi- 
ques,  avoit  fait  plufieurs  réflexions  furies 
avantages  que  l'Etat  pouvoit  tirer  de  la  pro- 
pofition  qui  réfulte  de  la  confommation  du  fel  : 
il  avoit  projette  de  rendre  le  Roi  propriétaire 
ou  fermier  de  tous  les  marais  falans  du  royau- 
me, de  mettre  une  împofîtion  égale  fur  tout 
le  fel  qui  en  feroit  enlevé,  quelque  pût  être 
fa  deflinarion  pour  les  différentes  parties  du 
royaume,  de  fupprimer  tous  les  greniers  à  fel, 
les  officiers  qui  les  compofent  &  les  gardes 
de  Gabelle i  d'établir,  dans  le  lieu  même  de 
ces  marais,  la  régie  qui  devroient  être  obfer- 
vée  pour  la  manutention,  l'ordrç,  la  police, 
l'achat  5  l'enlèvement  ôc  la  conduite  des  fels  : 
enforte  que,  le  droit  une  fois  acquité,  ils  au- 
roient  pu  traverfer  toutes  les  provinces  du  ro- 
yaume librement  5  &  il  avoit  même  dcfleia 
d'en  faire  l'impofition  générale  ik  unique  de 
l'Etat,  mais  des  affaires  plus  prelTantes  ne  lui 

ont  pas  permis  d'exécuter  fon  projet, 

T  2. 
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5,  J^   mets  les   abus   8c  les  vexations  qiie 
55  caufe  la  Gabelle ,  dit  M.  de  Sully  dam  [es 
35  mémoires  tom.  6.  page  f .  au  niveau  de  ceux 
y^  de  k  taille.     Je  n'ai  jamais  rien  trouvé  de 
55  il  bîfarrement  tyrannique,  que  de  faire  ache- 
55  ter  à  un  particulier  plus  de  Tel  qu'il  n'en 
^5  veut  où  n'en  peut  eonfommer ,  6c  de  lui 
55  défendre  encore  de  vendre   ce  qu'il  a  de 
55  trop.    Je  m'^en  expliquois  mi  jour  de  cet- 
55  te  manière,  en  m'entretenant  avec  le  Roi  j 
55  il  me  demanda  un  mémoire  détaillé  fur  tou- 
55  te  cette  matière 5  de  ce  que  coutoit  le  fel 
55  d'achat  aux  falines  5  des  frais  que  l'on  y  fai- 
55  foit  de-là  jufqu'à  fa  vente  5   de  fa  diftribu- 
55  tion  dans  les  greniers,  6c  autres  qu'on  peut 
55  faire  à  ce  fujet.     S.  M.  ne  me  dit  point  à 
55  quelle  fin  elle  me  demandoit  ce  mémoire. 
55  Je  me  hâtai  de  le  drefTer  le  mieux  que  je 
55  pus  6c  à  peu  près 5  parce  que,  fuivant  les 
5,  raifons  que  j'y  expofois5  on  ne  peut  mar- 
55  quer  au  jufte  la  valeur  des  chofes  :   mais  il 
55  ne  prodiîifit  aucun  effet  5  6c  tout  demeura 
55  à  cet  égard  comme  il  étoit  auparavant  :  tant 
35  il  ell  difficile  de  détruire  ce  que  la  préci- 
55  pitationj   l'ignorance  6c  le  défaut  de  vues 
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55  de   ces   anciens ,  qu'on  veut  nous  donner 
„  comme   infaillibles,   ont  mis   de  mal  dans 
55  les  premiers  établilTemens ,  lors  même  que 
55  d'autres  impofîtions,  comme  le  dixième  6c 
35  les  entrée,  femblent  en  indiquer  (i  claire- 
55  ment  les  moyens ,  &  en  applanir  les  voies. 
Son  éditeur  ajoute.     „  On  fait  combien  h. 
j,5  Gabelle  rapporte  au  Roi  de  net,  tous  frais 
55  déduits  5    £c  il  n'efl  pas  difficile  de  favoir 
55  conféquemment  à  quoi  ces   frais  montent 
55  pour  chaque  minot  de   fel.      Pourquoi  le 
55  Roi  ne  prend-il  pas  tout  d'un  coup  le  prix 
55  de  chaque  minot  de  fel  de  premier  achat 
fur  les  falines-mêmes  ?  Il  y  a  longtems  que 
5  l'on  fait  cette  queflion   &   elle  eft   toute 
55  fimple.     Le  Cardinal  de  Richelieu  6c  une 
infinité    d'autres    habiles    politiques    après 
lui,  décident,  tous  d'une  voix,  contre  un 
55  impôt  5  dont  la  régie  n'eH  pas  feulement 
55  onéreufe  par  ia  forme,  mais  «ncore  injufle 
5,  par  fon  peu  d'uniformité.     Il  trouve  à  la 
5,  vérité  de  grandes  difficultés  à  la  changer  : 
55  mais  ce  changement  une   fois  fait,   paroît 
95  en  récompenfe  une  des  principales  fources 
JJ5  du  foulage  ment  5c  de  l'opulence  de  Vlltat 


35 
5 


95 
!)5 
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55  tout  à  la  fois.  Le  Cardinal  de  Richelieu ,  qui 
95  eil  c-elui  qui  en  parle  en  ces  termes ,  ajoute  que 
95  ce  qu'il  avoit  connu  de  Sur-intendans  les  plus 
55  intelligens  égalent  le  produit  de  l'impôt 
95  levé  fur  les  falines-mêraesj  à  celui  que  les 
95  Indes  rapportent  au  Roi  d'Efpagne." 

M-Colbert  avoit  eu  le  même  delTein  j  fon 
projet  avoit  été  généralement  applaudi,  6c 
l'auteur  du  l'eftamsnt  pliùqiie  de  M.  de  Lou" 

.  n)ois  5  eil  le  fêul  qui  le  blâme.  Inflruit  de  la 
jaloufie  qui  a  toujours  fubiiflé  entre  cts  deux 
miniflres,  il  a  cru  devoir  les  faire  contrarier, 
jufque  dans  les  chofes  qui  en  paroilToient  le 
moins  fufceptibîes.     Voici  le  langage  qu'il  fait 

.  tenir  à  M.  de  Louvois  page  3p8. 

55  La  Couronne  n'auroit  tiré  aucun  avanta- 
35  ge  de  cet  établilTement  g  en  ce  que  les  re- 
95  venws  n'auroient  pas  augmenté  ,  parce  que 
95  les  provinces  privilégiées  étant  taxées  en 
99  coniïdération  êc  à  proportion  de  ce  privi- 
99  lege  9  il  auroit  été  nécefTaire  de  leur  faire 
95  diminution  du  montant  de  cette  nouvelle 
^5  charge. 

55  Les  officiers  des  Gabelles  font  au  befom 
ij  ^fs  fources  fî  fécondes 9  qu'elles  produifene 
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55  plus  que  ne  font  tous  les  autres  officieri 
35  de  finances  du  royaume. 

5,  Enfin  l'on  feroit  privé  de  rutilité  des 
55  Gardes,  capables  d'arrêter  les  féditions  dans 
.55  leur  naifiance,  d^empêclier  les  aÏÏemblées 
55  illicites,  de  faire  payer  les  iinpôrs  6c  d'at- 
55  térer  les  familles  dont  on  ne  feroic  pas  con- 
5,  tent:  ce  font,  dit- 11-,  des  inilrumens  d'une 
5,  fi  grande  utilité  5  qu'il  ne  fait  rien  qui  en 
5,  approche." 

Ces  obje<5tions  font  fi  foibîes ,  8c  les  avan- 
tages du  projet  font  û  fenfibles,  que  ceux-ci 
font  autant  au-defius  du  blâme,  que  les  autres 
font  au-defibus  de  la  critique.  Les  plus  grands 
Rois  êc  les  plas  grands  Mm' lires  que  la  Fran- 
ce ait  eus,  y  auroient-ils  infifté?  en  auroient- 
ils  fait  tant  d'éloges ,  s'il  avoit  été  aufii  vicieux 
que  l'auteur  du  Te  dament  politique  de  M^ 
de  Louvois  le  prétend? 

Une  populace  aveugle  6c  mutinée  s'oppoCg 
au  bien  que  François  I.  veut  lui  faire,  &  il 
efl  obligé  de  céder  aux  circonilances:  Henri 
ÏV.  à  peine  affermi  fur  fbn  trône ,  ne  croîç 
pas  qu'il  foit  prudent  de  fournir  aux  reiigio- 
paires  des  prétextes   pour   renouvcller   fetjri 
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mouvemens  féditieux.     Le  Cardinal  de  RW 
chelieujfeul  miniUre, occupé  de  guerres  étran-* 
gères  6c  inteilines ,   veut  humilier  les  Grands 
ôc  affermir  Tautorité   royale ,   avant  que   de 
tenter  des  réformes  :  M.   Colbert ,  contrarié 
par  fes  envieux,  ne  peut  parvenir  à  mettre  à 
exécution  celui  de  Tes  deiTeins  qu'il  avoit  Iç 
plus  à  cœur:  mais  ces  difficultés,  ces  oppofî-r 
tions  que  les  événemens  des  diiFérens  règnes 
ont  fait  naître,  détruifent- elles  le  mérite  dç 
rentreprife?  La  confiance  de  tant  de  grands 
hommes  à  fuivre  cet  établiflement ,  les  fuf-* 
frages  &  les  éloges  que  lui  ont  donné  tous 
ceux   qui  en  ont  parlé,   ne   font-ils  pas  au 
contraire  de  fûrs  garans  de   fa  bonté   Se  des 
avantages  qu'il  devroit  produire? 

M.  de  Boulainvilliers ,  dont  les  mémoires 
ont  été  mis  au  jour ,  &  qui  fans  doute  avoit 
de  bonnes  intentions  ,  propofa  en  ijî6.  de 
rendre  le  fel  marchand ,  6c  d'y  fubilituer  un 
droit  d'amortifTement ,  qui  n'efl  autre  chofe 
qu'une  capitation  générale  diilribuée  par  cîaf- 
fes ,  laquelle  produiroit ,  félon  lui ,  plus  de 
210.  millions  ,  fans  incommoder  perfon-  * 
ne  :   mais    comme  cet   auteur   n'indique  au- 
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ciine  règle  fixe  ni  aucun  pied  certain  ,  pour 
établir  &  maintenir  la  proportion  de  ces  claf- 
fcs^  fuivant  les  moyens  êc  les  facultés  de  cha- 
cune ,  cette  proportion  pccheroit'par  la  par- 
tie la  plus  eflentiellei  la  léfîon  8c  la  vexation, 
augmenteroient  au  lieu  de  diminuer,  6c  l'e- 
xécution ne  pourroit  par  conféquent  s'en 
foutenir. 

Le  Sr.  de  Fougerolle  avoit  préfenté  un  pro- 
jet à  peu  près  femblable  en  1711.  &  c'eil 
apparemment  fur  celui-ci  que  M.  de  Boulain- 
villiers  avoit  formé  le  fîen:  mais  ayant  été  exa- 
miné au  confeil,  il  fut  rejette,  de  même  que 
plufieurs  autres  qui  Tavoient  précédés  ou  qui 
l'ont  fuivis,  parce  qu'ils  étoient  tous  fort  éloi- 
gnés de  la  folidité  des  principes  de  celui  de 
François  I.  dont  je  viens  de  parler ,  enforte 
que  jufqu'à  préfeat  il  eil  le  feul  qui  foit  de- 
meuré en  pofleffion  de  l'unanimité  des  fuiFra- 
ges  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  ou  réfléchi  fur 
cette  matière.  Qiiel  avantage  en  effet,  pour 
la  tranquillité  des  peuples ,  pour  augmenter  la 
confommation  du  commerce  &  des  finances, fî 
en  adoptant  ce  projet  &  celui  du  droit  .unioue 

que  j'ai  donné  ci-devî^nt,  on  établifTcit  cette 
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uniformité,   cette  égalité  &  cette  liberté  fi 
utiles  6c  fi  défirées. 

On  a  vu  que  toutes  lés  objeftions  faites  conf- 
ire h  propoiition  de  rendre  le  Roi  feul  6c  uni- 
verfel  propriétaire  ou  fermier  de  tous  les  ma- 
rais fakns  du  royaume,  d'^en  établir  la  régie, 
&  de  fupprimer  tous  les  greniers,  les  officiers 
qui  les  compDfent  6c  les  gardes  de  Gabelle , 
n'a  voient  aucune  folidité  5  mais  en  voici  une 
qui;j  au  premier  coup  d' œil,  paroit  mériter 
plus  d'attention, 

Perfonne,  dit- on ^  ne  peut  difconvenir  que 
îa  confommation  que  l'étranger  fait  du  Tel  de 
France  ne  foit  une  des  plus  utiles  branches  du 
commerce  de  cette  nation.     C'efl  une  denrée 
que  le  ciel  lui  donne  gratuitement,  dont  la 
préparation  n'exige  qu'une  très  médiocre  dé- 
penfe  de  main  d'oeuvre ,   &  dont  par  confé- 
quént  tout  le  produit  de  la  vente  tourne  en 
pur  bénéfice  pour  l'Etat  j  ainfi  nul  doute  que 
ce  commerce  ne  doive  être  continué,  mais  en- 
core augmenté  autant  qu'il  fera  poffible:  ce- 
pendant, fi  vous  bornez  la  régie  des  Gabelles 
aux  feuls  marais  falans,  fi  vous  fupprimex  lei 
greniers  &:  fur -tout  les  gardes  5   les  étrangers 
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chargeront  des  quantités  immenfes  de  Tel ,  qu'ils 
verferont  impunément  fur  toutes  les  cotes  ^ 
puifqu'elles  ne  feront  plus  gardées,  ee  qui  rui- 
nera infailliblement  les  produits  de  T intérieur. 

Quelque  folide  que  puifîe  paroître  cette 
©bjeftion ,  je  penfe  que  les  raifons  fuivant^ 
fufSront  pour  la  réfuter. 

La  contrebande  fur  le  fel  n'efl;  pas  rQbjet 

auquel  les  fraudeurs  s'attachent  le  plus  i    ils 

trouvent  mieux  leur  compte  au  tabac  Se  aux 

étoffes  prohibées,  qui  font  d'un  bien  moindre 

^poids  6c  volume,  eu  égard  aux  prix  refpeétifs. 

Le  fel  leur  fourniroit  encore  bien  moins  de 
reffources,  fî  la  proportion  avoit  lieu,  parce 
que  le  prix  au  public  feroit  coniidérablement 
diminué. 

Cette  marchandife  ne  pourroit  pénétrer  par 
ks  ports  du  royaume,  oii  il  j  a  toujours  des 
officiers  6c  des  commis  prépofés  pour  le  ta- 
bac 6c  pour  les  droits  des  cinq  grofles  fermes, 

L'on  ne  pourroir  aifément  la  verfer  fur  k 
plupart  des  côtes,  par  la  difficulté  d'y  abor- 
der 5  ni  fur  celles  que  l'on  pourroit  aborder 
aifément  par  la  difficulté  de  la  cacher  dans  dm 
lieux  bas  6c  humides,  pendant  plufîeurs  jours ^ 
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jufqu'à  ce  que  les  contrebandiers  trouvent  le 
moment  favorable  pour  l'enlever,  comme  ce^ 
la  fe  pratique  pour  le  tabac. 

En  fuppofant  tous  ces  obflacles  furmontés , 
on  ne  pourroit,  à  caufe  du  poids  6c  du  volu- 
me 5  tranfporter  le  Tel  bien  avant  dans  Tinté- 
rieur,,  qui  par-là  fe  trouveroit  garanti  de  tout 
faux  -  faunage. 

En  pouffant  à  l'excès  la  ruppofltion  de  cet- 
te  contrebande ,  tout  ie  défordre  que  l'on 
•  pourvoit  en  craindre  ,  il'atteindroit  jamais  au 
préjudice  que  caufe  le  faux -faunage  a6l:uGl5 
par  le  moyen  de  pays  des  privilège,  par  le 
voifînage  de  la  mer  Se  par  les  entrepreneurs 
des  voitures  des  fels  par  eau  6c  par  terre  >  pré* 
judice  très  confîdérable ,  malgré  les  précau- 
tions que  Ton  y  apporte. 

Enfin  il  faut  fuppofer ,  comme  une  condi« 
tion  néceflaire ,  que  dans  le  cas  de  Texécution 
du  projet,  la  régie  6c  la  manutention  de  la  po- 
lice des  marais  Jalans  demeurera  toujours  dans 
la  main  de  la  même  compagnie,  qui  aura  la 
ferme  excluiîve  du  tabac  ^  celle  des  cinq 
groiïes  fermes  j  au| moyen  de  quoi  les  officiers, 
commis  Se  gardes ,  prépofés  à  la  confervatioa 
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de  ces  deux  parties,  veilleront  à  la  troifieme, 
comme  ils  le  font  ïi61:uelle.ment  5   &  y  veille- 
ront avec  d'autant  plus  de  fuccès ,   que  Tap- 
pas  du  prix  ne  fubfiftera  plus,  qu*ils  n'auront 
que    l'extrême    frontière   à   garder,   qui    efl 
d'ailleurs  défendue,  foutenue  &  protégée  par 
des  montagnes ,  par  des  pofles  6c  des  corps- 
de-gardes  dans  les  gorges  &  pafTages,  par  des 
places  fortes,  par  le  militaire  6c  par  des  bri- 
gades des  fermes  5  au  lieu  qu'à  préient,  outre 
la  garde  des  limites  on  eft  obligé  d'entrete- 
nir, à  grands  frais,  une  ligne  nombreufe  d'em- 
ployés,  qui  coupent  6c  divifent  le  royaume 
en  plufîeurs  parties,   comme  fi  elles  apparte- 
noient  à  difFérens  fouverains ,   ce  qui  occupe 
des  fujets  qui  pourroient  l'être  plus  utilement 
ailleurs  -,  ce  qui  fatigue  le  commerce  8c  le  pu- 
blic Se  ce  qui  entretient  une  efpece  de  guer- 
re inteiline  ôc  perpétuelle  entre  le  Roi  6c  fes 
Sujets,  dont  les  prifonniers,  quoiqu'en  grand 
nombre,  font  prefque  toujours  des  fujets  per- 
dus pour  l'Etat ,  parce  qu'ils  font  ou  ruinés 
pat  les  procédures  6c  amendes ,  ou  condamnés 
aux  galères  6c  quelquefois  à  la  mort. 
"    Ainfi  malgré  cette  objeâion,  les  avantîi- 
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ges  de  la  proportion  fubdilent  dans  leur  en-* 
tier,  6c  il  à  croire  que,  plus  on  rapproFon- 
dira ,  plus  ces  avantages  paroîtront  grands  6c 
réeh,  par  la  difficulté  qu'il  y  aura  de  leur  op- 
pofer  des  raifons  capables  de  les  détruire. 

Le  Tel  efi:  une  fubflance  acide,  piquante  y 
defficative  uC  aftringenîô ,  il  y  en  a  de  trois 
fortes  5  connus  fous  le  nom  générique  de  Tel 
corr!mun>  fâvoir  le  Tel  de  mer,  le  Tel  terre ftre 
foffile  ou  Gemme ,  cc  le  Tel  que  l'on  forme 
avec  l'eau  des  fontaines  dc  puits  falés. 

On  ne  fe  fert  point  en  France  de  fel  fofîï- 
le  ,  (juoiqu'il  y  en  ait  des  mJnes  connues ,  6c 
le  fel  de  mer  eil:  en  ufage  dans  tout  le  royau- 
me, fî  on  excepte  la  Franche- comté,  la  Lor- 
raine, les  Trois  Evêchés  6c  l'Alface,  qui  ne 
confomraent  que  du  fel  formé  avec  l'eau  ùqs 
puits  Se  fontaines  falées. 

La  fabrication  du  fel  de  mer,  tant  de  celui 
qui  fe  fait  fur  les  côtes  plates  8c  baffes  où  il 
fe  criftallife  par  la  feule  chaleur  du  foleil,  que 
de  celui  qui  fe  fait  fur  les  côtes  élevées  par 
ra(?cion  du  feu,  eil  fuffifamment  connue  &  ex- 
pliquée dans  plufieurs  livres,  &  particulière- 
ment dans  le  diclionaire  de  Savary.     Il  parle 
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auffi  de  la  formation  du  Tel  qui  fe  fait  avec 
l'eau  des  fources  ôc  puits  falés^  6c  quoique  ce 
ne  foit  pas  d'une  manière  fatisfâifante  pour  les 
perfonnes  au  fait  de  cette  méchanique,  à  qui 
il  fera  facile  de  connoîrre  qu'il  n'a  pas  travail- 
lé fur  de  bons  mémoires,  il  en  dit  cependant 
aflez  pour  ceux  dont  l'état  n'exige  pas  de  plur 
grands  détails.  Mais  comme  on  n'j  trouve 
rien  qui  ait  rapport  aux  fources  falées,  6c  à  îa 
caufe  de  leur  falure,  au  chiot  ou  matière  ter- 
reflre,  dont  quelques-unes  de  ces  eaux  fe  trou- 
Tent  abondamment  chargées,  6c  qui  contiennent 
des  principes  très  utiles  à  k  médecine  6c  aux 
arts  j  6c  qu'il  a  pareillement  négligé  de  faire 
connoître.en  quoi  ces  {eh  difterent  du  fel  for- 
ifié  avec  les  eaux  de  la  mer  6c  le  méchanifme 
de  la  graduation,  fî  avantageux  à  l'économie 
du  bois  que  l'on  emploie  à  la  cuiiTon  des  feîs,- 
j'ai  cru  qu'il  me  feroit  permis  d'expliquer  ici- 
ces  différentes  chofes ,  en  obfervant  toute  îa 
brièveté  dont  la  matière  pourra  être  fufcep- 
tible. 


>b 


^04  Considération 


Section     IL 

Des  fources  falées  (^  de  là  caufe  de  leur  falurc. 


G 


N  reconnoît  dans  la  nature  trois  fortes 
de  fcl  marin,  favôir,  le  fel  Gemme  ou  foffile, 
celui  formé  avec  les  eaux  de  la  mer,  6c  celui 
fait  avec  les  eaux  des  fources  falées. 

Le  fel  Gemme  fJnfi  nommé  à  caufe  de  fa 
tranfparence  ,  peut  être  regardé  comme  le 
principe  de  tous  les  autres fels  qui,  n'en  étant 
qu'une  émanation  5c  une  diflblation ,  font 
compris  dans  la  mêraeclafTe  6c  ne  font  point  un. 
genre  particulier.  11  efl  dur  comme  la  pier- 
re, il  efl:  fouvent  mêlé  de  différentes  couleurs, 
mais  le  plus  ordinaire  efl  blanc  :  Ton  en  fait 
toutes  fortes  d'ouvrages  de  fculpture  &;  mê- 
me de  maçonnerie. 

Le  fel  marin ,  connu  fous  le  nom  de  fel 
commun,  efl:  un  fel  neutre.  Il  eft  compofé 
d'un  acide  fpécifique  appelle  Acide  du  fel  ma- 
rin, ^  d'une  bafe  de  nature  alcaline,  qui  a 
beaucoup  de  rapport  avec  les  alcalis  fixes  or- 
dinaires des  plantes. 

En 
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En  fuppofant,  comme  je  l'ai  fait,  que  le 
fel  gemme  eft  l'ame  Ôe  le  principe  de  tom  les 
autres  fels  ,  peut-être  voudroit-on  que  je  ren- 
difle  raifon  de  fa  propre  origine  :  mais  con- 
tent de  trouver  ce  corps  déjà  formé  par  la 
nature,  je  parts  de  ce  points  ôc  je  laifîe  à 
ceux  qui  font  Phyficiens  par  état,  le  foirt 
d'établir  une  hypothefe,  capable  de  dévelop* 
per  le  méchanifme  de  fa  formation,  6c  d'eil- 
pliquer  les  admirables  variétés  qu'il  renferme. 

La  montagne  de  Cardonne ,  en  Catalogne  , 
offre ,  pour  ainfî  dire ,  fous  les  yeux  celle  de 
la  régénération  5  phénomène  merveilleux  ^  que 
quelques  Phyficiens  nient  ,  &  que  d'autres 
croient ,  en  l'attribuant  à  fes  levains  qui  fi- 
xent, difsnt-ils^  les  vapeurs  de  la  terre  &  les 
parties  d'air  8c  d'eau  qui  fe  trouvent  à  portée' 
de  fon  action.  Mais  quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft 
vrai  que  l'on  s'apperçoit  à  peine  de  la  dimi- 
nution de  cette  montagne,  malgré  le  volume^ 
énorme  de  fel  qu'on  en  a  tiré  depuis  plus  d@' 
ifoo  ans  qu'elle  eft  connue. 

On  troxive  une  infinité  d'autres  montagne!?;^ 
eu  carrières  de  ce  fel  en  Allemagne,  en  Suif- 
fe ,  en  Savoie ,   dans  le  Duché  d'Holfaca  ^ 
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dans  le  Palatinat  de  Braclaw ,  dans  le  Royaif- 
me  d'Allracan  5  en  Mofcovie ,  en  Pologne, 
en  Tartarie ,  en  Hongrie  ,  en  Bulgarie  5  dans 
les  Ifles  du  Cap-vert,  dans  l'Egypte,  dans  k 
Perfe,  dans  le  Mogol',  en  Amérique-,  enfin 
toutes  les  parties  du  monde  paroiffent  en  con- 
tenir: mais  la  Franche- comté  5  la  Lorraine  6c 
les  Trois  -  Evêchés  en  font  particuliéremeniJ 
remplis. 

Le  fel  eft  fi  généralement  répandu  dans  tous 
les  corps,  que  l'on  peut  dire  qu'il  entre  pour 
Beaucoup  dans  leur  compofition  ,  puifqu'ils 
en  fourniflent  prefque  tous,  lorfqu'ils  font  dé- 
compofés  par  les  opérations  de  la  Chimie. 

Peu  s'en  faut  que  Joachim  Bêcher,  médecin 
de  Spire,  &  Chambon,  premier  médecin  de 
Jean  Sobieski ,  ne  confiderent  fon  acide  com- 
me l'acide  primitif  de  la  nature,  êc  nul  phyfî- 
cien  ne  lui  refufe  une  place  honorable  dans  les 
fyflêmes  divers  qu'ils  ont  imaginés  pour  rendre 
raifon  de  la  compofition  ûqs  corps  >  Levenhoelè 
prétend'  qu'il  fait  la  îiaifon  dans  les  pierres  5; 
comme  la  chaux  dans  les  batimens. 

Les  différentes  anal  y  fes  des  eaux  minéraîes 
dh  royaume ,   faites  par  Dodart ,   GeofFroi  3 
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Bokîuc  5  Bourdelin  ^  Lemeri  ,  6c  Hofiibctg 
ont  toutes  donné  une  partie  de  ce  fel  afTeïi 
confîdérable. 

Les  philofophes  n'étant  pas  îîien  d'accord 
entre  eux  fur  l'origine  des  fontaines,  je  n'en- 
treprendrai point  de  décider  fî  celles  dont  il 
S'agit  ici,  font  formées  parles  pluies,  par  îel 
vapeurs  de  la  terre,  ou  par  une  communica- 
tion avec  la  mer  3  quoi  qu'il  en  foit ,  leurs 
eaux  doivent  être  également  douces ,  à  moins 
que  quelque  obflacle  ne  produife  en  cKemiii 
un  effet  contraire. 

Si  on  fuppofe  qu'elles  viennent  de  la  niev^ 
il  faut  fuppofer  aufli  qu'elles  ont  dépofé  leur 
fel ,  en  fe  filtrant  dans  les  terres ,  pendant  le  tm" 
jet  immenfe  qu'elles  ont  dû  Elire.  Si  Ton  veut 
qu'elles  foient  produites  par  des  vapeurs  de  lai 
terre,  élevées  par  la  chaleur  centrale,^  6c  cont-î 
denfées  dans  les  civités  de  la  terre  ,  les  prfrtieg  - 
falines  ,  étant  plus  pefanres  que  celles  de 
l'eau  ,  ne  s'élèveront  qu'à  une  hauteur  médio- 
tre,  pendant  que  les  autres  continueront  leur 
rov!te,ainfi  que  l'expérience  journalière  îedé''=*' 
nioritre  dans  la  formation  des  nues  qui  s'éle- 
Vênc  de  la  mer. 
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Je  puis  donc  attribuer,  avec  une  efpece  de 
certitude ,  h  falure  àes  fources  Talées ,  à  leur 
pafTsige  par  des  carrières  de  Tel  renfermées  dans 
la  profondeur  des  terres,  où  elles  fe  chargent 
de  parties  de  Tel ,  8c  contractent  un  degré  de 
falure  plus  ou  moins  fort,  fuivant  qu'elles  en 
parcourent  ,  fans  interruption ,  un  plus  ou 
moins  long  efpace. 

Non  feulement  les  difrérens  filets  de  ces 
fources  portent  avec  eux  ,  les  uns  plus ,  les 
autres  moins  de  fel  ^  mais  encore  les  eaux  qu'  ils 
fôurnifTent,  n'ont  pas  exa6bement  la  même  fa- 
veur ,  parce  que  la  terre  étant  extrêmement 
variée  dans  fa  compofition  ,  les  eaux  qui  en 
fortent  participent  de  tous  fes  difFérens  modes, 
êc  fe  trouvent  imprégnées  de  parties  de  fel , 
ou  chargées  de  parties  minérales  ou  métalli- 
ques ^  à  raifon  des  différences  de  leurs  pofitions. 

L'expérience  a  fait  obferver,  dans  plufîeurs 
falines,  que  les  rameaux  de  ces  fources  croif- 
fent  ou  diminuent ,  fuivant  que  la  fàifon  eft 
feche  ou  pluvieufe  >  5c  que  plus  ils  font  abon- 
dans ,  plus  leurs  eaux  font  falées  ce  qui  doit 
naturellement  provenir  de  ce  qu'ayant  alo2?s 
flus  dt  volume  &  plus  de  poids,  &  par  con- 
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fiquent  plus  de  force  Ôc  plus  de  rapidité,  «1- 
ks  occupent  plus  d'efpace ,  frottent  avec  plus 
de  violence ,  émouflent  avec  plus  de  facilité 
les  angles  des  finuofîtés  qu'elles  parcourent , 
,&  entraînent  ainfî  avec  elles  les  particules  fa- 
lines ,  jufques  où  le  niveau  leur  permet  d'ar^- 
river. 

En  général  les  grandes  mers  font  également 
falées  entre  les  tropiques  6c  les  Zones  tempé- 
rées,  ôc  contiennent  la  32,^.  partie  de  leur 
poids  en  fel,  prife  à  la  furface,  ôc  la  zp^.  prife 
au  fond  :  mais  Les  fources  falées  font  toutes 
différentes  entre  elles ,  il  y  en  a  depuis  Zéro 
jufqu'à  10.  dégrés,  telles  que  font  celles  de 
Dieuze  en  Lorraine,  6c  de  la  petite  faline  de 
Salins  en  Franche -comté,  au  moyen  de  quoi 
elles  contiennent  la  cinquième  partie  de  leur 
poids  en  fel,  au  lieu  que  l'eau  de  la  mer  n'en 
contient  que  la  trente  deuxieqie  ou  la  vingt 
neuvième,  comme  il  a  été  dit. 

L'épreuve  s'en  fait  en  pefant  cent  livres 
d'eau  ,  que  l'on  fait  évaporer  par  le  feu  juf^ 
qu'à  pleine  ficcité  ,  §c  le  degré  de  falure  fe 
compte  par  la  quantité  de  fel  qui,  après  la 
f:uite,  fe  trouve  au  fond  du  vaiffeau. 

V  î 
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Il  fe  fait  encore  une  autre  épreuve,  au  mo- 
yen d^un  tube  de  verre ,  de  bois  ou  de  quel- 
qu'autre  matière ,  fermé  par  un  bout ,  d.ins 
lequel  on  met  une  baguette  de  de.ni- calibre, 
chargée  p^r  le  bas ,  de  manière  qu'elle  fafTe 
équilibre  &  pofe  légèrement  au  fond  du  tube, 
.lorfqu'il  eil  plein  d'eau  commune,  mais  qui 
avec  Teau  falée  en  dénote  le  degré,  fuivant 
qu'il  la  pénètre  plus  ou  moins.  Veau  faifant 
réfiflance  à  proportion  des  parties  de  fel  qu'el- 
le contient. 

Ce  fel  ell:  blanc  &  reffemble  affez  ait  falpè- 
tre.  S'il  eft  cuit  à  grand  feu ,  fes  parties  font 
menues,  divifées  6c  cèdent  comme  la  neige, 
à  rinipreiïion  des  doigts i  û  au  contraire  il  effc 
cuit  à  feu  lent,  fes  part-'es  fe  réunifient  6c  fe 
çriltallifent  en  gros  grains  de'denx ,  trois  à  qua- 
tre lignes  d'ép.iiiTeur ,  qui  affeftent  prefque 
généralement  la  figure  d'une  piramide  creuse, 
renvêifée  6c  tronquée  par  fa  pointe,  dont  le 
compofé  n'eil  qu'un  amas  de 'cubes  infiniment 


petits, 
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Section     IÎI. 

^ur  la  falaifon  des  Fromages  ^ 


L 


rE  fel  dont  j'ai  parlé  à  la  fin  de  la  feftion 
précédente,  eft  meilleur  que  le  fel  marin  ordi- 
naire pour  la  falaifon  des  fromages  à  la  façoa 
de  Suifle,  parce  qu'il  eft,  ait- on ^  plus  doux 
&  plus  pénétrant  5  c'eiî:  ainfî  du  moins  qu'on 
i'a  décidé ,  en  fe  fondant  fur  l'expérience  ou 
le  préjugé.  Je  ne  m'amuferaj  pas  à  recher- 
cher fi  la  vérité  ou  Terreur  y  a  donné  lieu  : 
mais  il  eil  fur  qu'il  fale  près  de  moitié  moins 
que  le  fel  de  mer,  à  volume  égal,  parce  qu'il 
eft  de  près  de  moitié  moins  pefant  5  6c  d'ail- 
leurs quoique  ces  deux  fels  foient  le  même 
fel,  cependant  il  peut  fe  rencontrer  quelque 
différence  entre  leurs  effets,  procédante  dç  cç- 
lui  de  l'ébuliition.- 

•  Quoi  qu'il  en  foit,  l'expérience  femble  avoîî? 
décidé  que  le  fel  de  mer  étoit  moins  propre  à 
lîi  falaifon  des  Fromages ,  façon  de  Gruiera , 
que  celui  formé  avec  les  eaux  des  fources  fa- 

lées ,  parce  que ,  dit  -on^  le  fel  de  mer  en  def- 

V  4 
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feche  d'abord  la  fuperfîcie ,  il  en  réunit  êc 
re(î«rre  trop  tôt  les  porjes ,  les  parties  falugi? 
îicufes  ne  peuvent  plus  pénétrer  jufqu'au  cen;- 
cre  du  fromage,  la  peau  fe  racornit  êc  durcit, 
ce  qui  en  eft  proche  eft  acre  ôc  trop  Talé , 
pendant  que  le  milieu  eft  fouvent  rempli  de 
vers  5  accidens  qui  n'arrivent  pas  aux  froma- 
ges falés,  fuivant  Part,  avec  le  fel  provenant 
des  fources  falées>  on  trouve  en  effet  ces  der- 
niers également  falés  dans  toutes  leurs  parties, 
&  bien  cpnfervés,  même  au  bout  de  do.  êc 
de  80.  ans  5  étant  fort  ordinaire  en  SuiiTe  d'en 
avoir  de  cet  âge  ,  qui  n'ont  d'autre  marque 
de  leur  vieillefTe  qu'une  couleur  tirant  fur  le 
roux  ardent,   &  un  goût  piquant. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit  il  réfulteroit  que, 
pour  compter  fur  le  fuccès  de  la  fabrication 
da  fromage ,  que  l'on  voudroit  établir  à  1^ 
façon  de  Gruïerç,  il  faudroit  nécefTairemenc 
y  employer  du  fel  de  Comté  :  mais  comme 
fl  l'endroit  étoit  éloigné,  comme  l'Auvergne 
ou  autre  province  de  pareille  diftance,  le  fel 
reviendroit  avec  l'achat  &  la  voiture  à  iz. 
ou  îf.  iiv.  ie  quintal,  6c  que  le  fel  de  mer 
poairoit  S'acheter  à  meilleur  marché  dans  le 
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çtys,  je  crois  qu'on  pourroit  éviter  cette  dé- 
penfe  &  avoir  le  même  fuccès^  en  prenant 
les  précau  lions  fui  vantes. 

En  partant  du  principe  qui  efl  établi,  c'ell^ 
à-dire ,  que  le  Tel  Gemme  Ôc  les  deux  autres 
efpeces  de  Tels,  font  les  mêmes,  on  pourroit 
faire ,  avec  du  Tel  de  mer ,  un  fel  évaporé ,  qui 
auroic  les  mêmes  qualités  que  celui  de  Salins* 

Il  ne  s'agiroit.  pour  cela  que  de  faire  difTou- 
dre  le  fel  de  mer  dans  de  Peau  commune,  pui- 
fer  la  difTolution ,  en  obfervant  de  ne  point 
ébranler  le  limon  dépofé  au  fond  de  la  difTo- 
lution, de  la  faire  évaporer  comme  il  fe  prati- 
que à  Salins,  d'avoir  foin  de  l'écumer,  &  de 
n'y  laifTer  aucune  impureté  apparente,  ce  qui 
s'appelle  rafiner  le  fel,  &  ce  qui  efi:  fort  com- 
mun dans  les  pays-bas  &  fort  lucratif  pour  les 
rafineurs.  L'on  auroit  par  ce  moyen  un  fel, 
tel  que  Pon  prétend  qu'il  le  faut  pour  la  falai^ 
fon  des  fromages. 

La  tentative  peut  s'en  faire  aifément,  &  fi 
«lie  répond  à  Pefpérance,  comme  on  n'a  point 
lieu  d- en  douter ,  rien  de  plus  facile  que  de 
l'exécuter  en  grand ,  &  de  faire  paffer  où  Pon 

V  f 
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voudra  quelques  ouvriers  cuifeurs  des  falines 
de  la  Comté. 

Cette  préparation  confommera  du  bois  5 
sïîais  Tufage  de  cette  efpece  de  Tel  fe  trouvant 
borné  à  la  fakifon  des  fromages,  Pobjet  n'en 
fera  pas  confiiérable  ;  8c  fi  l'on  prévoyoit 
qu'il  put  intéreffer  Papprovifionement  de  quel^ 
f|ues  villes,  alors  comme  le  fel  de  mer  fe  trou- 
ve également  partout ,  8c  que  rien  ne  détermi^ 
ne  remplacement  de  la  rafînerie,  on  pourroit 
choifir  le  canton  le  mieux  fourni  de  bois,  6ç 
même  la  placer  an  milieu  de  quelque  forêt. 

Je  n'ai  pu  me  refufcr  à  cerre  digrefliony 
parce  qu'elle  s'effc  préfentée  fous  une  apparen- 
ce d'utilité ,  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  re^ 
jetter. 


Section    IV. 

Sur  Js  Chkt. 

rORSQUE  la  Muire  ou  l'eau  des  fources 
falées  à  fenti  le  feu  pendant  quelque  tems,  el- 
le devient  trouble,  &  commence  à  dépofer 
un  corps  étranger  de  couleur  cendrée ,  gras 
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au  toucher,  grumuleux  6c  que  Ton  croiroit 
être  plein  de  fablon  fin ,  çn  continuant  de  le 
frotter  entre  les  doigts. 

Cette  matière  fe  nomme  Chiot,  ou  Chelot, 
que  Ton  dit  encore  Terre  ou  CrafTe  de  poêle 
en  quelques  falines.      C'eil  cette  matière  qui 
forme  le  corps  de  l'écaillé  ou  équille,  qui  le 
durait  fur  le  fond  de  la  poêle ,  devient  auffi 
folide  que  la  pierre  commune,  êc  lie  le  pre- 
mier fel  qui  tombe  fur  le  fond.     Son  dépôt 
progrefîîf  efl  fini,  lorfque  le  grain  de  fel  com- 
mence à  paroître  fur  la  ruperfîcie  de  la  Muire. 
Pour  dirrunuer  le  progrès  de  Técaille,  dont 
répaifleur  diminue  Taélion  du  feu  6c  ruine  les 
fers  en  les  privant  du  coma6t  immédiat  de  la 
Muire ,   on  met  des  vafes  de  fer  le  long  des 
côtés  de  la  poêle.     Ces  vafes  nommés  Auge- 
lots  font  d'environ  un  pied  de  long  fur  fept  à 
huits  pouces  de  large,  &  deux  à  trois  6c  de- 
mi de  haut. 

Le  Chiot  fe  dépofe  dans  ces  Augelots , 
parce  qu'agité  par  le  bouillon  dans  toute  Pé- 
tenduë  de  la  poêle  ,  il  s'y  foutient  quelque 
tems:  mais  le  bouillon  rompu  dans  toute  la 
largeur  de  l'augelot,  laifie  la  liberté  au  Chloç 
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de  s'y  dépofer  ^  on  le  levé  de  tems  en  tems , 
on  le  vuide  &  on  le  remet  en  place  julqu'à  k 
Bn  du  Chlocnge. 

Le  nombre  de  ces  vafes  efl  réglé  par  le 
plus  ou  le  moins  de  Chiot  dont  la  Muire  eft 
chargée. 

Le  Chiot  ell:  jette  comme  inutile.  L'eXf- 
périence  a  démontré  qu'il  ne  contient  de  Tel, 
qu'autant  que  la  Muire ,  d'où  il  a  été  tiré , 
lui  en  a  com.muniquéj  6c  ce  peu  de  Tel,  qui 
efl  toujours  terreux,  ne  mérite  aucune  atten- 
tion. Cette  matière  fait  périr  les  arbres,  lorf- 
qu*on  en  jette  au  pied  une  quantité  tuflSfante 
pour  pénétrer  jufqu'aux  racines. 

Rn  le  travaillant  avec  art  ëc  fans  addition 
d'aucun  corps  étranger,  on  en  tire  un  Tel  pa- 
reil à  celui  d'Epfum  &c  de  Glaubert ,  qui 
n'efl:  aucunement  irritant,  &  qui  produit  le$ 
mêmes  effets  dans  toutes  les  maladies,  où  les 
deux  autres  font  propres. 

Le  fel  de  Glaubert  efl  formé  par  l'union 
de  l'acide  vitriolique  avec  la  bafe  du  fel  ma- 
rin, ce  qui  fait  un  f^l  neutre  vitriolique  qui, 
loin  de  conferver  les  viandes,  en  accélère  la 
corruption ,  de    même   que   le   fel  ^  appelle 
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Tarti'e-vitriolé,  qui  efl  un  autre  Tel  vitriolique 
ou  Tel  neutre,  formé  par  Tunion  de  l'acide 
vitriolique  ôc  de  T  Alcali  fixe  ordinaire  dt% 
plantes. 

Le  Tel  de  Glaubert  fe  forme  en  criflaux^ 
comme  les  autres  fels  neutres.  Il  eft  plus 
diaphane  5c  plus  léger,  parce  qu'il  entre  dans 
fa  criilallifation  une  plus  grande  quantité  d'eau 
que  dans  les  autre  fels.  Expofé  au  foleil  ou 
en  lieu  ^ec  ôc  chaud  ,  il  fe  couvre  ptomte- 
ment  d'une  poudre  très,  blanche,  êc  toute  fa 
fubilance  fe  convertit  en  pareille  poudre  fuc- 
ceffivement  ôc  fans  reifuyer.  Il  ne  fond  point 
à  l'humidité,  il  donne  des  criilaux  de  grande 
étendue  5  ce  font  des  prifmes  à  fïx  pans  & 
chacun  des  deux  bouts  eil  terminé  en  pointe 
de  diamant  -par  fîx  triangles  :  ce  qui  lui  don- 
ne un  caraftere  très  diilinctif  entre  les  autres 
fels. 

Toutes  les  fources  falées  donnent  de  cette 
matière,  les  uns  plus,  les  autres  moins ,  mais 
celle  de  Roiieres  en  Lorraine  en  fournit  une 
quantité  proriigieufe.  La  formation  de  jf^ 
muids  de  fel,  donne  près  de  f .  muids  de  Chlot^ 
^iUe  k&  ouvriers  prétendent  ne  pouvoir  être 
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entièrement  féparé  du  Tel ,  auquel  il  eft  fort 
nuifîble:  mais  dont  un  artîfle  intelligent,  vi- 
gilant Se  expérimenté  trouvera  le  moyen  de 
fe  fervir,  quand  il  voudra  en  faire  une  lerieufe 
étude. 

Il  eil  à  remarquer  que,  rhalgré  cette  quan- 
tité immenfe  de  terre  ou  Chiot ,  l'eau  ,  eiï 
fortant  de  la  fource,  eft  aufîî  claire,  que  cel- 
le de  la  fontaine  la  plus  pure. 


Section    V. 

Comparaïfon  de  la  faïure  du  feï  marin  ôrdînairé 
avec  selle  de  celui  de  Dieuze  (J  de  Rojieres. 


L 


fE  fel  provenant  des  fources  falée.*,^  éga-* 
îement  deiTéché,  contient  à  poids  égal,  à  pea 
de  chofes  près,  autant  de  parties  acide?;,  que 
le  Tel  formé  avec  Vem  de  la  mer  par  la  cha- 
leur du  foleil  ôc  l'affion  de  Tair^  &  Çi  l'on 
trouve  quelquefois,  dans  le  premier,  un  alca- 
li furabondant,  comme  il  arrive  parti  cul  iére- 
ïnent  à  cekii  qui  fe  fabii  ]ue  à  Rofiere?  en- 
Lorraine  ,  e'eft  que  le  fabiicateur  n'aura  pas 
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apporté  à  Tes  opérations  toute  l'attention  qu'el- 
les exigent,  étant  poffible  de  le  purger  tota- 
lement ,  ou  plutôt  d'empêcher  l'alcali  d'y  être' 
doipinant. 

Pour  établir  la  comparaifon  de  ces  Jifféreils, 
fels,  j'ai  fait  faire  à  une  perfonne  très  verfée 
dans  les  procédés  chimiques,  différentes  ex- 
périences analitiques  fur  une  égale  quantité  de 
fel  marin  ofdinaire ,  de  Dieuze  dont  les  four- 
ces  font  les  plus  fortes  en  falures,  &  de  Ro- 
fîeres  qui  font  les  plus  foibles ,  afin  d'avoir 
les  deux  extrêmes ,  qui  fuffiront  pour  tirer 
des  conféquences  de  ce  qui  efl  intermédiaire 5= 
eâr  il  auroit  été  trop  long  &  même  inutile  de 
travailler  toutes  les  différentes  eaux  faléey 
connues. 

Ces  expériences  font  établies  fur  deux  fup- 
pofitions  5  la  première  qu'il  y  a ,  entre  les 
corps,  certains  rapports  ou  affinités,  qui  dé- 
terminent entre  eux  une  union  plus  ou  moins 
facile-,  la  féconde  que  la  compofîtion  des  fek 
neutres  efl:  formée  de  deux  febftances,  l'une 
alcaline  &  l'autre  acide. 

On  appelle  fels  neutres  ou  falés ,  ceux  où 
i'acide  &  l'alcali  font  tellement  tempérés  l'u^ 
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j)arPautre,  que  leur  union  leur  a  fait  perdre 
les  propriétés  qu'ils  avoient  féparément  5  tels 
font  les  vitriols,  le  nitre,  le  Tel  marin  ôcc. 

Le  Tel  marin  dont   il   eft  ici  queftion  eft 
.  formé  d'uri  acide  fpécifîque  6c  d'une  terre  ou 
bafe  alcaline  particulière ,   qui  lui   donne  dU 
corps,  êc  fans  laquelle  il  feroit  fous  une  for- 
me fluide. 

On  fait  que  les  acides  6c  les  alcalis  ont  des 
propriétés  contraires.  Les  acides  font  vola- 
tils ou  le  deviennent  par  le  moyen  du  feu, 
tandis  que  leur  bafe  alcaline  demeure  toujours 
fixej  d'où  il  fuit  que,  pour  décompofer  un 
fel  neutre ,  il  fuffiroit  de  l'expofer  à  l'aélfon 
d'un  feu  très  violent:  mais  par  la  difficulté 
de  trouver  des  vafes  capables  de  réiifter  à 
cette  opération ,  Se  par  le  danger  que  pour- 
roit  courir  l'artifte,  on  eft  obligé  de  fe  fervir 
d'un  intermède,  c'eft-à-dîre,  d'une  fubftance 
propre  à  s'unir  à  la  bafe  alcaline  du  fel ,  pour 
en  dégager  Vacide.  Cet  intermède  eft  rhui- 
le  ou  la  partie  acide  du  vitriol  5  Se  comme 
cette  huile  ou  acide  s'élève  plus  difficj'ement 
que  celui  du  fel  marin ,   &  qu'il  a  d'ailleurs 

plus  de  rapport  avec  la  bafe  de  ce  fel ,  qne 

n'eu- 
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h*en  îi  Ton  propre  acide  ,   on  voit  dans  l'opé- 
tation  l'acide  du  Tel  marin  s'élever  en  vapeurs 
blanches ,   6c    laiiTer  fa  bafe  alcaline   unie  à 
l'acide  vitriolique,  ce  qui  forme  un  nouveau 
compoféj  connu  fous  le  nom  de  Tel  de  Glau- 
bert  5  dont  la  médecine  fait  un  grand  ufage. 
Ces    opérations  5   dont  il  feroit    ennuyeux 
de  rapporter  les  procédés  en  détail,   ont  du- 
ré environ  quatre  jours  &  demi  fur  chacun 
des  dits  fels^  6c  il  efl  il  difficile  de  les  faire 
parvenir  à  une  extrême  précifion  ,    qu'en  les 
répétant  ^   (  qui  efl  la  feule  preuve  que  Ton 
puifTe  fe  procurer)   il  fe  trouvera   toujours 
quelque  différence  d'une  opération  à  l'autre  5 
mais  qui  ne  fera  pas  cependant  afTez  confidé- 
rable  ,   lorfque  ces  opérations  feront  faites  à 
propos ,   pour  que  l'on  ne  puifTe  en  former 
un  réfiikat    fort    approchant  de  la  certitude 
phydque* 

Par  celui  des  dites  opérations,  il  paroît  que 
le  fel  marin  ordinaire  contient  uii  peu  plus  d'a- 
cide, ou  ce  qui  eil  la  même  chofe,  eft  un  peu 
plus  falé  que  le  fel  de  Dieuze,  6c  celui-ci  plus 
que  le  fel  de  Rofieres,  puifque  à  poids  &:  dif* 
fécation  é^rale ,   le  fel  marin  a  donné  ^f^  par* 
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ties  d'acide  plus  que  le  fel  de  Dieuze,  ce  qui 
revient  à  ^r  &  un  i6^  pour  cent  &  ^^  plus 
que  celui  de  Rolieres  ce  qui  revient  à  3  &  un 
16^.  pour  cent. 

On  a  cherché  à  confirmer  ces  expériences 
par  d'autres,  &  pour  cela  on  a  dilTout  féparé- 
ment  à  poids  égal ,  dans  une  égale  quantité 
d'eau  commune,  du  fel  marin  ordinaire,  du 
fel  de  Dieuze  &  du  fel  de  Rofieres ,  fur  lef- 
quels  on  a-  verfé ,  en  égale  quantité ,  de  k 
teinture  de  violettes,  qui  doit  teindre  la  difib- 
lution  en  verd  plus  ou  moins  foncé  à  propor- 
tion des  parties  alcalines  qui  y  font  plus  ou 
moins  abondamment  contenues:  or  la  dilToIu- 
tion  du  fel  de  mer  n'a  reçu  qu'une  légère  im- 
prellfion  de  verdj  celle  du  fel  de  Dieuze  en  a 
paru  un  peu  plus  chargée  ^  celle  du  fel  de  Ro- 
fieres  l'a  été  fenfîblement  plus  que  cette  der* 
niere  5  &  la  même  épreuve  s'eit  foutenue  fur 
ces  trois  fels  régénérés.  Mais  ainfi  que  nous 
l'avons  déjà  obfervé,  il  ne  réfulte  de-là  qu'u- 
ne preuve  de  l'exiflence  de  la  furabondance  de 
la  partie  alcaline ,  fans  pouvoir  déterminer 
précifément  la  quantité  de  l'acide  manquant, 
qui  peut  feulement  l'être,  ou  à  peu  de  cho- 
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h  près,  par  l'analyfe  ci  -  devant  i*apportée. 
Quant  au  poids  fpécifique  de  ces  différens 
fels  5  celui  formé  avec  Teau  de  la  mer ,  par 
révaporation  naturelle  de  la  chaleur  du  foleil 
&  de  l'adiôn  de  Pair,  eft  le  plus  confidérable 
de  tous  5  parce  que  la  criftaHifation  s'étant  fui-- 
te  lentement,  les  parties  font  plus  ferrées,  plus 
compaftes,  6c  contiennent  à  volume  égal  plus 
de  matière  &  par  conféquent  plus  de  poids , 
que  les  fels  formés  par  Paélion  da  feu ,  dont 
les  parties  divifées  par  la  violence  de  i'ébulli- 
tion,  biffent  entt'elles  une  multitude  d'inter- 
ilices  qui  enflent  le  vokim.e,  fans  produire  au- 
cun effet  fui'  la  pefanteur  :  enforte  que  ces  fels, 
étant  livrés  à  k  même  mefuré,  celle  qui  donne- 
ra en  fel  gris  marin  ordinaire  un  poids  de  ^6, 
livres,  n'en  donnera  que  24.  en  fel  formé  par 
l'évaporation  du  feu  ,  foit  que  ce  fel  ait  été 
fait  avec  l'eau  de  la  mer  ou  avec  celle  des  fon-^ 
taines  faléesî  car  fî  les  uns  6c  les  autres  étoient 
exactement  travaillés  de  la  même  manière,  ils 
devroient  être  exaéirement  du  même  poids  6c 
de  la  même  qualité,  puifque  la  matière  eft  la 
même. 

Au  refte^  étant  démontre  en  chimie  que 

Xz  ■       ^ 
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l'ébiillition  déGompofe  les  Tels,  &  qu'une  cha- 
leur violente  volatilife,  diiîîpe  l'acide  ÔC  kifie 
l'alcali  fixe  feul ,  à  nud,  6c  privé  d'un  corps 
fans  lequel  le  fel  ne  peut  exiûer ,  il  s'enfuit 
que  dans  la  cuite  des  Muires,  ou  évaporation 
par  l'action  du  feu ,  on  doit  préférer  celle  qui 
fe  fait  lentement  5  pour  en  retirer  une  plus 
grande  quantité  de  fel. 

Section     Vî. 

Des  Bâtime/îs  ds  Graduation, 

OuR  former  du  fel  avec  de  l'eau  de  la 
iner,   on  difpofe  des^  aires  ou  bafiins  qui  ont 
beaucoup  de  fuperficie  5c  peu  de  profondeur, 
dans  lefqiiels  on  introduit  Tenu  de  la  mer  par 
des  rigoles,  le  foleil  6c  l'air  agifient  fur  cet- 
te eau ,  l'enlèvent ,   l'évaporent  dans  un  plus 
ou  moins  long  efpace  de  tems,  fuivant  l'ardeur 
du  foleil,  la  qualité  6c  l'activité  du  vent  5  étant 
à  obferver  que  la  faifon  de  l'été  la  plus  chau- 
de eft  celle  que  l'on  faiiit  pour  cette  opération. 
Le  fel,  comme  plus  pefait  que  les  parties 
aqueufes,   demeure    inébranlable    aux    chocs 


STTR     LaGaBELI^E     &C.       315^ 

qu'il  reçoit  ;  V^dilon  du  foleil ,  les  fecoufTes 
ôc  les  ébranlemens  de  Tair  Télevent  feulement 
jufqu'à  une  hauteur  de  quelques  pieds ,  mais 
il  retombe  après  quelques  pirouettemensi  Tes 
parties  fe  réunilTent,  fe  criflallifent  6c  enfin 
forment  un  corps  folide ,  dont  la  £gure  eil 
communément  cubique. 

L'art  a  cherché  à  imiter  la  nature,  par  le 
moyen  des  Bâtimens  de  Graduation  5  pour 
cela  il  n'a  changé  que  la  forme  de  l'éyapora- 
tion:  celle  de  la  na,ture  fe  fait  en  effet  par 
une  difpofition  horifontule ,  &  celle  de  l'arc 
fe  fait  par  une  difpofition  perpendiculaire. 

Les  Bâtiiiaens  de  Graduation  font  à  jour , 
élevés  de  20.  à  if,  pieds  de  la  cuve  à  la  fa- 
blieres  on  force  l'eau,  que  l'on  veut  graduer, 
à  monter  par  des  pompes  jufqu'au  haut  de 
ces  Bâtimens,  d'où  elle  fe  diflribue  dans  des 
auges  de/,  à 8.  pouces  de  large  ôc  autant  de  pro- 
fondeur, difpofées  fuivant  la  longueur  des  Bâti- 
mens, parfemées  de  petits  robinet,  qui  de  leur 
part  laifTent  paOer  une  quantité  d'eau  fufnuia- 
te  dans  d'autres  petites  auges ,  qui  n'ont  que 
5  à  4.  pouces  de  large  5c  environ  un  demi 
pouce  de  haut,   dentelées  ou  entaillées  de  z^. 

X3 
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ou  3 .  lignes  très  près  à  près ,  par  lefqiielles 
Teau  s'écoule  continuellement  goûte  à  goûte, 
ôc  ces  goûtes  rencontrant  dans  leur  route,  une 
maffe  de  fafcines  d'épines  de  20.  à  if.  pieds 
de  haut  fur  dix  de  large,  fe  fubdivifent  Se  mul- 
tiplient leurs  furfaces  à  l'infini  >  enforte  que  l'air, 
auquel  cette  divifion  donne  beaucoup  de  prife^ 
emporte  dans  l'efpace,  comme  une  rofée,  les 
parties  douces  de   l'eau  qui  fe  font  trouvées 
foumifes  à  Ton  action,  pendant  que  les  parties 
qui  demeurent  chargées  de  fel ,  déterminées 
par  leur  poids ,   décrivent  confcamment  une 
perpendiculaire,  6c  fe  précipitent  dans  les  baf- 
fîns  dellinés  à  les  recevoir  >  d'où  elles  font  en- 
fuite  élevées  par  d'autres  pompes,  qui  les  por- 
tent dans  une  autre  divifion  d'augets,  pour  re- 
tomber par  la  même  manœuvre  que  ci-deVanr, 
dans  une  autre  divifion  de  bâfiins  Se  fucceffi- 
vement  jufqu'au  dernier,  le  nombre  étant  pro- 
portionné à  la  qualité  de  l'eau  plus  ou  moins 
forte  en  falure.     On  donne  à  la  plus  foible, 
telle  que  celle  d'un  degré  &  demi ,   jufqu'à 
fept  divifions,  Se  l'on  peut  les  poufi^er  jufqu'à 
28.  degrés  de  falure  en  trois  jours  dans  la  bon- 
ne faifon. 
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Plus  la  difpofition  des  Bâtimens  de  Gradua- 
tion eft  parfaite,  plus  les  différentes  économies 
Ibnt  feniîbles^  leur  forme,  leur  expofition,  la 
manière  d'élever  les  eaux,  l'attention  aux  pro- 
grès de  la  falure  pour  éviter  un  travail  inutile 
&  ménager  un  tems  précieux ,  le  gouverne- 
ment des  robinets  qu'il  faut  conduire  fuivant 
les  changemens  6c  le  caprice  du  vent,  6c  mil- 
le autres  détails,  que  l'on  croiroit  indifférens, 
font  d'une  importance  extrême. 

Suivant  les  mémoires  de  l'Académie  des 
Sciences,  l'air  peut  confommer  6c  évaporer 
dans  une  année  31.  pouces  d'eau,  il  n'en  tom- 
be cependant  que  18.  à  20.  l'air  peut  donc 
delfécher  au-delà  du  tiers  de  l'eau  que  les 
pluies  peuvent  fournir ,  ce  qui  augmenteroît 
beaucoup  par  la  multiplication  des  furfaces  5 
que  les  Bâtimens  de  Graduation  font  préfen- 
ter  à  l'eau  j  ainiî  cette  méchanique  contient 
démonftrativement  en  elle  des  moyens  certains 
d'une  économie  confidérable. 

Pour  pouvoir  déterminer  avec  certitude  l'é- 
tendue des  Bâtimens  nécefTaires  ù  graduer  une 
fource  falée,  il  en  faut  connoître  ^vec  préci- 
fion  la  poffibilité  &  ^^  qualité}  m.ais  pour  qii 
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donner  une  idée  générale ,  de  même  que  de 
réconomie  qui  en  réfulte,  on  dira  que  pour 
faire,  par  le  moyen  de  la  Graduation,  7000. 
tonneaux  de  Tel  de  6fo.  livres  pefant,  avec  de 
l'eau  à  quatre  degrés  ou  quatre  pour  cent,  il 
faut  environ  3000.  pieds  de  Bâtimens,  4.  à 
j'ooD.  cordes  de  bois ,  êc  que  fans  cela  'A  en 
couteroit  30.  à  32,000.  cordes  pour  pareille 
quantité  de  Tel  5  ce  qu'il  eil  facile  de  démon»? 
trer. 

Si  une  eau  ne  porte  qu^un  degré  de  falure 
êc  que  l'on  en  veuille  tirer  18.  liv.  de  fel  5 
il  faut  faire  évaporer  27.  quintaux  72.  livres 
d'eau,  H  on  la  poufie  à  18.  degrés  de  falure 
par  la  Graduation ,  il  ne  faudra  plus  faire  éva- 
porer que  72.  liv.  d'eau ,  pour  avoir  la  mê- 
irse  quantité  de  Tel 5  rien  dç  plus  aifé  que  d'en 
calculer  le  bénéfice. 

On  ne  connoît  point  l'auteur  de  cette  mé-? 
chanique  :  mais  il  eft  à^préfumer  qu'elle  eft 
furt  ancienne,  6c  que  la  faline  de  Sultz  en 
Baffe  -  Alfa  ce  a  fourni  le  modèle  de  celles 
quton  a  établies  depuis.  On  peut  en  eifct  af^ 
furer  qu'elle  efl;  la  plus  ancienne ,  lorfqu'oa 
fait  que  cfUes  de,  SuiiTe,  de  Savoie  &  d'AI'^^ 


stTR    LA    Gabelle    Sec,     ^zp 

îemngne  font  abfolument  modernes  >  ôc  il  eft 
étonnant  que  l'on  n'ait  pas  plutôt  fait  atten- 
tion à  celle  de  Sultz ,  qui  eft  fur  le  grand 
chemin  de  Strasbourg  à  Mayence  entre  Wil^ 
fcmbourg  ôc  Haguenau,  Se  expofée  à  la  vue 
de  tout  le  monde. 

Il  n'y  a  perfonne,  ni  à  Sultz  ni  aux  envi- 
rons 5  qui  fâche  l'origine  de  cette  faline  >  le 
plus  ancien  titre  qu'on  connoilTe  y  avoir  rap- 
port eft  un  contrat  d'aquifltioa  de  l'année 
ï66f. 

Elle  fubflftoit  avant  les  guerres  de  Suéde  5 
pendant  lefquelles  elle  fut  ruinée ,  rétablie  à 
la  paix,  &  donnée  à  amphitéote  par  la  maifon 
de  Fleckenftein  à  celle  de  Kriig-de-Nida, 
moyennant  le  dixième  du  produit  en  feL 
Krug  la  vendit  enfuite  à  Furft  qui  la  répara 
de  nouveau.  Le  fond  appartient  maintenant 
à  M.  le  Prince  de  Rohan,  comme  Baron  de 
Fleckenftein,  la  fource  en  eft  foible  en  quan- 
tité 6c  en  qualité,  &  ne  peut  fournir  annuel- 
lement qu'environ  ifo.  muids  de  fel  du  poid,s 
de  6fo.  livres  chacun,  ce  qui  fait  un  très  p^- 
|it  objet. 
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ARTICLE    IL 

Sur  les  jiides  ou  Impêf  fur  le  Fin. 
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LusïEURs  auteurs  prétendent  que  Chilpé- 
rie  eft  le  créateur  de  l'impôt  fur  le  vin,  6e 
que  fon  domaine  ne  fuffifant  pas  à  fa  dépen» 
fe  5  il  ordonna  le  premier  qu'il  feroit  pris  à 
fon  profit  la  quatrième  partie  du  vin  qui  fe- 
roit vendu.     Voici  ce  qu'en  rapporte  Mezerai. 

5,  Chilpéric  êc  fa  méchante  femme  Frédé- 
55  gonde  accabloient  le  Peuple  d'impôts:  ils 
55  avoient  mis  une  amphore  de  vin  (l'amphore 
35  faifoit  la  feptieme  ou  huitième  partie  du 
55  muid  )  fur  chaque  demi  -  arpent  de  vigne  ^ 
55  plu  fleurs  autres  charges  fur  les  autres  natu- 
35  res  de  biens,  ëc  des  tributs  fur  les  têtes  de 
55  leurs  ferfs5  ôc  enfuite  fur  tous  les  hommes 
55  libres  5  enforte  que  leurs  fujets  s'enfuyoient 
55  de  leur  royaume  comme  d'un  lieu  de  tor- 
5,  turc,  &  s'en  alloient  peupler  ceux  de  Gon- 
55  tran  &  de  Childebert." 

Les  Etats  aiïemblés  à  Paris  accordèrent  le 
mêms  droit  à  Charles  V.  pour  la  rançon  du 
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toi  Jean  fon  pcre ,  6c  en  outre  12.  deniers 
par  queue  de  vin  François  ôc  24.  fous  fur  ce- 
lui de  Bourgogne  en  arrivant  à  Paris.  Il  elt 
fait  mention  du  droit  de  quatrième  dans  un 
édit  de  Charles  VI.  de  l'an  1408. 

Cependant  Montrelee  dit  ,,  que  ce  ne  fut 
5,  que  Charles  VIT:  qui  l'impofa,  &  qu'avant 
55  on  ne  levoit  que  le  centième,  qui  fut  fuc- 
55  celHvement  mis  au  cinquantième,  au  ving* 
5,  ticme,  au  huitième,  au  fîxieme  tk  enfin  aii 
3,  quatrième i  ce  qui  ell  de  fur,  c'eft  que  le 
3,  ^r.  article  de  l'ordonnance  de  ce  Prince 
5,  de  Tan  i^fz.  établit  des  commis  pour  la 
j,  vifite  &  recherche  des  caves  6c  celliers.'* 

Louis  XIÎ.  affujettit,  fans  exception,  tous 
ceux  qui  vendroient  du  vin  en  détail  au  paie^ 
ment  du  quatrième ,  non  compris  ceux  qui 
auroient  droit  6c  privilège  au  contraire.         ^ 

Henri  IL  impofa  4.  fous  6.  deniers  fur 
chaque  muid  de  vin  qui  efitreroit  à  Paris. 

L'an  if6i.  Charles  IX.  ordonna  le  nou- 
veau fubiide  de  f .  foi;s  fur  chaque  muid  de 
vin ,  qui  entreroit  à  Paris ,  que  Henri  IIL 
porta  jufques  à  20.  fous.  Le  même  Roi  éta- 
blit le  Gros  en  IJ84.   6c  ce  fut  auffi  lui  qui 
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obligea  les  cabaretiers  6c  raverniers  à  prendre 
des  lettres  de  permiilion,  pour  avoir  enfeignes 
ou  hôtellerie. 

Henri  IV.  confirma  tous  ces  établiiTe mens > 
&  impofa  de  plus  un  nouveau  droit  fur  le  via 
voiture  en  Bretagne  par  la  Loire. 

Louis  XÏIL  &  Louis  XIV.  non  feule- 
ment ont  fuivi  6c  confirmé  ce  qu'ils  ont  trou- 
vé établi,  mais  ils  ont  encore  fait  plufieurs 
augmentations  5  qui  ayant  donné  lieu  à  divers 
réglemens,  dont  la  multiplicité  embarraflbit 
également  les  juges  6c  les  prépofés  au  recou- 
vrement, il  fut  drelTé,  au  mois  de  juin  j66o, 
une  ordonnance  ,  fous  plufieurs  titres ,  '  dans 
laquelle  on  a  rafTemblé ,  compilé  6c  rédigé 
tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  matière  ,  foie 
pour  le  fond  du  droit ,  foii  pour  la  forme  de 
k  perception,  foit  enfin  pour  la  procédure  à 
obferver ,  en  cas  de  conteflation  ou  de  con- 
travention. 

Le  premier   bail  des    xiides  a  été   fait   en 

"s 

1(5 14.  il  n'étoit  que  de  cinq  cents  dix  mille 
livres ,  6c  le  prix  en  éroit  reçu  par  les  Re- 
ceveurs Généraux  des  finances,  conjointement 
avec  la  taille. 
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M.  de  Bouîainvilliers  donna  en  171(5.   un 
projet 5  pour  changer  &  r@61:ifier  les  inconvé- 
niens  de  k  perception  du  droit  d'Aides  5  quoi-» 
que  défectueux,  il  ne  îaifTa  pas  d'être  écouté. 
G'étoit  de  le  fupprimer  entièrement  5  6c  pour 
en  tenir  lieu,  d'établir  fur  tous  les  cabaretiers 
du  royaume,  dans  les  villes  6^  à  la  campagne, 
un  droit  de  Bouchon,  dont  il  prétendoit  que 
le   produit  pourroit  monter   à    vingt    quatre 
millions  prefque  fans  frais  6c  fans  furcharg^, 
bien  entendu  que  la  vente  du  détail  feroit  ré- 
fervée  aux  feuls  cabaretiers  :  voici  fon  calcul. 
Il  y  a  en  France  48,  jiz.  paroifles,  moitié  à 
lîi  campagne  &  moitié  dans  les  villes  claufes.' 
Parmi  celles  de  la  campagne,   il  s'en  trouve, 
beaucoup  où  il  n'y  a  point  de  cabarets,  mais 
auiïi  beaucoup    en   ont  trois  ou   quatre  ,   fur 
quoi  il  eflime  qu'il  n'y  a  point  d'erreur  à  en 
donner  un  à  chaque  paroifTe  de  campagne,  ce 
qui  fait  vingt  mille. 

A  l'égard  des  28, 112.  paroifTes  refiantes,  il 
évalue  les  cabarets  à  40,000.  ce  qui  fiit  en 
tout  60,000.  tant  à  la  campagne  que  dans  les 
villes,  dont  il  y  en  a,  furtout  à  Paris,  qui 
vendent  jufqu'à  200.   muids  de  vin,  &  qui 
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paient  par  conféquent  7.  à  8,000.  liv. 
an,  à  raifon  de  55.  liv.  le  muid,  pendant 
qu'au  moyen  de  fon  projet ,  le  cabaretier  le 
plus  accrédité  ne  payeroit  que  400.  livres  & 
le  plus  foible  que  fo,  liv^  pourquoi  il  forme 
fix  clafTes. 

Savoir, 
loooo.  Cabaretiers  à  f  o^.  .  *  *  ^  foo,oooêêi 

lOOOO.  ...*...  100.  .  .  .  I5OOO5OOO. 

lOOOO.  .......  IfO.  ...  ïjfOOj^OOO. 

lOOOO.  ...*..'.  200.  .  .  .  25OOO5OOO. 

lOOOO 300.  .  .  .  35OOO5OOO. 

loooo.  .......  400.  .  .  .  4,000,000. 

m      I  I    II  I  Ul       II  f    1'         I     rlMJ^ 

60,000.  12,000,000. 


txoiaatatas 


En  doublant,  les  plus  foibles  paieroient 
100.  liv.  3c  les  plus  forts  8 00 ce.  ce  qui  pro- 
duiroit  245  0oo5  0oogê. 

On  ne  peut  pas  nier  que  la  perception  ac- 
tuelle des  droits  d'Aides  n'ait  befoin  de  réfor- 
me, la  variété  de  la  quotité  6c  la  multiplici- 
té des  droits  exigent  une  forme  couteufe , 
compliquée ,  &  contentieufe ,  qui  donne  des 
entraves  au  commerce  &  à  la  confommation  de 
Cette  denrée.     „  Quelle  funeile  fcience,  dit 
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^,  A/.  Melon  dans  f on  ejfai  politique  fur  le  corn* 
j,  mer  ce  ^  qui,  ne  pouvant  s'apprendre  qu'a- 
j  vec  tant  de  difficultés  pour  les  fermiers, 
_  laifTe  de  malheureux  redevables,  qui  ne  fa- 
3,  vent  pas  lire ,  accablés  d'un  monftrueux 
55  adembkge  de  procédures?'*. 

Mais  le  projet  de  M.  de  Boulainvilliers  ^ 
en  la  détruifant,  établit  une  fource  d'injufti- 
ces ,  fans  afTurer  cette  partie  des  finances  du 
Roi.  En  effet,  fans  parler  des  privilèges  des 
provinces ,  de  ceux  à^^  villes ,  à^%  commu- 
nautés &  des  particuliers  auxquels  il  ne  fait 
aucune  attention,  comment  peut -on  former 
un  plan  général  6c  commun,  fur  une  confom- 
mation  qui  dépend  de  tant  de  circonflances  ? 
La  fîtuation  du  cabaret ,  l'intelligence  &  l'ac- 
tivité du  cabaretier  lui  attireront  Un  débit 
prodigieux,  pendant  qu'un  autre  cabaret 
moins  avantageufement  placé  &  un  cabaretier 
moins  entendu  ne  vendra  prefque  rien  3  cepen- 
dant ils  devront  payer  également,  parce  qu'on 
les  aura  mis  dans  la  même  clafTe.  Il  n'y  a  nul 
principe,  nulle  proportion  6c  nulle  fureté  dans 
les  produits,  ceux  qui  gagneroient  à  ce  marché 
payeroient  bien,  ceux  qui  gagneroient  peu 
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payeroient  mal  5   &  ceux  qui  perdroient  ne 
payeroient  point  du  tout. 

L'objet  du  produit  des  Aides  efl  trop  inté- 
reflant  pour  l'Etat,  5c  trop  indirpenfablement 
nécefTaire  aux  dépenfes  de  la  Couronne ,  pouc 
hafarder  de  renverfer  l'ancien  érablifTement , 
afin  d'adopter  un  fydeme  qui,  au  premier  coup 
d'œil,  préfente  tant  d'inconvéniens  6c  d'incer- 
titude dans  le  produit:  ainii  la  prudence  veut 
que  l'on  s'en  tienne  à  Tufage  a61:uel ,  jufqu'à 
ce  qu'il    paroifTe  un  projet  d'une  exécution 
plus  fimple  5c  plus  avantageufe.     Il  y  a  des 
maux  connus  que  l'on  eft  obligé  de  laifîer  Tub- 
£ller  dans  la  crainte  d'un  plus  grand  mal,  êc 
faute  d'un  remède  fur   le   fuccès   duquel    on 
puifle  compter.     En  attendant  qu'il  foit  trou- 
vé ,   voici   celui  dont  il  feroit  à  délirer  que 
Ton  pût  faire  ufage. 

Les  vins  des  bons  crûs  de  France  font  con- 
flam.ment  fupérieurs  à  ceux  des  autres  pays , 
pour  l'ufage  ordinaire  de  la  table  ;  ils  font  fans 
goût  de  terroir  6c  fans  liqueur ,  ils  ont  de  la 
force  fans  être  fumeux,  êc  du  corps  fans  être 
acres:  d'ailleurs  il  fe  fait  avec  les  vins  des  pe- 
tits crûs  une  grande  quantité  d'eau-de-vie, 

qui 
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qui  pafTe  pour  la  meilleure  &  la  plus  faine  du 
monde ,  êc  dans  quelques  provinces  on  fait  da 
cidre  5c  de  la  bierre. 

Le  vin  8c  les  autres  liqueurs  ferpentéef 
font  néceiTaires  à  la  fanté ,  &  l'on  ne  fauroit 
en  priver  les  hommes,  fans  courir  rifqiie  d'iîl- 
térer  leur  conflitution.  Il  fe  peut  faire  que 
Teau  foit  une  boiffon  plus  naturelle  &  plus  fai- 
ne 3  mais  il  faudroit  ne  s'être  pas  accoutumé  à 
un  autre  régime. 

Le  eommerce  dé  ces  liqueurs  à  deux  ob- 
jets, la  confômmation  qui  s'en  fait  au- dedans 
6c  la  vente  qui  s'en  fait  au  -  dehors  5  l'un  ôc 
l'autre  font  très  conlidérables,  très  intéreflnns, 
2c  font  une  des  plus  grandes  fources  dm  ri- 
chefTes  de  l'Etat.  Pour  en  tirer  tout  l'avan- 
tage poffible,  îl  me  paroîtroit  convenir  d'ob«* 
ferver  ce  qui  fuit. 

ï°.  Quant  à  la  confômmation  du  dedans  : 

au  lieu  de  cette  multitude  immenfè  àe  difFe- 

-  rens  droits,  on  devroit  ks  réduire  à  un  feul, 

unifornve,  raifonnab'le  8c  tel  qu'il  ne  pût  nui* 

re  à  la  culture  des  héritages,  8c  au  défît*  que 

chacun  a  de  travailler  8c  de  faire  produire  k  k 

terre  tout  ce  qu'elle  efb  capable  de  rendre, 
tTom  IX.  Y 
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2°.  Impofer  ce  droit  ainfî  réformé  feule- 
ment fur  la  vente  en  détail ,  en  prenant  les 
mefures  &  les  précautions  convenables  pour 
empêcher  les  fraudes ,  ^  laiflant  fubfîfter  les 
droits  d'oétrois,  &  autres  qui  fe  perçoivent  fur 
les  boifTons  à  l'entrée  des  villes  où  il  y  en  a  d'é- 
tablis. 

3''.  Aflujettir  à  ce  nouveau  droit  les  provin- 
ces où  les  Aides  n'ont  point  eu  cours  jufquà 
préfent,  nonobftant  leurs  privilèges  &  l'ufage. 

Je  fens  les  objeftions  que  l'on  peut  faire  fur 
cette  proportion,  &  particulièrement  fur  le 
dernier  article  :  mais  on  doit  fentir  pareillement 
les  avantages  qui  réfulteroient  de  cette  unifor- 
mité j  û  on  faififfoit  le  tems  àc  les  circonllan- 
ces  convenables,  &  qu'on  fît  trouver  à  ces 
provinces  une  diminution  proportionée  fur  les 
autres  impôts.  On  ne  peut  regarder  ce  projet 
comme  impratiquable  &  l'on  doit  convenir 
qu'il  faudra  toujours  moins  de  génie  pour 
changer  cette  impofition  en  un  droit  fîmple, 
qu'il  n'en  a  fallu  pour  imaginer  les  loix  qui 
fubfîdent  aujourd'hui. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  à  Tégard  du  vin; 
devroit  avoir  lieu  pour  le  cidre  &  Teau-de- 
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vie:  mais  pour  la  bierre,  corfime  les  brafferies 

confomment  un  grande  qiuntité  de  grain,  qui 

pourroit  être  plus  utilement  employé  5  êc  que 

la  conrommation  de  cette  liqueur  n^^it  à  celle 

du  vin,  il  conviendroit  de  régler  le  dfoit  qui 

fe  paie  à  la  fabrication,  à  proportion  de  la  va«» 

leur  du  prix  des  grains  au  mois  de  janvier  de 

chaque  année ,   en  forte  que ,  dans  celles  qui 

feroient  abondantes,   le  prix  de  la  bierre  fe 

trouvât  augmenté  d'an  tiers  ou  d'un  quart 5  2c 

que  ,  dans  les  années  de  difette ,  le  droit  fût> 

^fîez  fort  pour  empêcher  de  braiTer,  c'ed  ce 

qu'on  appelle  en  finance  droit. exclufif. 

4''.  Quant  à  la  confommation  du  dehors,  il 

faudroit  la  favorifer,  autant  qu'il  feroit  poiîî- 

ble,  en  la  débarraffant  de  toutes  les  entraves, 

auxquelles  elle  eft  aflujettie ,   &  en  féduiftnc 

les  droits  de  fortie  tant  par  terre  que  par  eau  y 

à  ua  droit  uniforme,  unique  &  modéré.     La 

maxime  fondamentale  du   commerce  efl   de 

procurer,  par  toutes  fortes  de  voies,  la  fortie 

ôc  le  débit  des  denrées  furabondantes  du  crû. 

êc  des  fabriques  d'un  Etat ,  6c  d'éloigner  l*€xi- 

trée  de  tout  ce  que  l'art  ou  la  nature  donneoi. 

à  cet  Etat  en  quantité  fufïîfante* 

Y  z 
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Les  avantages'qui  réfulteroient  de  cette  aug- 
mentation de  commerce  5c  confommation  in- 
térieure 6c  extérieure,  ne  tarderoient  pas  à 
influer  {ut  toutes  les  autres  branches,  par  l'a- 
bondance des  efpeces  qui  entreroient  dans  le 
royaume,  8c  par  le  plus  grand  mouvement  de 
celles  qui  y  font  déjà. 

L'auteur  du  détail  de  la  France,  dont  les  ré- 
flexions ne  font  point  à  méprifer,  dit  au  fécond 
vol.  p.  If.  en  parlant  de  l'excès  &:  de  la  mul- 
tiplicité des  droits  d'Aides.  „  Dans  la  feule 
5,  éleftion  de  Mante ,  le  revenu  des^ignes, 
5,  tant  par  uii  abandon  entier  de  la  plus  gran- 
5,  de  partie,  quoiqu'autrefois  d'un  très  grand 
5,  produit  aux  propriétaires,  que  par  la  di- 
5,  minution  fur  celles  qui  fubflflent  encore, 
5,  va  de  perte  à  2,400,000.  liv.  de  compte 
„  fait  par  un  calcul  jufte  ëc  certain  vérifié 
„  fur  les  lieux  j  6c  comme  les  revenus  en 
„  fonds,  bien  que  menant  ceux  d'induflrie, 
„  n'en  font  pas  la  quatrième  partie,  ces  derniers 
3,  les  excédant  beaucoup  davantage ,  c'eft 
3,  plus  de  10,000,000.  de  perte  en  pur  nan- 
5,  tiflement  fur  une  feule  élevions  &  ce  fort 
5,  étant  arrivé  à  l'ékaion  de  Mante  par  une 
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^5  caufe  générale  à  tout  le  royaume ,  on  en 
9,  peut  tirer  les  mêmes  conféquences ,  &  fup- 
5,  pofer  certainement  la  même  perte  pour 
55  toute  la  France.'' 

Si -tôt  qu'une  marchandife  efî:  poufTée  au- 
âelk  de  fa  valeur  naturelle ,  la  consommation 
cefTe  ou  diminue   considérablement  >   iî  -  tôt 
que  les  droits  impofés  fur  une  denrée  font  trop 
forts  5   il  ne  manquent   pas   de   produire  ces 
mêmes  inconvéniens,  d'où  il  réfulte  néceiïui- 
rement  un  troifieme,  qui  e(l  la  diminution  du 
droit-même.     L'on  ne  fauroit  donc  avoir  trop 
d'attention  à  entretenir   cette   jufle   propor^ 
tion,  fans  laquelle  le  commerce  ne  peut  fub- 
fîfler  5   les  cultures  cefFent  ou  s'alFolblifTent , 
les  revenus  de  la  Nation  diminuent  dans  tou- 
tes leurs  parties,  parce    qu'elles  ont   entr'el- 
les  une  liafon  intime  &  indiffblublej  &  la  ri- 
'çheiïe  du  prince   s'anéantit ,   parce  qu'il  n'en 
a  ^'autre  que  celle  de  fes  fujets. 


^  ■it-  ^ 
«s  •*?  "jf 
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ARTICLE    IIL 

Sur  le  l'ahac. 

rE  Tabac  qui  fait  maintenant  un  objet 
çonfîdérabîe  dans  les  finances  du  Roi ,  n'efl 
connu  en  France. que  depuis  Tan  ij6o.  tems 
auquel  les  ECpagnols  l'apportèrent  des  Indes. 

Les  Peuples  du  continent  de  l'Amérique 
rappellent  Petun^  ceux  des  Ifles  le  nomment 
Tùïy  y  le  nom  de  'Tabac  lui  a  écé  donné  de  ce- 
lui de  Tahaco ,  province  du  royaume  de  Juca- 
tan ,  où  les  Efpagnols  en  virent  pour  la  pre- 
mière fois. 

Selon  le  difcours  que  Baillard  a  fait  fur  cet- 
te plante  page  2p.  le  Tabac  faifoit  autrefois 
partie  du  culte  que  les  Américains  rendoient  à 
leurs  dieux ,  ils  en  mettoient  fur  le  bûcher , 
au  lieu  de  vi<5limes.  Ils  le  plaçoient  fur  les 
autels  5  oii  il  étoit  l'objet  de  leurs  adora- 
tions 5  2^  s'ils  fe  trou  voient  en  danger  par 
quelque  tempête 5  ils  en  jettoient  dans  la  mer^ 
dans  l'efpérance  de  calmer  5  par  cet  homma^ 
ges  le  çouroux  du  ciel  &  c[es  Hots, 


i/ 
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Jeaii  Nicot ,   Ambafladeur  de  François  I. 
»  auprès  de  Sébaftien  Roi  de  Portugal,  en  pré- 
fenta  à  la  Reine  Catherine  de  Médicis  6c  au 
Grand -Prieur  de  France,  lorfqu'il  fut  de  re- 
tour de  Ton  ambaflade  :   ce  qui  fit  que  cette 
plante  fut  connue  pendant  quelque  tems  en 
France  fous  les  trois  noms^de  Petun^  Nicotia,' 
»^,  &  Herbe  à  U  Reine.     Elle  y  a  été  encore 
appellée  Herhe  de  7'ournahon  ôc  de  Sainte- Croix  y 
du  nom  de  deux  Cardinaux,  qui  furent  légats, 
l'un  en  Portugal  &  l'autre  en  France  :   mais 
toutes  ces  dénominations  différentes  ont  fait 
place  à  celle  de  T'ahac  ^  qui  eft  maintenant  la 
feule  en  ufage. 

Au  rapport  du  Chevalier  Chardin ,  le  Ta- 
bac croît  prefque  fans  culture  dans  toute  la 
Perfe,  ôc  particulièrement  dans  la  Sufîane  & 
aux  environs  du  Sein-Perfique  :  mais  on  ne 
fait  fî  cette  plante  en  eft  originaire,  ou  fi  el- 
le j  a  été  apportée  d'Egypte ,  comme  quel- 
ques-uns le  prétendent. 

55  Quoi  qu'il  en  foit,  on  voit,  dit-il^  d^ns 
„  un  traité  géographique  de  la  Parthide  , 
„  écrit  en   langue   Perfane  que  des  ouvriers 

5j  travaillant  au  rétablifiement  de  la  ville  de 
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5.,  Sultanie,  trouvèrent  des  pipes  &  du  Tabac 
5,  haché  dans  une  urne  renfermée  dans  un  mov 
55  niiment  que  Pinfcription  faifoit  connoître 
5,  avoir  400.  ans  d'antiquité."  Si  ce  fait  eft 
^uffi  certain  que  Chardin  Taflure,  il  faut  que 
les  Portugais  renoncent  à  la  prérogative  d'a- 
voir enrichi  la  Perfe  &  l'Inde  de  cette  plante. 
Je  dis  enrichi,  parce  que  c'eft  efFeftivement 
qn  vérita'bîe  tréfor,  foit  à  caufe  de  l'augmen- 
tation qu'elle  apporte  aux  finances ,  foit  à 
caufe  de  fes  vertus  médicinales  &  falutaires. 
9,  En  efFet  5  dit  le  même  Baillard  déjà  cité  ^ 
"^^  le  Tabac,  contenant  beaucoup  de  fouffre, 
5,  de  fels  6c  d'efprits,  doit  être  confidéré  com- 
55  lîie  Une  méd.ecîne  ou  Panacée  univerfelle. 
5,  C'eft  5  ajoute- 1' il ^  le  plus  riche  tréfor  dont 
5,  le  ciel  ait  favorifé  \q%  humains  %  il  réunit 
toutes  les  qualités  des  autres  fîmples.  La 
nature ,  ayant  fait  ce  miracle  ,  ne  devoit 
55  pas  nous  le  cacher  pendant  tant  de  fîecles , 
55  ^  nous  ferions  en  droit  de  l'accufer  d'in- 
5,  juftice  5  de  ce  qu'elle  nous  a  préféré  des 
j,5  Nations  enfevelies  dans  les  ténèbres  dç  |'i- 
5J,  gnorance  h.  de  la  barbarie.'* 
,   1^25  Peuples  de  Tune  §c  l'autre  Ii^idçj  che:2 
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lefquels  croît  le  Tabac ,  en  tirent  de  grands 
fecours  pour  la  guéri fon  de  leurs  plaies  &  de 
leurs  maladies.  Dans  les  çommencemens  qu'il 
a  été  connu  en  Europe,  il  étoit  particulière- 
ment employé  dans  la  médecine,  6c  guérilToît 
ou  foulageoît  les  maladies  les  plus  dangereufes 
&  les  plus  opiniâtres.  Jean  Néander,  mé- 
decin habile  de  la  ville  de  Leyde ,  dans  fon 
traité  du  Tabac  imprimé  à  Lion  en  i6i6. 
en  rapporte  une  multitude  de  cures  qui  tien- 
nent du  miracle.  Le  préfîdent  Nicot  en  avoit 
fait  de  très  extraordinaires,  par  la  feule  ap- 
plication de  cette  plante.  Tous  les  Botanif- 
tes  de  ce  tems  lui  attribuent  des  vertus  fur- 
prenantes,  &c  par  cette  raifon,  ils  l'appellent 
Vherhe'falntej  on  fains-fainte.  Mais  aujour- 
d'hui un  Européen  ne  lui  connoxt  prefque 
d'autre  mérite  que  celui  de  contribuer  à  fon 
amufement.  Elle  ell  devenue  trop  commu- 
ne,  pour  qu'on  ajoute  encore  foi  à  fes  ver- 
tus i  elle  n'en  a  cependant  pas  m9ins  qu'elle 
en  avoit  il  y  a  près  de  deux  fîecîes.  Mais  tel 
eft  l'efprit  de  l'homme ,  il  méprife  ce  qu'il 
pofTede  6c  court  après  ce  qui  le  fuit  j  il  né- 
glige les  chofes  les  plus  iitilies  ôc  les  plus  fa^ 
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lutaires,  parce  qu'elles  croifTent  fous  {q%  pas, 
&  met  rout  en  œuvre  pour  acquérir  des  cho* 
ïès  indifférentes ,   parce  qu'elles  font  rares. 

Le  fameux  Piécro  Dellaralle,  de  l'acadé- 
mie des  Humoriiles ,  qui  voyageoit  en  Tur- 
quie dans  l'année  1614.  dit  que  55  les  Turcs 
5,  étoient  accoutumés  à  prendre  du  Tabac  en 
jy  compagnie  :   mais   qu'il  ne  l'a  pas  voulu 
5j  éprouver ,  quoiqu'il  en  eût  déjà  eu  con- 
5,  noilTance  en  Italie,  oii  plulîeurs,  dit-Il^  le 
5,  favent  prendre,  &  particulièrement  le  Si- 
„  gnor  cardinal  Crefcentio ,  qui  s'en  fert  quel- 
„  quefois  par  forme  de  médecine ,  de  l'avis 
55  du  Signor  Don  Virginio  Urimo,  qui  a  été 
55  le  premier,  lî  je  ne  me  trompe,  dif  cet  au- 
,5  teur  5   qui  l'a  apporté  d'Angleterre  à  Rome 
5,  il  y  a  quelques  années  :  mais  ici ,  csntinue^ 
55  î'il^  on  en  prend  à  toute  heure,  par  for- 
5,  me  d'amufement  êc  avec  diverfes  poflures 
55  inouies  5  on    en   fait  fortir   la  fumée  par 
55  le  nez  5  ce  qui  me  femble  autant  vilain  , 
5,  qu'ils  l'eiliment  galant." 

Quelques  Navigateurs  François  découvri- 
rent la  Virginie  en  ifi4.  mais  ils  ne  péné- 
trèrent pas  aifez  avant  dans  le  pays,  pour  con- 
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nottre  les  mœurs  des  habitans.  Les  Anglois 
y  jetterent  le  fondement  de  leur  établifTement 
en  ifSf .  Ils  trouvèrent  que  le  Tabac  y  croif- 
foit  abondamment,  Se  que  le  principal  ufage, 
que  les  habitans  en  faifoient,  étoit  de  le  fumer 
avec  des  pipes  de  terre  cuite.  Ils  apportèrent 
cet  ufage  en  Angleterre,  d'où  il  s'eft  enfuite 
répandu  par  toute  l'Europe.  Guillaume  de 
Mera,  médecin  à  Deîft,  dit  dans  fa  lettre  au 
doéteur  Néander,  du  mois  d'oélobre  i6zî. 
qu'il  a  vu  fumer  pour  la  première  fois,  à  Ley- 
de  en  1690, 

Il  s'éleva  en  France  un  grand  orage  contre  le 
Tabac  en  idpp.  Quelques  médecins  foutin* 
rent  que  l'ufage  en  étoient  mortel  :  mais  d'autres 
n'en  blâmoient  que  l'excès.  La  queflion  fut 
fouvent  agitée  dans  des  confultations  particu- 
lières 5  &  enfin  la  faculté  de  médecine  en  fit 
une  thefe  publique,  à  laquelle  M.  Fagon, 
premier  médecin  du  Roi,  préfida  le  16.  mars 
de  la  même  année. 

Les  antagonifles  de  cette  fam.eufe  plante 
n'oublièrent  rien  pour  la  décrier.  Ils  l'accuferent 
d'être  acre ,  mordicante  ,  côrrofive  ,  d'atta- 
quer les  nerfs ,  de   faire  perdre  la  mémoire  ? 
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mais  le  contraire  fut  prouvé  par  une  multitude 
d'expériences  qui  en  avoient  été  faites ,  foit 
par  les  opérations  de  la  chimie ,   foit  par  l'u- 
fage    ordinaire  :  enforte  qu'il  demeura   pour 
confiant  6c  reconnu ,  qu'elle  renfermoit  plu- 
fîeurs  vertus  très  falutaires ,  6c  que  l'excès  feul 
en  pouvoit  être  nuifible^  vice  commun  à  tout 
ce  que  la  nature  fournit  de  plus  parfait.  Le  vin , 
cette  liqueur  amie  de  l'homme,  ce  baume  pré- 
cieux, ce  Homachique  puiflant,  ne  devient- il  pas 
un  poifonpar  l'excès  qu'on  en  peut  faire? 

Lç  commerce  du  Tabac ,  découvert  depuis 
if6o,  ainiî  que  je  viens  de  Pobferver,  6c  dont 
on  faifoit  ufage  dans  tous  les  lieux  qui  envi- 
ronnent la  France ,  fit  fî  peu  de  progrès  dans 
ce  royaume,  pendant  le  relie  du  fei:&ieme  fie- 
c\e  6c  les  pretiiieres  années  du  dix-feptieme, 
qu'on  ne  trouve  aucune  ordonnance  ni  régie- 
mens  qui  en  faHent  mention  avant  Tan  1629,. 
Le  Roi  informé   qu'il  entroit  en  France 
beaucoup  de  Tabac  étranger ,  fans  payer  au- 
cuns droits  d'entrée ,   fous  prétexte  que  cette 
herbe  n'avoit  point  été  comprife  dans  les  an- 
ciens tarifs  6c  pancartes,  6c  que  les  peuples, 
à  caufe  du  bon  marché,  en  prenoient  à  toutç 
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heure ,  dont  leur  Tante  pouvoit  être  altérée , 
ordonna,  par  déclaration  du  dernier  décembre 
au  dit  an ,  que  tout  le  Petun  ou  Tabac ,  qui 
feroit  apporté  des  pays  étrangers  dans  le  ro- 
yaume,  paieroit  à  l'avenir  ^0.  fous  par  livre 
pefant  poùr^  droit  d'entrée  ^  6c  pour  favo- 
rifer  rétablilTement  6c  raccroilTement  des 
colonies  6c  du  commerce,  cette  même  décla- 
ration exempta  de  tous  droits  le  Tabac  qui 
proviendroit  des  Ifles  Françoifes. 

Au  rapport  de  Jean  Néander  médecin  de 
Leyde ,  il  venoit  dès  le  commencement  de 
l'autre  fîecle,  une  fi  grande  quantité  de  Ta- 
bac des  Indes  en  Hollande ,  que  quoique  le 
droit  d'entrée,  impofé  fur  cette  plante  par  les 
Etats-  Généraux  ,  fût  très  modique ,  cepen- 
dant il  produifoit  plus  de  30,000.  florins  àîa 
cailTe  publique. 

Les  chofes  fubiiiierent  en  France,  comme 
je  l'ai  dit,  jufqu'au  27.  décembre  1^74;  que 
le  Roi ,  par  déclaration  du  dit  jour ,  établit 
dans  le  royaume  la  vente  ëc  la  diflribntion  ex- 
cluiîve  du  Tabac  î  à  ce  déterminé  par  l'e- 
xemple à^s  Princes  voifîns ,  6c  parce  que  le 
Tabac 5  n'étant  point  une  denrée  nécelTaire  k 
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la  fanté ,  ni  à  l'entretien  de  la  vie ,  il  trou- 
voit  un  moyen  facile  de  foulage r  les  Peuples 
d'une  partie  des  dépenfes  de  la  guerre ,  fans 
cependant  augmenter  le  prix  en  détail  du 
Tabac. 

En  conféquence ,  le  dernier  novembre  au 
dit  an,  il  fut  fait,  pour  la  première  fois,  bail 
&  adjudication  à  Jean  Breton ,  pour  le  tems 
de  lix  années ,  de  la  vente  exclufîve ,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  de  toutes  fortes 
de  Tabacs ,   avec  faculté  de  vendre  celui  du 
crû  du  royaume,  lo.  fous  en  gros  6c  if .  fous 
en  détail,  &  celui  du  pays  étranger  40.  fous 
en  gros  Se  fo.  fous   en  détail  5   moyennant  la 
fomme  de  foo.  mille  livres  pour  les  deux  pre- 
mières années  ,   6c  celle  de  600  mille  livres 
pour  les  quatre  dernières.     Mais  comme  on 
joignit  confufément  à  ce  bail,  le  droit  de  la 
marque  de  l'étain,  confîflantenunfou  pourliv. 
pefant  de  tout  celui  qui  feroit  fabriqué  dans  le 
royaume,  &  que  c'étoit  alors  prefque  la  feule 
matière  dont  on  fît  de  la  vaifTelle  pour  la  ta- 
ble, la  faïence  n'étant  pas  encore  fort  en  ufa- 
ge ,  ce  droit  faifoit  une  grande  partie  du  pro- 
duit j    ainfi  l'on  ne  peut  dire  au  jufte   quelle 
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étoit  la  fomme,  pour  laquelle  celui  du  Tabac 
cntroit  dans  k  totalité  du  dit  bail. 

Cette  ferme  a  paffé  fuccellîvement  des  mains 
de  Jean  Breton  en  celles  de  Claude  Boutct  ^ 
Jean  Fauconnet ,  Pierre  Doraergue ,  Pierre 
Pointeau ,  Thomas  Templier ,  Nicolas  du 
Plantier,  Germain  Gaultier,  Charles  Michault 
&  Guillaume  Fitz. 

Le  bail  de  ce  dernier  ne  fubfifta  que  quatre* 
ans,  parce  que  la  ferme  en  fut  unie  à  la  com- 
pagnie d'occident ,  fous  le  nom  de  Jean  La- 
miral  pour  fîx  années ,  par  réfukat  du  premier 
août  171 8.  moyennant  quatre  millions  vingt 
mille  livres  par  an  :  mais  il  lui  fut  permis  de 
retenir  par  fes  mains  les  deniers  qui  en  pro- 
viendroient,  attendu  que  le  Roi  avoit  aliéné 
pareille  fomme  à  fon  profit. 

Ce  privilège  fut  révoqué  par  arrêt  du  zp, 
décembre  171p.  &  converti  en  un  droit  à  l'en- 
trée, pour  lequel  la  dite  compagnie  devoit 
payer  le  même  prix  de  quatre  millions  vingt 
mille  livres.  Le  commerce  &  la  fabrication 
furent  déclarés  libres  ^  permis  à  tous  les  fu- 
jets  du  Roi  :  mais  afin  de  procurer  TaccroifTer 
ment  du  commerce  &  de  la  culture  du  Ta- 
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bac  dans  les  Colonies  Françoifes,  5c  évitet  \i 
contrebande  qui  fe  faifoit  avec  facilité,  pen- 
dant que  les  plantations  étoient  au  milieu  du 
royaume ,  il  fut  défendu  à  toutes  perfonneâ 
d'enfemencer  leurs  terres  en  Tabac,  fous  pei- 
ne de  dix  mille  livres  d'amende. 

Peu  de  tems  après ,  les  produits  fe  trouvant 
prefqu^anéantis  par  la  mauvaife  adminiftration 
de  la  compagnie,  le  Roi,  pour  éviter  la  rui- 
ne entière  de  cette  ferme ,  rétablit  la  venté 
exclufîve  par  arrêt  du  ip.  juillet  ijii.  ^ 
autre  du  ip.  août  fuivant.  Il  en  accorda  le 
bail ,  pour  neuf  années  ,  à  Edouard  du  Ver^ 
dier ,  à  commencer  au  premier  feptembre , 
moyennant  treize  cents  mille  livres  pendant  leis 
treize  premiers  mois,  dix  huit  cents  mille  li- 
vres pour  la  féconde  année  &  trois  millions 
pour  les  trois  dernières  années  5  8c  encore  à  la 
charge  de  payer  à  î'adjudicaire  des  fermes 
unies,  pour  trois  droits,  d'entrée,  fortie,  paf- 
fage  6c  autres,  la  fomme  de  cent  mille  livres 
pour  chacune  des  années  de  fon  bail  ;  lequel 
fut  réfîlié  par  arrêt  du  6.  feptembre  1725. 
rendu  6c  aliéné  de  nouveau  à'  la  compagnie 

des  Indes,    fous  le  nom  de  Pierre  le  Sueur, 

pour 
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pour  en  faire  la  régie  Sc  l'exploitation ,  ainfî 
qu'elle  aviferoit,  ôc  pour  fon  plus  grand  avan- 
tage 5  moyennant  qu'elle  quittât  le  Roi  de  qua- 
tre-vingt-dix millions  de  livres,  fur  les  cent 
millions  qu'elle  avoit  portés  au  tréfor  royal  par 
forme  de  prêt,  ce  qui  fut  confirmé  par  édit  du 
mois  de  juin  i/^f.  &  a  fub  fi  (lé  jusqu'au  pre* 
mier  octobre  1730.  À  cette  dernière  époque, 
le  tabac  a  été  réuni  aux  fermes  générales  par  ré- 
fultat  du  f.  feptembre  1750.  fous  le  nom  de 
Pierre  Carlier  pour  deux  années ,  &  pour  ûx 
sans -fous  le  nom  de  Nicolas  Desboves ,  mo*- 
yerinant  fept  millions  cinq  cents  mille  livres 
pour  les  quatre  premières  années  5  &  de  huit 
millions  pour  les  quatre  autres,  avec  faculté 
de  vendre  le  Tabac  fupérieur  à  j-o  fous  la  li- 
vre en  gros  êc  60  fous  en  détail  ,  ainfî  qu'il 
avoit  été  accordé  à  la  compagnie  des  Indes 
par  les  arrêts  des  z6.  janvier  Se  1,  février  îjz6, 

La  culture  du  Tabac  étoit  très  commune 
en  France,  ôc  particulièrement  du  côté  de 
Bordeaux  :  mais  depuis  l'arrec  du  confeil  du 
2p.  décembre  171p.  6c  la  déclaration  du  17: 
o«3:obre  1720.  toutes  les  plantations  de  Tinté- 
rieur  ont  été  détruites ,  &  il  ne  s'en  cultive 
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plus  en  aucun  endroit  du  royaume,  11  ce  ii'eft 
en  Alface,  en  Artois  6c  en  Franche -comté, 
dont  on  a  pu  kiflcr  fubfifler  les  privilèges , 
ou  plutôt  Tufâge ,  avec  moins  de  danger  & 
d'inconvénient  que  dans  les  autres  provinces, 
qui  font  frontières  &  en  dedans  du  privilège 
exclu  fi  f. 

Avant  la  réunion  éventuelle  que  Louis  XÏV. 
fît  de  la  Lorraine  6c  du  Barroisàla  couronne  , 
il  fe  cultivoit,  dans  ces  deux  duchés,  autour 
de  iSoo.  arpens  en  Tabac,  mais  d'une  quali- 
té fî  inférieure  à  tous  les  autres  crûs ,  que , 
fans  les  encouragemens  du  fouverain ,  à  qui  il 
importoit  d'empêcher  que  Pefpece  ne  paiTât 
à  l'étranger  pour  l'achat  des  matières,  fes  fu- 
jets  y  auroient  certainement  renoncé.  Aufli 
ces  raifons  politiques  ayant  cefTè  par  cette  ré- 
union, les  plantations  ont  cefTé  prefqu'en  mê- 
me tems ,  fans  efforts  êc  fans  contrainte  j  & 
les* mêmes  terres,  qui  confommoient  un  en- 
grais infini,  &  qui  étoient  épuifées  par  la 
culture  du  Tabac ,  ont  été  remifes  en  bled  à 
la  fatisfaétion  des  feigneurs  6c  des  propriétai- 
res. Les  Ducs  de  Lorraine  avoient  établi  le 
privilège    de   la   vente   exclufive  dans  leurs 
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Etats,  à  l'inftar  de  la  France,  qui  Ta  foutenu 
depuis  qu'elle  eft  en  poiTeiTion  réelle  de  ce 
duché. 

Lorfque  le  Comtat  d'Avignon  n'étoit  pas 
uni  à  la  France,   les  plantations  de  Tabac  y 
étoient  libres,   comme  elles  Pont  éré  dans  là 
Principauté  de  Dombes  &   dans  la  Vicomte 
de  Turenne ,  mais  dans  ces  tems  îe  Pape ,  par 
un  traité  du  20.  février  1724.  fait  avec  îe  Roi 
de  France,  s'eil  obligé  de  lés  détruire 5  6c  le 
20.  mars  fuivant ,   il  a  confenti  au  bail  de  la 
v-ente  exeluiîve  du  Tnbac  aux  fermiers  Gé- 
néraux du  Monarque  François ,   lefqueîs  ont 
auffi  affermé  ce  •même  droit  de  M.  le   Duc 
du  Maine  dans  la  Principauté  de  Dombes:  5c 
à  l'égard  de  la  Vicomte  de  Turenne,  le  Roi 
de  France  enrayant  acquis  la  propriété  du  duc 
de  Bouillon,  la  ferme  du  Tabac,  que  les  Fer- 
miers Généraux  tenoi^nt  auparavant  de  lui, 
s'ell  trouvée  naturellement  réunie  au  bail  gé- 
néral ,  au   moyen  de   quoi  les  verfemens  ne 
font  plus  à  craindre  de  la  part  de  ces  pays 
fur  le  privilège  exclufif,  êc  l'exploitation  s'en 
fait  avec  pltis  de  facilité. 

Pour  que  la  ferme  du  Tabac  pût  être  d@ 

Z  i 
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quelque  objet  dans  les  finances ,  il  étoit  in- 
difpenfable  de  détruire ,  comme  on  l'a  fait , 
les  plantations  de  l'intérieur,  à  caufe  de  l'im- 
poOibilité,  qui  auroit  perpétuellement  fubfîf- 
té ,  d'empêcher  qu'une  bonne  partie  d^s  ré- 
coltes ne  fufTent  répandues  en  fraude  :  mais  il 
femble  qu'avant  de  prendre  ce  parti ,  il  auroit 
été  nécefiaire  d'afTurer  la  culture  de  cette  plan- 
te dans  les  colonies  nationales,  pour  ne  pas  de- 
meurer à  la  merci  de  l'étranger,  6t  n'être  pas 
obligé  de  porter  annuellement ,  dans  la  balan- 
ce de  fon  commerce  une  contribution  auflî 
exorbitante. 

L'arrêt  du  Confeil  du  ip.  .décembre  171p. 
qui  défend  k  plantation  dans  le  royaume ,  fous 
peine  de  dix  mille  livres  d'amende  ,  annonce 
bien  que  c'efl:  pour  procurer  l'accroifTement 
du  commerce  &  de  la  culture  du  Tabac  dans 
les  Colonies  Françoifes^  La  déclaration  du 
dernier  décembre  172p.  impofe  30.  fous  de 
droits  à  l'entrée  par  chaque  livre  de  Tabac 
étranger,  ôc  exempte  ceux  venant  des  Mes 
Françoifes  :  mais  il  falloit  trouver  des  moyens 
plus  puiffans  ^  plus  actifs.  On  devoit  four- 
nir aux  habitans  de  ces  colonies  naiflantes,  des 
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vivres,  des  vêtemens ,  des  outils ,  des  muni- 
tions, des  armes,  des  places  pour  fe  mettre  à 
couvert  des  infultes  des  fauvages ,  6c  de  Tin- 
vafion  de  leurs  ennemis  d'Europe,  c'eft-à-di- 
re ,  qu'il  falloit  '  que  la  France  conduifît  Tes 
deifeins  à  leur  perfection,  achevât  ce  qu'elle 
âvoit  commencé  à  grands  frais ,  qu'enfin  elle 
le  foutint  ôc  le  protégeât  par  une  marine  fuf- 
fifante. 

Privés  des  récokes  du  royaume  êc  fans  que 
les  colonies  puifTent  y  fuppléer ,  les  François 
depuis  1710.  tirent  leurs  Tabacs  de  Virginie, 
de  Mariland  6c  de  Hollande  pour  les  qualités 
fupérieures,  6c  pour  les  inférieures,  de  Flan- 
dres, d'Artois  6c  d'Alfaee,  6c  leurs  manuflic- 

•t.- 

tures  pour  le  Tabac  en  corde  6c  en  poudre 
font   à  Dieppe,   au    Havre,   à   Morlaix ,  à. 
Touloufe,  à  Tonneins,  à  Arles,  à  Clermont 
en  Auvergne  6c  à  Nanci  en  Lorraine. 

Il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  aucune  écono- 
mie ni  aucun  arrangement  à  propofer  quant  à 
l'exploitation  6c  à  l'amélioration  de  la  régie 
de  cette  ferme,  pour  la  rendre  plus  utile  ôc 
pour  en  augmenter  les  produits:  l'intérêt,  la 

vigilance,  6c  l'expérience  des  Fermiers  Gé- 
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néraux  va  certainement  plus  loin  que  toutes 
les  réflexions  que  pouroient  faire  ceux  à  qui 
cette  matière  eft  étrangère.  Cependiinc  on  les 
a  blâmés  d'avoir  pouHe  trop  haut  le  prix  du 
Tabac  fupérieurj  ou  du-moins  de  n'en  point 
avoir  de  qualité  inférieure  pour  le  commun 
du  peuple  des  provinces.  Il  ne  paroît  pas 
juûe,  dit- on ^  de  le  tenter  &:  enfuite  de  le 
priver  d'une  denrée  dont  il  aui'oit  grande  en-« 
vie  de  faire  ufage  :  mais  à  laquelle  il  ne  peut  at^ 
teindre,  parce  que  le  prix  furpafTe  fes  moyens. 
Il  en  réfulteroit  d'ailleurs  deux,  avantages  qui 
paroilTent  évidens>  l'un  que  le  bas  prix  du  Ta-^ 
bac  de  privilège  décréditeroit  celui  de  contre^ 
bande  5  &;  l'autre  que  la  confomraation  aug-p 
menteroit ,  non  feulement  par  cette  raifon  , 
mais  encore  parce  qu'il  eft  certain  que  ,  dans 
toutes  les  provinces  de  l'intérieur  oii  le  Tabac 
a  toujours  été  à  haut  prix  6c  oi^i  la  fraude  péne^ 
tre  difficilement ,  une  grande  partie  du  menu 
peuple  ôc  furtout  celui  de  la  campagne,  ce  qui 
fait  le  plus  grand  nombre,  ne  connoît  point  le 
Tabac.  C'efl  ce  que  ceux,  qui  ont  eu  occa- 
llon  de  parcourir  ces  provinces,  ont  pu  remar- 
quer facilement. 
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Mais  une  preuve  plus  fûre,  c'eft  que  la  con- 
fommation  s'efb  foutenue  dans  ces  mêmes  pro- 
vinces pendant  les  années  1740.  6c  174^-  quoi- 
que le  bled  ait  été  û  cher  que,  fans  les  fecours 
du  gouvernement  6c  les  charités  des  particu- 
liers, plufieurs  feroient  morts  de  faim:  doit-on 
croire  que  ces  miférables  fe  fuffent  privés  de 
pain  pour  acheter  du  Tabac,  6c  n'eft-il  Ip^s 
plus  naturel  de  penfer  que  Tufage  du  Tabac  n'a 
pas  encore  defcendu  en  France  d'une  façon  fen- 
iible ,  au-defTous  de  la  claiTe  des  aifés ,  lef- 
quels  5  nonob fiant  la  difette  ,  font  en  étaj:  de 
continuer  leurs  achats  ordinaires  de  Tabac  ?  &c 
c'eft  ce  qui  foutient  la  confommation ,  qui 
d'autre  part  ne  fouffre  aucune  diminution,  par 
la  privation  de  la  clafTe  inférieure ,  à  lacjuelle  le 
haut  prix  de  cette  denrée  n'a  pas  permis,  juf- 
qu'à  préfent,  d'en,  faire  ufage. 

On  a  encore  improuvé  l'arrêt  qu'ils  ont  ob- 
tenu, portant  défenfe  de  vendre  du  Tabac  râ- 
pé.    Le  fondement  fur  lequel  cette  défenfe  eft 

« 

établie  ,  parole  cependant  bon  5  c'eft  que ,  le 
Tabac  ainfi  dénaturé,  on  ne  peut  plus  juridi- 
quement ûiftinguer  le  faux  d'avec  le  vrai  :  mais 

comme  le  plus  grand  nombre  des  coaiomma- 
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,teurs  n'a  ni  le  tems  de  râper,  ni  les  moyens  de 
faire  râper  par  autrui,  il  auroic  fallu,  pour  y 
fuppléer  6c  tirer  quelque  avantage  de  cette  con- 
trainte ,  que  la  ferme  eût  râpé  elle  -  même. 

• 

Si  la  défenfe  de  râper  a  produit  quelqu'aug- 
mentation  dans  les  ventes,  c'eft  ce  que  le  pu- 
blic ignore  :  mais  il  eft  connu  que  le  rapage 
n'a  fait  que  changer  de  main.  Il  étoit  aupa-, 
ravant  dans  celle  des  débitans ,  il  eft  aujour-; 
d'hui  dans  celles  des  Suifles  de  maifon  6c  des 
Savoyards,  fur  lefquels  la  ferme  n'a  aucun  droit 
ni  infpeétîon,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  ils  font 
furpris  en  contravention,  ce  qui  efl  fort  rare, 
par  toutes  les  facilités  qu'ils  trouvent  à  fe  ca- 
cher. La  ferme  paroît  donc  s'être  dépouillée 
volontairement  d'une  police  qu'elle  pouvoit 
faire  exercer  à  toute  heure  par  fes  commis,  6c 
cela  pour  remédier  à  un  mal  qu'il  ne  fera  ja« 
mais  poiTible  de  guérir,  qu'en  empêchant  l'in- 
troducllon  à  la  frontière.  C'eft  à  quoi  le  con- 
feil  doit  eflentiellement  s'attacher  j  fans  matiè- 
re de  fraude  il  n'y  a  point  de  fraude  >  quel 
avantage  pour  le  Roi  1  quel  bien  pour  le  Peu- 
ple !  Cl ,  comme  il  efl  très  polTible  8c  très  faci- 
le à  démontrer,  la  confommation  de  cette  den* 
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rée  libre,  volontaire,  indifFérente  aux  befoins 
de  la  vie,  pouvoit  rendre  le  double  de  Ton  pro-  r 
duit  aduel,  c'eft- à-dire,  \6  millions  au  lieu  de 
8  qui,  employés  à  la  décharge  des  tailles,  fou* 
lageroient  une  multitude  de  contribuables,  qui 
plient  6c  qui  gémiflent  fous  le  faix  des  impôts. 

Chaque  citoyen  perd"  toujours  un  peu  de  la 
liberté  dans  l'exécution  des  loix  :  mais  en  mê- 
me tems,  elles  lui  procurent  un  dédommage- 
ment avantageux.  La  vente  exclufîve  du  Ta- 
bac eft  une  contrainte,  mais  elle  eft  néceflai- 
re  pour  la  levée  d'un  droit  auquel  cette  con- 
fommation  eft  ajGlijettie  ,  &  ce  droit  efl  le 
moins  onéreux  &  le  moins  à  charge  de  tous 
ceux  que  l'on  peut  mettre  fur  les  denrées. 
Faut-il  qu'il  y  ait  une  profeiîion  dont  les  fa- 
laires  foient  fondés  fur  la  défobéifTance  conti- 
nuelle aux  ordres  du  fouverain?  faut-ilqueles 
fraudes  trouvent  par -tout  des  complices?  car 
c'eft  l'être  que  d'acheter  de  ceux  qui  les  com- 
mettent. 

Tous  les  hommes  conviennent  de  ces  prin- 
cipes généraux,  &  font  trop  fenfîbles  pour  s'y 
refufer  î  cependant  tous  agiffent  comme  s'ils 
étoient  perfuadés  du  contraire.     Toutes  leur? 
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démarches  ^  tous  leurs  efForts  font  oppofés  à 
la  vérité  qu'ils  Tentent.  Chaque  fujet  devroit 
confîdérer  un  autre  fujet  comme  une  partie  in- 
divifîble  de  lui-même,  6c  fe  confidérer  l'un 
l'autre  comme  des  parties  indivifibîes  de  l'E- 
tat. Le  fyftême  de  la  Société  rend  nécefîai- 
rement  commims  les  biens  ôc  les  maux. 

Cette  communauté  de  maux  ôc  de  biens  ne 
fe  manifeile  pas  à  la  vérité,  ni  direâement  ni 
dans  le  même  inftant:  mais  elle  n'en  eft  pour 
cela  ni  moins  certaine  ni  moins  indifpenfable  ; 
&  tous  ceux,  qui  exercent  les  divers  emplois, 
devroient  penfer  que  la  connivence  &  la  col* 
lufion  privent  l'Etat  de  fes  revenus ,  6c  tarit 
par  conféquent  la  fource  de  leurs  ri chelTes  Se 
de  leur  propre  fubfîflance  -,  parce  que  l'Etat 
ne  fubfiile  que  par  l'Etat.  Mais  loin  d'ima- 
giner cet  enchaînement  d<:  cette  dépendance, 
l'erreur  de  quelques-uns  va  jufqu' à  regarder  la 
police  &  la  fé  vérité  des  régie  mens ,.  comme 
wne  tyrannie  à  laquelle  ils  fe  eroiroient  désho- 
norés de  prêter  leiu*  minillere.  Quand  on  ne 
punit  pas  la  fraude,  c'eil  récompenfer  rinjuf- 
liicey  parce  que  le  fraudeur  propre  de  la  viola- 
tion de  la  bi  aux  dépens  de  l'utilité  publique* 
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55  Tu  es  né,  dit  VEmpreur  Antonin  U  F  ht" 
55  lofophe  ^  pour  remplir  8c  parfaire  un  même 
55  corps  de  Société ,  toute  action  qui  ne  fe 
55  rapporte  pas  à  cette  fin,  fépare  & divife  cet^ 
j^j  te  Société,  6c  l'empêche  d'être  une.  En- 
55  fin  elle  efl  féditieufe,  comme  celui  qui  cau- 
^5  fe  une  fédition  &  une  révolte  dans  l'Etat, 
„  en  rompant  autant:  qu*il  dépend  de  lui  fa 
5,  concorde  ôc  fon  harmonie." 


Avantages  pour  l(i,  Frmce  de  U  création  d'Annui' 
tés  ou  Rentes  Tournantes. 


''Economique  reconnoît  deux  principes 
fondamentaux,  pour  rendre  un  Etat  florifTant, 
favoir,  qu'il  y  ait  dans  cet  Etat  une  quantité 
fuffiiante  d'efpeces,  ou  de  valeurs  repréfenta-r 
tives  de  l'efpece,  &  que  l'intérêt  ou  loyer  de 
ces  efpeces  ou  valeurs  repréfentatives-n'exce- 
de  paS' le  tau  proportionné  aux  bénéfices  du 
commerce,  &  aux  produits  des  fonds  de  ter- 
re 6c  de  l'induftrie. 

A  mefure  que  le  prix  des  denrées  &  à^s 
autres  chofes  néceflairesà  la  vie  augmente,  le 
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Souverain  doit  pourvoir  à  une  augmentation 
du  gage  des  échanges,  de  façon  que  les  peu- 
ples puiffent  facilement  vivre  &  payer  leurs 
importions. 

La  force  6c  la  richefle  des  Etats  policés  ne 
confiée  eflentiellement  que  dans  le  nombre  des 
fujets,  &  le  nombre  des  fujets  eft  néceflaire- 
ment  proportionné  à  la  quantité  d'efpeces  cir- 
culantes dans  ces  empires.  Cent  livres  ne  fau- 
roient  employer  qu'un  certain  nombre  d'hom- 
mes. Si  l'argent  manque  pour  mettre  en  mou- 
vement le  furplus  de  ces  hommes,  chafTés  pat 
rinaftion  &c  par  la  mifere,  ils  vont  à  notre  dé- 
triment enrichir  l'étranger  de  leurs  talens,  & 
du  bénéfice  de  leur  confommation  6c  de  leur 
podérité. 

Du  tems  de  Louis  IX.  la  paie  d'un  foldat 
François  étoit  de  cinq  deniers  ^  cette  paie  a  dû 
fuivre  exaébement  le  progrès  des  valeurs  numé- 
raires, parce  qu'elle  eft  l'unique  reiïburce  du 
foldat,  êc  l'on  voit  en  effet  que  cinq  deniers 
de  ce  tems  font  fix  fous  de  la  monnoie  aéluelle 
de  ce  pays,  êc  que  fix  fous  y  font  précifément 
k  paie  d'un  foldat  j  foit  que  cette  proportion 

ait  été  maintenue  en  vigueur  par  des  combi- 
nai fons 
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mifons  réfléchies ,  ce  qui  n'eft  guère  à  préfui. 
mer,  foit  qu'elle  ait  été  produite  par  les  feuls 
effets  naturels  des  changemens  fuivansi  il  en 
réfultera  toujours  un  argument  invincible  de  h 
néceffité  de  fon  exiflence^ 

Il  a  paru  en  1751-  un  écrit  dans  lequel  l'au- 
teur prétend  que,  plus  un  Etat  doit,  plus  il 
devient  floriffant,  pourvu  qu'il  fâche  foire  boa 
ufage  du  gage  &  de  la  matière  de  Ces  dettes  1 
5c  il  s'âutorife  de  l'exemple  de  l'Angleterre  5 
dont  les  dettes  immenfes  forment,  dit- il ,  fa 
grande  puiffance  aSuelle,  fi  on  la  çoniparÊ 
avec  celle  du  Portugal  &  de  la  Pologne,  Etats 
libres  de  toutes  dettes ,  6c  cependant  les  plus 
pauvres  de  l'Europe  &  les  plus  incapables  de 
jrefTourccs^ 

Sans  entrer  dans  rexamen  de  cette  efpece 
de  paradoxe,  on  peut  dire  affirmativement 
que,  plus  un  Etat  eft  chargé  de  dettes,  plus 
le  gouvernement  doit  faire  d'efforts  pour  main- 
tenir la  valeur  des  effets  fournis  à  raifon  de  ce$ 
dettes  j  afin  que  les  fyjets,  dont  ils  conffituenç 
fouvent  toute  la  fortune  6c  tout  Je  patrimoi^ 
ne,  puilîènt  s'en  aider,  6ç  les  faire  circuler  |. 
leur  plus  grande  utilité,  à  laquelle  Tutilitl 
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publique  efl:  inréparablement  attachée  :  cepen- 
dant, malgré  les  avantages  réfultant  de  cette 
vérité,  la  France  a  une  multitude  d'effets  ro- 
yaux,  réduits  à  beaucoup  au-deffous  de  la 
moitié  de  leur  valeur  primitive ,  êc  leur  par- 
tie de  valeur  fubdilante  refle  fans  vie  6c  fans 
mouvem.ent. 

La  circulation  abondante  détruit  néceffaire- 
ment  Tufare  :  foutenir  la  cherté  de  l'argent 
sux  dépens  de  celle  des  terres ,  c'efl  préférer 
un  à  cent,  parce  que  le  prix  des  terres  efl  cent 
fois  fupérieur  à  tout  l'argent  qui  exifte  dans 
le  royaume  >  c'eft  préférer  Tufurier  au  cito- 
yen ,  c'eft  détruire  le  commerce  du  dedans 
6c  abandonner  celui  du  dehors. 

Le  négociant,  dont  le  commerce  doit  plus 
porter  fur  fon  crédit  que  fur  fes  fonds,  cher- 
che le  bas  intérêt ,  &  il  le  trouve  chez  l'é- 
tranger duquel  il  rend  fa  nation  tributaire  à 
cet  égard,  Sc  l'étranger  à  qui  àhs  lors  l'trgent 
coûte  moins  peut,  toutes  chofes  égales  d'ail- 
leurs ,  vendre  à  meilleur  marché  >  ce  qui  à  la 
longue  eft  capable  de  réduire  le  commerce  des 
François  aux  feules  matières  premières  de  leur 
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crû,  dont  leurs  voifins  ne  pourroient  fe  paf- 
fer.  Il  eH  donc  ue^  important  pour  cette 
nation  que  l'intérêt  de  l'argent  ne  foit  pas 
plus  haut  chez  elle  que  chez  Tes  voifîns.  " 

A  mefure  que  le  prix  de  l'ai*gent  haufTe, 
celui  des  autres  biens  baifTe,  parce  qx^e  tout 
prêt,  dont  l'intérêt  n'eft  pas  proportionné  au 
produit  des  fonds  6c  de  l'induftrie,  ruine  né- 
ceflairement  le  débiteur  êc  avilit  Ton  hérita- 
ge :  en  plufieurs  endroits  de  l'Europe  ,  les 
terres  fe  vendent  fur  le  pied  de  deux  pour 
cent  8c  l'occafion  d'acquérir  eft  rare. 

Il  n'arrive  aucune  diminution  dans  les  dif- 
férentes pofieflîons  d'un  Etat,  qu'elle  ne  re- 
tombe fur  fon  Souverain,  parce  que,  comme 
il  efb  le  propriétaire  éminent  de  tous  les 
fonds  5  il  n'eft  riche  qu'à  proportion  de  leur 
valeur. 

Lorfque  l'argent  produit  plus  que  hs  fonds 
de  terre  6c  plus  que  l'induftrie,  ceux  qui  pof- 
fedlent  le  premier,  abandonnent  les  deux  au- 
tres 5  6c  ceux  qui  n'ont  point  cet  argent,  né- 
gligent les  arts  &  l'agriculture ,  parce  qu'ils 
font  intimement  convaincus  que  leur  travail 

fufEroit  à  peine  a!u  paiement  des  intérêts. 

A  a  z 
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Les  diverfes  parties  d'un  corps  quelconque 
doivent  avoir  entr'elles  un  tel  afTortiment  8c 
une  telle  convenance,  qu'il  en  réfulte  un  tout 
raifonnab-ement  proportionné:  en  France  ce- 
pendant les  efpeces  produifent  un  intérêt  de 
cinq  pour  cent,  îorfque  les  tenes  ne  rendent 
guère  plus  de  trois,  défalcation  faite  des  char- 
ges 6c  des  réparations,  &  Iorfque  les  rentes  de 
la  ville  font  à  deux  6c  demi. 

Il  efl  impoffible  que  la  différence  qu'il  y  a 
entre  ces  parties ,  ne  caufe  quelque  défordre 
dans  fon  adminiûration  ,  s'il  ne  fe  trouve  pas 
un  mini  lire  aiïez  intelligent  pour  entreprendre 
de  les  rapprocher,  êc  de  les  faire  marcher  plus 
parallèlement,  afin  qu'elles  s'étayent  Se  fe  prê- 
tent un  fecours  mutuel  3  &  pour  cela  il  pa- 
roîtroit  nécefTaire  d'augmenter  en  France  la 
valeur  numéraire  des  efpeces  jufqu'à  f 4.  livres 
le  marc,  de  réduire  le  dividende  de  l'aébion  à 
troh  pour  cent ,  ou  de  faire  monter  le  capital 
à  f  000.  liv.  êc  de  fixer  par  une  loi  l'intérêt 
de  l'argent  à  deux  &  demi,  ou  tout  au-plus  l 
trois  pour  cent. 

Cette  propofîtion  peut  erre  fufceptible  d'ob- 
jedîons  :   mais  il  s'agit  d'examiner  f%  \q  fond 
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en  efl:  vrai ,  fi  les  François  font  alTez  à  leur 
aife  pour  n'avoir  befoin  d'aucun  expédient,  û 
le  bon  de  celui  -  ci  l'emporte  fur  le  mauvais  j 
èc  lorfqu'il  ne  fera  plus  queilion  que  de  la 
forme  ,  il  ne  fera  pas  difficile  d'en  trouver 
une  favorable  aux  circonftances. 

Si^ l'abus  énorme  que  Ton  a  fait  de  la  ban- 
que générale  de  Law,  n'en  avoit  pas  juge- 
ment rebuté  la  Nation,  il  n'y  auroit  rien  de 
plus  utile  au  Roi  Se  à  fes  Sujets,  que  de  la 
rétablir,  fur  le  pied  du  privilège  qui  en  fut 
accordé  par  lettres  patentes  des  2.  6c  20.  mai 
iyj6.  C'efi:  à  cette  efpece  de  crédit  que 
l'Angleterre,  la  HoUande,  Hambourg,  Ve- 
nife  6c  Gènes  doivent  leurs  richeffes  6c  leur 
pulfTance. 

Les  payç,  où  le  pouvoir  abfolu  efl  dans  la 

main  d'un  feul,  quoique  bien  des  gens  res^ar- 

dent  ce  gouvernement  comme  le  plus  parfait, 

paroifTent  moins  propres  que  les  Etats  Repu- 

bliquains  à  infpirer  la  confiance.     Il  y  a  dans 

ceux-ci  plus  de  confiance  dans  les  entreprifes, 

parce   qu'un    changement ,   pour  avoir  lieu , 

exige  le  concours  6c  l'union  de  plufieurs  avis 5 

&  cette  fermeté  infpire  la  confiance  :   mais 

A  a  3 
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comme  les  François  ne  peuvent  pas  faire,  m 
même  foubaiter  que  la  forme  d'adminiftration 
fous  laquelle  ils  vivent  foit  autre  qu'elle  eft  , 
ils  doivent  ne  rien  épargner  pour  approprier 
leurs  établiflemens  à  la  forme  de  leur  gouver- 
nement 'y  cette  prudence  les  rendra  compati- 
bles &  durables,  6c  ils  en  tireront  les  mêmes 
avantages  qu'en  obtiennent  leurs  voiilns. 

Si  ces  voifins  s'en  tenoient  aux  fîmples  pro- 
du6lîons  de  la  nature  8c  aux  travaux  ordinaires 
de  l'induflrie,  les  habitans  de  la  France  pour- 
roient  fe  pafTer  mieux  qu'eux ,  de  tous  moyens 
auxiliaires,  parce  que  la  nature  a  plus  favora- 
blement traité  le  terrein  de  ce  royaume,  que 
celui  àe^  autres  :  mais  comme  on  n'efi  fort  ou 
foible,  pauvre  ou  riche  que  par  comparaifon , 
tout  bien  que  les  voilîns  de  la  France  en  re- 
çoivent eft  un  mal  pour  elle,  6c  leurs  richef- 
fes  entraînent  une  diminution  de  la    fienne. 
Si  les  Allemands  ou   les  François   étoient 
reftés  exclufîvement  poflefTeurs  de  la  poudre 
à  canon,  ils  auroient  fubjugué  l'Europe  avec 
la  même  fiiciiité  que  les  Efpagnols  ont  fournis 
l'Amérique  2  mais  ce  fecret  étant  devenu  com^ 
mun  à  toutes  les  nations 5  elles  fe  Iç  font  ref^ 
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pe<5tivement  oppofé^  &  les  forces  à  cet  égard 
font  demeurées  dans  l'équilibre.  Il  en  efl  de 
même  du  crédit  public  5  iî  une  Narion  en 
fait  ufage  à  l'exclufion  de  l'autre,  elle  acquiert 
une  fupériorité  proportionnée  à  ce  cré.iit ,  dans 
toutes  les  parties  où  il  a  influence,  5c  il  Ta 
for  toutes. 

La  France  efl  un  Etat  puiffant  par  Ton  éten- 
due, par  l'union  8c  la  contiguïté  de  Tes  parties, 
par  (à  po(3tîon,6c  par  l'induilriejle  nombre  de 
fesfujets:  elle  affemble  en  elle  tous  les  avantages 
des  autres  paysj  &  cependant  ces  autres  pays 
paroilTent  plus  riches ,   leur  peuple  vit  plus 
commodément,  paie  plus  de  fubfîdes,  Scieur 
Etat  fait  fans  effort  des  dépenfes  qui  excédent 
de  beaucoup  la  proportion  de  Tes  fujets  6c  de 
fon  territoire  comparé  avec  celui  qu'occupent 
les  François.     Les  trois  royaumes  de  la  Gran- 
de-Bretagne, par  exemple,  ne  font  à  l'égard 
de  la  France  que  comme  deux  font  à  cinq , 
cepetldant  fuivant  les  bills  du  Parlement,  les 
dépenfes  de  la  préfente  année  1772.   montent 
à  environ  huit  millions  de  livres  flerling,  qui 
font  autour  de  cent  foixante  quatorze  millions 

iournois,  daas  lefquels   l'Angleterre  propre- 
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îïient  dite,  qui  n'eft  que  le  quart  dekFran* 
ce,  contribue  feule  pour  plus  de  cent  foixan- 
te  millions ,  enforte  qu*en  fuivant  cette  pro- 
portion, êc  toutes  chofes  égales  d'ailleurs,  la 
t'rance  devroit  fournir  dans  cette  même  année, 
fans  s'incommoder ,  la  fôrame  de  fix  cents  qua- 
rante millions. 

Cette  différence  qu'on  ne  peut  manquer  de 
reconnoître  entre  cette  jufte  eftimation  6c  le 
produit  réel  de  la  France ,  procède  certaine- 
tnent  de  quelque  vice  qui  eft  en  elle ,  qu'elle 
pourroit  d'autant  mieux  corriger,  qu'en  général 
fon  fol  vaut  mieux  que  celui  de  l'Angleterre. 

Elle  ne  doit  pas  fe  flatter  de  fe  mettre  en 
peu  de  tems  de  niveau,  la  diflance  à  franchir 
ê^ytwp  grande,  mais  elle  doit  du  moins  efl^- 
yer  d'en  approcher.  L^heureufe  température 
de  fon  climat  a  tourné  le  génie  de  fes  habi- 
tans  à  la  confiance ,  mais  il  eft  dangereux  de 
la  pouiïer  trop  loin.  L'art  économique  de 
fes  voifîns  ajoute  infiniment  chez  eux  aux  dons 
de  la  nature  i  ils  acquièrent  fins  ceiTe  de  nou- 
velles forces ,  pendant  que  les  fiennes  reflenc 
conilamment  les  mêmes,  &  û  elle  ne  fort 
point  dé   Cet  état^  elle    d^vra,   par   eoni^- 
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quent,  tôt  ou  tard  plier  6c  céder  à  la  fupério- 
fité  de  leurs  refTources. 

Les  mouvemens  violens  que  le  fyftême  a  fait 
reflentir  au  corps  politique,  tant  d'événem^ns 
dans  lefqueb ,  depuis  cette  époque ,  la  bonne 
foi  s'eft  vue  vidime  de  l'Autorité  Souveraine , 
doivent  engager  à  beaucoup  de  ménagemens 
êc  de  circonfpection,  dans  les  entreprifes  qu'on 
voudroit  tenter,  La  confiance  eft,  pour  ain- 
fî  dire,  perdue,  les  feuls  noms  de  Banque  6c 
d'Agio  fi  chéris  des  autres  nations,  qu'elles  le 
foutiennent  &  le  protègent  de  toute  l'Autorité 
Souveraine,  font  odieux  aux  François.  Il  fe- 
roit  dangereux  de  leur  préfenter  des  objets  ca- 
pables de  réveiller  leurs  inquiétudes  ôc  leurs 
fbupçons.  Les  rentes  perpétuelles  fur  la  vil- 
le 6c  fur  les  tailles  paroiflent  exemptes  de  ces 
dangers ,  ôc  une  matière  très  propre  à  répon- 
dre aux  circonftances  avec  fuccès. 

Selon  plufieurs  politiques,  les  créations  de 
rentes ,  relTource  ordinaire  de  la  France  dan« 
fès  befoins,  font  dangereufes  6c  pernicieufes. 
Si  le  fond  de  la  conllitution  reftoit ,  âifsnt-ils , 
dans  la  main  des  particuliers ,  il  animeroit  le 

crédit,  il  feroit  employé  dans  le  commerce  6c 

A  a  f 
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en  achats  d'héritages  que  les  acquéreurs  s'occu-- 
peroient  à  faire  valoir;  lorfque  devenus  ren- 
tiers, ils  mangent  le  pain  qu'ils  ne  gagnent 
pas,  ils  font  inutiles  à  la  Société,  ils  ceiTent 
de  concourir  à  la  richefTe  publique  :  6c  (î  la 
néceffité  des  guerres  ou  d'autres  malheurs  for- 
cent à  fufpendre  le  paiement  de  ces  rentes ,  ou 
à  les  abolir  en  tout  ou  en  partie,  il  en  arrive 
qu'une  infinité  de  familles,  inévitablement  rui- 
nées 5  deviennent  à  charge  à  l'Etat ,  parce 
qu'il  ne  leur  refle  ni  moyens  ni  induflrie  pour 
gagner  leur  vie  6c  pour  fubfîfler. 

Les  contrats  fur  la  ville,  ne  pouvant  circu- 
ler comme  la  monnoie ,   furchargent  inutile- 
ment l'Etat:  mais  la  forme  des  annuités  d'An- 
gleterre lui  efl  au  contraire  avantageufe.     Le 
miniPcere  de  ce  dernier  royaume  leur  a,  pour 
jiinfi  dire  imprimé  la  forme  du  gouveraement 
politique  ,   en  les  faifant  dériver  de  trois  four- 
ces,  dont  le  mélange  les  foutient  Se  les  forti- 
fie mutuellement.     En  effet  elles  participent 
également  du  contrat ,   de  l'aftion  êc  de  la 
rente  tournante 5  elles  ont,  comme  le  contrat, 
un  revenu  fixe  fur  des  droits  aliénés;  comme 
l'aftîon,  la  faculté  d'être  négociées  de  la  maia 
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à  la  main,  parce  qu'elles  font  au  porteur 5  & 
Comme  la  rente  tournante,  un  rembourfement 
annuel  fur  le  capital  jufqu'à  extinâion.  Si 
les  contrats  que  la  France  donne  fur  la  ville 
8c  fur  les  tailles  étoient  au  porteur  avec  des 
coupons,  pour  le  paiement  de  la  rente  an- 
nuelle, ils  auroient  l'effet  des  Annuités. 

C'êfl  de  la  partie  de  ces  contrats  qui  ne 
font  point  chargés  de  douaires ,  de  fubilitu- 
tions,  de  privilèges  ou  d'hypoteques,  dont  il 
conviendroit  de  faire  ufage  pour  multiplier  les 
effet  circukns5  c'eft  cette  richefTe  morte  que 
l'on  pourroit  vivifier,  êc  rendre  utile  au  corps 
de  l'Etat  &  aux  particuliers  propriétaires. 

Pour  imprimer  exaélement  à  ces  effets  le 
caraélere  d'Annuités ,  il  feroit  néceffaire  d'é- 
tablir un  fond  d'amortiffement ,  capable  de 
fubvenir  jufqu'à  extinction  à  des  rembourfe- 
mens  annuels  :  mais  on  pourroit  renvoyer  à 
des  tems  plus  favorables,  la  perfection  de  cet- 
te partie  du  projet,  fans  préjudicier  à  l'utilité 
des  autres.  Les  Anglois  fufpendent  ces  rem- 
bourfemens  à  leur  gré ,  fuivant  que  les  cir- 
conftances  l'exigent,  fans  qu'il  en  réful te  au- 
cun inconvénient* 
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je  fuppofe  que  le  capital  des  rentes  perpé- 
tuelles fur  la  ville  eft  d'un  milliard  ,  ôc  qu'il 
ne  s^en  trouvera  de  libre  que  la  dixième  par- 
tie,  c'eft-à-dire,  cent  millions,  lefquels,  fui- 
vant  le  cours  de  la  pla-^e,  font  à  environ  qua- 
rante pour  cent,  ce  feroic  donc  un  aliment  de 
quarante  millions  que  l'on  donneroit  de  plus 
au  commeice. 

Mais  à  la  faveur  de  leur  faculté  circulante , 
il'^  par^n'endroient  inceflament  à  cinquante  pour 
cent,  qu^ad  oiêiïie  les  choies  reileroient  dans 
l'état  où  elles  font  actuellement,  c'elî-à-dire, 
le  marc  d'argent  à  48.    livres  dix  fous  6c  le 
tau  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent.     Cette  aug- 
mentation enrichiroit  très  réellement  l'Etat  de 
dix  millions ,   6c  influeroit  de  trois  à  quatre 
pour  cent  au  moins  fur  les  parties  non -libres; 
ce  qui,  fur  neuf  cents  millions,  formeroit  un 
nouvel  objet  de  riche  (le  réelle  de  trente  à  tren- 
te cinq  millions. 

Suivant  des  états  qui  ont  paru  dans  le  pu- 
blic, il  y  a  quatre  cents  millions  de  rentes 
fur  les  tailles,  réduites  à  un  pour  cent ,  dont 
le  capital  ne  vaut ,  au  cours  de  la  place ,  que 
treize  à  quatorze  pour  cent.  Je  veux  n'en  fup- 
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pofer  qu'un  quart  de  libre,  quoique  certaine* 
ment  il  y  en  ait  davantage ,  parce  que  ces 
fonds  étant  tombés  dans  le  difcrédit  prefqu'en 
naifTmt,  on  les  a  rebutés  comme  ài^%  garands 
infuffifans:  ce  fera  néanmoins,  même  dans  ma 
fuppofition ,  treize  à  quatorze  millions  d'ef- 
fets repréfentatifs  qui  viendront  encore  au  fe- 
cours  du  commerce  3  &  parce  que  le  tau  de 
l'intérêt  efl  à  cinq  pour  cent,  &  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  que  i'impoffibilité  de  fe  lervir  de 
c^%  contrats  ou  de  ceux  de  la  ville ,  qui  les 
ait  retenus  au-deflbus  des  valeurs  relatives  à 
leurs  produits,  il  convient  d'ajouter  fept  mil- 
lions aux   treize  ci-defTus  dits ,  ce  qui  fers 


vingt. 


La  converllon  des  rentes  fur  la  ville  êc  fur 
les  tailles ,.  en  effets  circulant ,  que  l'on  ap- 
pellera, Annuités^  Contraîs-Uhres ^  Rentes- coU' 
tantes^  ou  de  tel  autre  nom  que  l'on  voudra 
choifir,  fourniroit  donc  au  commerce  5r  don- 
neroit  en  augmentation  de  richeiTes  réelles  5 


*  *  # 
# 
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Capitaux  de  cent  millions  fur  la  ville  à  40, 
pC 4050005000!^. 

Augmentation  fur  cette  partie 

à  fo.  pC 105000500a. 

Augmentât,  fur  les  parties  non- 
libres,  de  3  pC.     .     .     .       275OOO5OOO. 


775OOO5O00. 


Capitaux  de  cent  millions 
fur  les  tailles  à  13.  pC. 

135O0O5O00. 
Augmentation 
jufqu*à20.pC.  75OOO5OOO.     f"  2(^50005000. 
Augment.  de 
•2.  pC.  far  les 
parties  non- li- 
bres    .     .     .     (55OOO5OOO. 


Total 


1035OOO5O00. 


êc  pour  une  opération  fi  profitable  ,  il  n'en 
couteroit  au  Roi  que  la  publication  de  Tédit 
dont  le  projet  fuit. 

LOUIS  Sec.     Rien  n'étant  plus  capable 
d'animer  le  commerce  intérieur  &  extérieur 
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du  royaume,  &  de  maintenir  l'intérêt  de  l'ar- 
gent à  un  tau  proportionné  aux  bénéfiees  de 
ce  même  commerce,  &  aux  produits  des  fonds 
de  terre  ôc  de  l'indu  llrie,  que  de  rendre  cir- 
culans  Se  commerçables,  autant  qu*il  fera  poP- 
iîble,  les  difFérens  effets  publics,  afin  que  cha- 
que propriétaire  puifTe  les  employer,  en  tout: 
tems ,  à  fa  plus  grande  ntilité ,  comme  efpe- 
ce$  ou  valeurs  repréfentatives  de  l'efpece ,  nous 
avons  cru  que  le  moyen  le  plus  capable  de 
produire  ces  deux  effets,  étoit  de  donner  une 
nouvelle  forme ,  fous  le  nom  de  rentes  cou- 
rantes, à  ceux  des  contrats  de  rentes  perpé- 
tuelles fur  notre  bonne  ville  de  Paris  &  fur 
les  Tailles,  qui  en  feront  fufceptibles,  en  M*  . 
fjint  continuer  avec  la  même  âîtention  &  la 
même  exaftitude,  que  nous  avons  eues  jufqu'à 
préfent,  le  paiement  des  intérêts  àt^  capitaux 
fur  le  pied  aftuel,  en  attendant  que  l'état  de 
nos  finances  nous  permette  de  le  rétablir, 
comme  il  étoit  avant  les  dernières  réduftions, 
ou  que  nous  puiflîons  en  ordonner  le  rembour- 
fement,  5c  encore  en  maintenant  ceux  de  nos 
fujcts  auxquels  les  dits  capitaux  ont  été  af- 
itdit%  &  hif  «théqucs  à  tel  titre  que  ce  foit'. 
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dans  tous  leurs  noms,  raifons  6c  actions,  fans 
aucunement  préjudicler ,  ni  donner  atteinte 
aux  flipulations  confenties  à  leur  profit  :  A 
CES  CAUSES  &c.  voulons  ôc  nous  plaît. 
jîrîicîe  Premier. 
Que  les  différentes  parties  de  nos  revenus , 
affeâées  &  hypothéquées,  par  les  édits  ê-C  au- 
tres titres  de  création,  à  la  garantie  des  capi- 
taux 8c  au  paiement  des  rentes ,  conflituées 
tant  par  nous  que  par  nos  prédécefTeurs  fur 
notre  bonne  ville  de  Paris  Ôc  fur  les  tailles, 
continuent  à  y  être  6c  demeurer  affedées  6c 
hypothéquées  fans  aucune  innovation  ni  chan- 
gement à  cet  égard  5  &  en  conféquence  que 
les  rentes ,  procédantes  des  dits  capitaux  , 
continuent  à  être  payées  aux  propriétaires 
d'iceux,  fur  le  pied  aéluel,  favoir,  celles  fur 
la  ville  à  deux  6c  demi  pouff  cent,  6c  celles 
fur  les  tailles  à  un  pour  cent,  jufqu'à  ce  qu« 
l'état  de  nos  finances  nous  puifTe  permettre 
de  les  rétablir  fur  le  pied  où  elles  étoiens 
avant  la  dernière  réduction ,  ou  que  nous  puif- 
fions  en  ordonner  le  rembourfement. 

II. 

Tous  propriétaires  doat  les  contms,  tant 

fur 
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fur  la  ville  que  fur  les  tailles,  feront:  libres  de 
douaires,  fuHflitutions,  privilèges,  hypothè- 
ques, &  de  toutes  autres  charges  &  aiïe6ba- 
tions,  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  les 
faire  couper,  (Iivoir  ceux  de  k  ville  en  parties 
de  2000.  liv.  chacune,  ^  ceux  fur  les  taillés 
en  parties  de  foco.  liv.  &  non  au  -  delTbus , 
pour  lesquels  il  leur  fera  fourni  autant  de  nou- 
veaux contrats,  fous  le  nom  de  rentes  couran-^ 
tes,  dont  ils  pourront  difpofer  fans  aucune  for- 
rnalité. 

ni. 

Les  noms  des  propriétaires  de"?  dits  contrat-<?5 
des  dires  rentes  courante*^  feront  en  blanc,  s  fin 
qu'ils  puifTent  pafTer  indifféremment  dans  toa= 
tes  fortes  de  mains ,  fans  qu'il  foit  beioin  de 
juflifier  d'aucun  titre  de  propriété,  &  ils  con- 
ferveront  les  numéros  âc  autres  réen^eignemens, 
qui  feront  jugés  nécefîaires ,  ôc  qu'avoient  les 
contrats  généraux  ôc  primordiaux ,  pour  en  re« 
connoître  l'origine  ôc  la  fouche  quant  befoin  fe- 
ra >  fans  que ,  pour  quelque  raifon  &  caufe  que  ce 
foit,  ils  puiiTent  jamais  être  faiiis  &  arrêtés  en 
nos  mains,  lefquelles  faiiies  nous  déclarons  des 

à  préfent  nulles  &  de  nul  effet,  avec  défenfes 
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à  tous  huifliers  d'en  faire,  à  peine  de  privatioiî 
d'office,  6c  de  1000.  liv.  d'atnendej  6c  à  tous 
juges  d'y  avoir  égard. 

IV. 
lî  fera  délivré  des  coupons  payables  au  por- 
teur, popr  les  arrérages  de  la  rente  des  dits 
contrats,  lefquels  porteront  aufTi  le  même  nu- 
méro que  les  contrats  généraux  ce  primor- 
diaux ,  &  feront  les  dits  coupons  de  f o.  liv. 
pour  les  parties  de  2000.  liv.  provenant  des 
contrats  fur  la  ville,  èc  de  pareille  fomme  de 
5*0.  liv.  pour  ceux  de  fooo.  liv.  fur  les 
tailles. 

V. 
Les  dit?  contrats  coupés  tant  fur  la  ville  que 
fur  le  tailles,  pourront  entrer  de  gré  à  gré  dans 
toutes  fortes  de  paiemens ,  de  particulier  à 
pardculier,  6c  pour  telles  valeurs  qu'ils  juge- 
ront à  propos  de  flipulerj  Sc  nous  autorifons, 
en  ont  que  bcfoin  feroir,  toutes  6c  telles  flipu- 
lation^î  6c  à  l'égard  des  coupons  d'arrérages, 
voulons  qu'aufîîtôt  leur  échéance ,  ils  foient 
payés  à  Paris  par  les  payeurs  des  rentes,  qui 
"en  atrront  les  numéros  dans  leur  diftribution  > 
&  dans  les  provinces  par  tous  receveurs  de 
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no5  impolîcions ,  droits,  fermes ,  &  revenus, 
foit  en  paiement  &  compenfation  des  dites  im- 
portions 6c  drçiis.  Toit  autrement. 

VI. 

Les  receveurs  particuliers  qui  auront  fait  les 
dites  compenfations  ou  paiemens,  remettront 
les  dits  coupons  5  conuTie  deniers  comptons, 
aux  Receveurs  Généraux  de  leurs  exercices, 
départemens,  ou  direélions,  lerquels  feront  te- 
nus de  les  recevoir  ëc  de  leur  en  fournir  tous 
récépi0'és  &  décharges  valables,  dont  les  dits 
Receveurs  Généraux  fe  feront  remhourfer ,  à 
k  fin  de  chaque  piois ,  par  les  payeurs  des 
rentes,  auxquels  ordonnons  le  faire  ainii,  fans 
retard  ni  difficulté. 

VIL 

En  rapportant  fur  leur  compte,  par  les  dits 
payeurs  des  rentes,  les  dits  coupons  d'arréra- 
ges ,  voulons  Ôc  ordonnons  qu'ils  leur  foient 
pafTés  &  alloués  fans  difficulté,  de  même  ^ 
ainfî  que  l'ont  été  jufqa'à  piéfent  les  quittan- 
ces qui  leur  étoient  fournies  par  les  parties 
prenant  es. ^ 

VIII. 

Avant  que  Îôs  contrrits  prétendus  libres  par 
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]e>:  propriétaires,  puifTent  être  admis  à  la  con- 
ve' f:on  en  rentes  courantes,  ils  feront  obligés 
de  rapporrer  certificats,  tant  des  payeurs  de 
leurs  parties ,  que  du  greffier  des  hypothe* 
ques,  comme  il  n'y  a  aucunes  failles,  arrêts  ou 
oppontions  entre  leurs  mains 5  &C  au  casque 
leurs  créanciers  êc  autres  prétendant  droits,  euf-^ 
fent  négligé  de  faire  fur  cek  leurs  diligences, 
nous  leur  accordons  le  tems  &  efpace  de  trois 
inoi^,  à  compter  de  la  publication  du  préfent 
édit5  8c  ne  pourront,  en  aucun  cas,  les  d<ites 
converfions  être  faites  ,  fans  la  repréfentation 
des  dits  certificats,  qui  demeureront  anne^cés 
à  h  minute  des  contrats  convertis  j  dans  lefquel.s 
il  en  fera  uit  mention. 

A  regarni  des  contrats  qui  feront  afiR:^â:és  à 
quelque  privilège,  hypothèque,  fureté  5r  ga- 
ranrie  à  que^ue  titre  que  ce  foit ,  voulons 
qu'ils  ne  puifTenr  erre  coupés  6c  convertis,  juf- 
qu'à  ce  <]u'ilsH[bient  devenus  libres  de  toutes 
charges  :  ^  lorfqu'ils  auront  acquis  cette  liber- 
té, les  propriétaire?^  dans  les  cas  où;  ils  vou« 
droicnr  les  convertir  en  rentes  courantes,  fe- 
ront obligés  à'Qn  juflifier  par  main-levée,  dé- 
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fiftemens  ou  autres  ades  en  bonne  forme ,  6c 
des  certificats  énoncés  ci-deflus. 

X. 
Les  nouveaux  contrats  de  rentes  courantes 
&  les  grofTes  en  parchemin,  qui  feront  déli- 
vrées aux  propriétaires,  feront  à  nos  frais,  & 
feront  les  dits  contrats,  de  même  que  les  cou- 
pons d'arrérages  faits  6c  libellés  conformément 
aux  modèles  attachés  fous  le  contrefcel  du 
prêtent  édit. 

Sî  poNNONs  EN  Mandement  5cc. 
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